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La droite 
veut 

renforcer 
les lois contre 



Roubaix: 
le ministre 
s'explique 



JEAN-LOUIS DBIRÉ 

APRÈS le démantèlement d’un 
groupe de mal faiteurs à Roubaix, 
dont certains étalent inspirés parFfe- 
lairrisme , le mixBStxe de Fintérieur 
analyse, dans un entretien. an Monde, 
les raisons qdcxmduiseat à traftci ce 
^ dosdET dans le cadre juÆcâire ide- 
^ vsp Tt dn g rand harnSfame et non de 
la contre le «fl ne 

suffît pas qu'un délinquant de droit 
conmwns^tmuvéenpa ssesâart tPun 
Coran ou de journaux islamistes pour 
que la preuve de son appartenance à 
un réseau terroriste sait apportée, àé- 
dane Jean-Louis Debré. Ne pas res- 
pecter ce principe conduirait à des at- 
teintes aux Ubertés indhndueOes qui 
deviendraient vite insupportables à 
l'opinion publique et, surtout, à la 
communauté ■ musulmane. » Or, 
ajoute-t-il, « aucun indice probant» 
ne permet aujourd’lml de refler le 
grcuqîe de Rocû>aix à rai réseau terro- 
riste connu. j 

Le minisOB redoute crpenoai^an- 

tapâjâratkna crissante entre les 
milieux dabaoitdsnie et ceux de 
lamfgne . tour les aimées à veflhç fl 
s'inquiète de voir » dévdcppŒ une 
«nouvelle génération de radicaux» 

frB%b&pat]e«paribtand5me» t aont 


des art** de délinquance et dansTfr- 

lamisneradkaL 

‘ IfîrepagêH 


ABangra. 3 DM; Andh*®*»"* «Fl Mg» 
f C»; pww * » 

ces lafesetMc* 



le déficit de la Sécurité sociale devrait 
dépasser 40 milliards de francs en 1996 

Le gouvernement comptait sur une dérive limitée à 17 milliards 


LA COMMISSION d'enquête par- 
lementaire sue nmnrigraticn clan- 
destine, à tinte majorité de droite, 
devait adoptes; mercredi 3 avril, un 
rapport rédigé par Suzanne Sauval- 
gô, député (RPR) des Alpes-Mari- 
times. Ce texte, qui dont 1 être rendu 
pobfic lel6 avril et dont Le Monde 
publie les principales conclusions, 
propose de renfacerles dispositions 
de la M Pasqua de 1950. D suggère 
cF allonger de dix à quarante-cinq 
jouis le délai de rfiwâ i nn arfmini* - 
tratzve préalable à vue reconduite à 
la Gantière. Les maires obtiendraient 
le pouvoir de refuser la déttnanœ 
des certificats d’hângemmt Une 
prise (Tcm prefatea dfgftaW «ygtAna- 
tiqne kxs de la demande ffun vba 
est envisagée. Ces proportions fn- 
tervlemient alors qne le ministère de 
rïntérieur prépaie un projet qui vise 
paiement à re nfo rc e r les kris sur 
T frnmigratîfin. 

Lire page 9 


ALAIN JUPPÉ s’était engagé, en 
présentant son 0an de réforme de 
la Sécurité sociale, à ramener le 
déficit du régime général (salariés 
du privé) à 17 milliards de francs 
fin 1996 et à dégager un excédent 
de 11,8 milliards de francs en 1997. 
Ce double objectif est aujourd’hui 
hors d'atteinte. Selon nos infor- 
mations, les experts placés au 
coeur de ce dossier estiment que, 
si la tendance actuelle se pro- 
longe, le déficit 1996 sera compris 
entre 40 et 50 milliar ds de francs à 
la fin d» Pnnn^» Mgme si la Pain» 
d’amortissement de la dette so- 
ciale (CADES) doit prendre à sa 
charge 17 milliards de francs de 

déRrità la fin A» P armép , r ezeprir» 

1997 ne pourra pas être équilibré. 
Le plan Juppé se révèle ains i déjà 
insuffisant. 

La «Sécu» est confrontée, de- 
puis quelques années, à une baisse 
sans précédent de ses recettes. Le 
net ralentissement de l’activité de- 
puis le milieu de 1995 et la pro- 
gression du rhflmagf» ex pliq uent, 
pour Pessentid, la dégradation des 
finances du régime général, 85% 
de ses recettes provenant des coti- 


sations des employeurs et des sa- 
lariés. De plus, rien ne dit que le 
taux de progression des dépenses 
(2,1 %) imposé aux professionnels 
de ganté libéraux et aux hôpitaux 
pourra être respecté en 1996, en 
l'absence de contrôles et de sanc- 
tions efficaces. De {dns, la création 
de la prestation d’autonomie en 
faveur des personnes figées dé- 
pendantes, à nouveau promise 
pour le 1* janvier 1997, risque de 
grever un peu plus les finances de 
la Sécurité sociale Fan prochain. 

La dégradation des comptes so- 
ciaux se produit alors que les 

Pran prig rnmm Mw nf ynlww n l à 

payer la contribution au rembour- 
sement de la dette sociale (0,5% 
sur tous les revenus), censée 
éponger en treize ans les 250 mil- 
liards de francs de «isfiri» accumu- 
lés par le régime des salariés de- 
puis 1992. File intervient a ussi au 
moment où le gouvernement 
commence à élaborer le projet de 
loi de finance pour 1997 et où, 
pour satisfair e à Pim des altères 
de convergence de Maastricht, fl. 
doit ramener les déficits publics à 
3 % du PIB fin 1997. Pour ce frire, 


le ministère de l’économie et des 
frnnnr^s table sur un déficit du 
budget de FEtat de 247,9 miTRar ds 
de francs Tan prochain et sur un 
éqnffibre de la Sécurité sociale (le 
Monde dn 3 avril). Cest dans ce 
contexte que le | w mfar . ministre 

mef Ul rfpr m 'Ait » main amr ordon- 
nances sur FhÔpital et sur la mé- 
decine de ville, dont Fini des ob- 
jectifa est précisément de contenir 
les dépenses de santé. 

La. marge de m an oe u vre dn gou- 
vernement est fort étroite, tour 
combler ce nouveau déficit, il peut 
fflfidtanent «n gn tg nle r les p jfife- 
vements. Jacques Chirac s’est en- 
gagé, lors de ses vœux de nouvelle 
année eux fiançais; à «ne plus re- 
courir à de nouvelles hausses d'im- 
pôts et de cotisations sociales »tan- 
dis que le premier ministre 
excluait tout nouveau plan de ré- 
duction des remboursements dans 
le domaine de la «"**- An mo- 
ment où la shuarion d’ Alain Juppé 
s'amènera; il doit donc 
faire face à une nouvelle et sé- 
rieuse difficulté. 

Lire page 8 



M. Juppé, la foi religieuse et le patrimoine national 


LA COÏNCIDENCE a voulu qu’Alain Juppé 
et_ Jean Paul II traitent, le même jour, de l'un 
des sujets les plus brûlants de la politique fran- 
çaise : la place des religions dans l’espace pu- 
blic. Le premier Pa fait au cours de la cérémo- 
nie d’installation, mardi 2 avril à Paris, du 
Comité national de F« année Clovis», (Résidé 
par Marceau Long, qui, outre le chef de P Etat et 
1e premier ministre, réunit des historiens de re- 
nom, des élus et les principales personnalités 
religieuses du pays. De son côté, le pape s’est 
adressé à la France, au cours d’un discours pro- 
noncé au \fetican devant une cinquantaine de 
députés et sénateurs de la majorité, en visite 
pour la Semaine sainte, à l’initiative d’un 
«groupe de spiritualité » présidé par Bruno 
8ourg-Broc(RPR, Marne). 

Alain Juppé n’ignore pas qu'il y a de la dyna- 
mite dans la commémoration du 1 500» anni- 
versaire du baptême de Clovis à Reims, non 
seulement parce que la date est contestée 
(496 ? 498?), mais à cause des risques de ré- 
cupération politique et religieuse auxquels elle 
a déjà donné lieu. A l'extrême droite, le Front 
national organisera le 13 avril une manifesta- 


tion pour rappeler la place première de Clovis 
dans l'histoire nationale et chrétienne de la 
France. A gauche, certains estiment que cette 
commémoration, dont le «sommet» sera (a vi- 
site du pape à Reims en septembre, risque 
d'aboutir à une confusion des rôles entre l’Etat 
et f Eglise, préjudiciable à la tradition laïque de 
la France. 

• Sur ce terrain miné, devant un parterre d’ar- 
chevêques et d'hommes politiques, Alain Juppé 
a pourtant affirmé mardi que P Etat laïque ne 
pouvait pas « occulter la dimension authenti- 
quement religieuse du baptême de Clovis », en- 
core moins a ignorer ta port essentielle qui re- 
vient à la foi religieuse dans la constitution du 
patrimoine national, ni le rOte des confessions 
dans la vie présente et future de notre vie so- 
ciale». Toutefois, le premier ministre a ainsi 
nuancé son propos : « Dès lors que ce rOle 
s’exerce dans le respect des consciences et des 
lois, il doit être reconnu à sa juste place. » 

Mais, pour le pape, la loi morale doit primer 
sur la loi civile. Cest ce qu'il a répété aux parle- 
mentaires-pèlerins venus de France pour écou- 
ter un cours de morale politique. Reprenant 


des thèmes déjà traités dans ses célèbres ency- 
cliques sur la « splendeur de la vérité » 0993) et 
sur P « Evangile de la vie» 0995), Jean Paul II a 
souligné qu’«tme législation positive ne peut 
être constituée indépendamment du respect de la 
loi naturelle et des valeurs morales fondamen- 
tales » et que « le relativisme éthique est un dan- 
ger pour la démocratie». Et de souhaiter «un 
perfectionnement permanent du corpus législatif, 
pour que les lois soient au service de la vie». 

Jean taulll a Pcell sur la «fille athée» de 
PBgfise. || reprendra ces propos au cours des 
deux visites qu’il a prévu de faire en Rance en 
septembre 1996 et en août 1 997 pour la Journée 
mondiale de la jeunesse. Celle-d attirera à Pa- 
ris plusieurs centaines de milliers de Jeunes 
pour un chemin de croix et une câébration 
géante sur la place de la Concorde. Pour 
rEgfise, f enjeu de P« année Clovis » et de ce 
rassemblement mondial de jeunes est le réveil 
de la mémoire chrétienne en France. (I n'est 
pas certain que les défenseurs de la laïcité de 
P Etat s'en aœxnmoderrL 

Henri Tincq 


Malheurs du mark, 
bonheur du franc 


DIX MOIS après son élection, 
Jacques Chirac paraît en mesure 
de revendiquer un beau et grand 
succès, remporté sur un- terrain 
où les experts les mieux avisés loi 
promettaient pourtant une dé- 
faite cinglante : celui des marchés 
financier s. ■ - 

A défaut d’avoir la confiance 
des Français, la politique écono- 

mfq nc et financière définie depuis 
l'Elysée a, semble-t-il, celle de « ta 
spéculation internationale, ce sida 

de P économie contemporaine », 

selon l'expression même du chef 

de l'Etat. 

Le franc se situe, face au 

deutschemariR; à son plus haut ni- 

veau depuis le mois de juin 1994. 
Depuis le 6 mai 1995, vrille du se- 

cond tour de réfection présiden- 
tielle, la Bourse de Paris, malgré 
le ralentissement de l’activité 

économique, a gagné 6,7%. Les 

taux d'intérêt à court tome, qui 
se sont repHés de plus de 3,5 % en 

dix-mois -une décrue d’une am- 

pleur et «Fané rapidité sans pré- 
cédent dans l’histoire monétaire 
française-, s’établissent à leur 

plus bas niveau depuis vingt-cinq 
ans. 

Mieux: les rendements des em- 

pnmtt d'Etat h long terme se si- 

tuait déammab pratiquement an 


même niveau de paît et d’autre 
du Rhin. Cette égalisation signifie 
que tes grands gestionnaires amé- 
ricains ou japonais placent indif- 
féremment leurs capitaux les plus 
prédeux, ceux qu’ils acceptent de 
déposer pour une longue période, 
en France ou en Allemagne, car ils 
jugent que la solidité financière 
des deux pays est équivalente. 

Celui qu'on soupçonnait 
d’avoir plus que de la tendresse 
pour « l’autre politique » a donc 

fait mieux que celui qui symboli- 

sait «/a pensée unique». En dix 
mois de présidence Chirac, le 

franc s’est apprécié de 15 cen- 

times face au deutschemart Sous 
les deux ans du gouvernement di- 

rigé par Edouard Ralladnr , la de- 
vise française avait perdu 16 cen- 
times vis-à-vis de la monnaie 
allemande. 

Ce bilan impressionnant ap- 
pelle toutefois trois importantes 
corrections. En premier lieu, le 

chef de FEtat a rassuré des Inves- 

tisseurs internationaux qne le 
candidat à la présidence de la Ré- 
pubfique avait inquiétés. 

Pierre-Antoine DeDtommais 

lire ta suite page 15 
et ruts informations page 17 


7 % de diîïusion 



h Les énigmes 
de la «vache folle» 

Le Monde fait le point sur le débat 
scientifique et les polémiques suscités 
par la possible transmission à l'homme 
de la maladie de la « vache folle ». 
L'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) devrait recommander l’interdic- 
tion des farines animales. Les Quinze 
se sont mis d'accord sur un pro- 
gramme d'abattage d’une partie des 
bovins britanniques. p. 4 et 21 
et trois points de vue p. 14 

■ Alliance 
Bertelsmann-CLT 
dans l’audiovisuel 

Bertelsmann s'apprête à acquérir 50 % 
du capital de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion. Pierre Les- 
cure, PDG de Canal Plus, estime pour 
sa part que cet accord est compatible 
avec celui conclu antérieurement entre 
son groupe et le géant allemand de la 
communication. p. 33 


■ La gauche 
se rassemble 


Dix mille militants sur les quinze mBIe 
attendus ont participé au Palais omni- 
sporfc de Paris-Bercy à un meeting or- 
gnisé par le PCF. Les leaders de la 
gauche, de Jean-Michel Baylet (Radical) 
à Alain Krivine (LCR), ont prôné la 
poursuite du dialogue tout en refusant 
de revenir à la « vieille union de la 
gauche ». p. 7 

et notre éditorial p.15 


■ Le blues 
des policiers 



Difficultés familiales, divorces, < ba- 
vures » ou drames professionnels 
guettent les plus fragiles des gardiens 
de l'ordre. p. 13 

■ L’emploi 

dans les pays riches 

Le participants au sommet du G7 à 
Lille se sont séparés sans faire réfé- 
rence à la « troisième voie* préconisée 
par Jacques Chirac p.4 

■ Shimon Pérès 
durcit le ton 

A l'approche des élections législatives 
du 29 mai, le premia’ ministre israélien 
durcit le ton â l'encontre des Palesti- 
niens. p.2 

■ La prévention 
de la pollution 

Le conseil des ministres devait approu- 
ver, mercredi 3 avril, un projet de loi 
portant sur la qualité de l'air, p. 10 

■ Les films nouveaux 

Tonie Marshall, Pascal Kané et Cédric 
Klapisdi, doit les films sont sortis mer- 
credi, s'intéressent au destin complexe 
des gens ordinaires. Comme chaque 
semaine, Le Monde publie trois pages 
surierinéma. p. 25 à 27 
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PROCHE-ORIENT Yasser Arafat sérieusement mis à mal par les né* 


a écrit mardi 2 avril, au secrétafre gé- 
néral de FONU pour rédamer une réu- 
nion du Conseil de sécurité, qu vietv 
drait au secours d'un processus de paix 


centes mesures israéliennes : bouclage 
des territoires, annonce d'un référer»* 
dum sur un accord de paix, dans le 
cadre duquel les colonies de peuple- 


ment seraient maintenues #LE CD- • SHIMON PÉRÈS, le premier fianôtre 
MAT se détériore entre M. Arafat et israéfien, a condu mardi avec le Qatar 
ses a d min is tr és, excédés par la vague un accord poie l'échange de repiésen- 
cfarrestations à laquefle r Autorité pa- _ tarions c ommerciales, co n firm a nt une 
lestinienne et Israël se sont livrés, percée de son pays dans la région du 


GoHa. • Le PRÉSDENr Jacques OwaQ 
devait entamer. Jeudi 4 avril à Bey- 
routh. une première tournée au 
Proche-Orient qui doit le mener du 
6 au 8 avril en Egypte. 


La pugnacité de M. Pérès fragilise le dialogue israélo-palestinien 


La perspective des élections générales qui auront lieu ie 29 mai en Israël conduit le premier ministre à durcir le ton à l'égard des Palestiniens 

aux dépens de M. Arafat. Le boudage des territoires autonomes est maintenu 


JÉRUSALEM 
dé notre correspondant 

Les commanditaires islamistes 
de la vague d’attentats qui coûta 
la vie à une soixantaine de per- 
sonnes fin février-début mars en 
Israël peuvent être satisfaits: à 
quelques semaines des élections 
générales, que les sondages pré- 
voient extrêmement serrées, le 
premier ministre Shimon Pérès a 
répondu comme ils l’espéraient, 
avec force répression et un 
« gel » de l’ensemble du proces- 
sus de paix, aussi bien avec les 
Syriens qu'avec les Palestiniens. 

Mardi 2 avril, l’un des groupus- 
cules armés qui se réclament du 
Mouvement de la résistance isla- 
mique (Hamas) a réitéré la me- 
nace de reprendre immédiate- 
ment les attentats-suicides en 
Israël. Mais fi est impossible d’ac- 
corder foi à ces communiqués 
anonymes. Le jour même où le 
groupe annonçait (a reprise des 
violences, y compris contre « les 
collaborateurs > de l’Autorité pa- 
lestinienne autonome qui 
obéissent à Israël, la direction po- 
litique du mouvement & Gaza en- 
voyait à la ligue arabe une lettre 
de remerciement pour les efforts 
entrepris en faveur d’an rétablis- 


' SXI 6 E 2 ftS, 
JÉ&bGrtE UES 

àÆcrfoNS er 
je reviens... 
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sement du dialogue avec les 
hommes de Yasser Arafat. Israël, 
cependant, ne prend pas de 
risque: «Nous recevons ce genre 
d'avertissements tous les jours, a 
dit Moshé Shahal, ministre de la 
police, nous essaierons comme à 
l'accoutumée de les empêcher 


d 'agir. » Pour les Palestiniens 
- militair ement bouclés comme 

jamais, et depuis plus d'un mois, 
à l’ Intérieur des territoires oc- 
cupés aussi bien que dans leurs 
enclaves autonomes -, « la 
bombe » lancée lundi par Shimon 
Wrès (Le Monde du 3 avril) : sou- 


mettre à référendum r éventuel 
accord qui pourrait être conclu 
d'ici à mai 1999 avec l’OLP sur le 
statut définitif des territoiresT a 
été La goutte de trop. « Coup mor- 
tel au processus de paix ! Nouvelle 
violation des accords conclus l » : 
M. Arafat, qui avait reçu lundi 
l'autorisation d'Israël, de quittez 
son enclave de Gaza pour visiter, 
mercredi, Ramallah, Time des six 
villes de Cisjordanie dont fl. a 
théoriquement le contrôle depuis 
trois mois, ne sait plus à quel 
saint se vouer pour faire respec- 
ter les accords signés. 

Mardi, le chef de l’Autorité pa- 
lestinienne autonome a écrit au 
secrétaire général de l’ONU pour 
l’implorer dé convoquer le 
Conseil de sécurité. Dans l’esprit 
de M. Arafat, seul cet organe peut 
convaincre Israël de lever nn 
bouclage particulièrement dur, 
puisque, selon L'organisation is- 
raélienne des droits de l'homme 
Betselem, fl a déjà provoqué la 
mort de huit Palestiniens ma- 
lades, empêchés de se rendre 
dans les hôpitaux d’Israël ou de 
Jérusalem-Est, la partie arabe de 
la vülè, interdite aux Palestiniens 
sans permis spéciaux de l’armée 
depuis mars 1993. Le chef de- 


l’OLP a aussi écrit, an secrétaire 
de la Ligue arabe pour dénoncer 
«/a punition collective» infligée 
aux 2,4 millions de ses conci- 
toyens qui vivent dans les terri- 
toires — une mesure, a-*-ü souli- 
gné, «qui s’apparente à une 
véritable déclaration de guerre». 
Bref, le dimat, entre les deux an- 
ciens «partenaires de paix» est 
au plus maL "• 

fl est de plus en plus mauvais, 
aussi, entre le chef de l'Autorité 
autonome et ses administrés, 
jusque parmi ceux qui militent 
dans le parti qu’3 créa 3 y a trente 
ans.ié Fatah. Suite à un raid mus- 
clé de la police palestinienne le 
week-end dernier à l’intérieur de 
l’université An Najah, près de 
Naplouse, où ^e tenait une ma- 
nifestation d’étudiants dénon- 
çant la double vague israélo-pa- 
lestinienne d’arrestations de 
«suspects islamistes» -800 per- 
sonnes .arrêtées par la poflce de 
M. Arafat depuis un mois dans les 
zones autonomes, un bon minier 
par les soldats israéliens dans les 
territoires occupés, dont plus de 
3501a semaine dernière à fum- 
veisité de Bir Zeit-, la situation a 
dégénéré. La poUce a ouvert le 
feu, lancé des grenades lacrymo- 


gènes et arrêté une douzaine 
d’étudiants. 

Lundi soir, nouvelle « bavure » 
à Ramallah : une voiture qui ne 
s’arrête pas assez vite an geste 
d'un groupe de policiers palesti- 
niens en civil, une sabre de coups 
de feu, un mort, deux blessés 
dans le véhicule. La victhne, Tay- 
sir Lowzi, vingt-deux ans, était un * ■ 
nrflitant connu du Fatah, qui avait ' 

. déjà fait six mois de prison pour 
ses idées en IsraSL Ses camarades 


Le climat 
entre les anciens 
« partenaires 
de paix» 
est au plus mal 


Israël noue des liens économiques avec Oman et le Qatar 


AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

La visite, les lnndi 1 er et mardi 2 avril, de Shi- 
mon Pérès, au. sultanat d'Oman et an Qatar 
constitue un succès personnel pour le pteumer 
mmistie israéSen, à deux, mois des élections 
générales ; il confirme aussi la volonté cfindé- 
pendance de ces deux Etats. Oman avait été 1e 
premier roanbrc du Gonsefl de coopération du 
Golfe (CCG. qui regroupe T Arabie Saoudite, le 
Koweït, Bahreïn, le Qatar et les Ennra&arabes 
unis), à recevoir, ai décembre 1994, Itzhak Ra- 
bin, alors premier ministre. Doha et Mascate 
étaient é galement représentés au niveau tm- 
nistérid à ses obsèques en novembre 1995 àjé- 
rusatem. 

Cettc visite a toutefois illustré le fossé qui 
existe, y compris dans les pays Soignés d’Is- 
raël, entre les opinions et les dirigeants. A 
Oman, comme au Qatar, la visite de M- Rârës a 


exemple, n’omait les rues, et la presse des denx 
pays n’avait pas annoncé la visite. 

Le sultan Qaboos a reçu M. Pérès à Salalah, 
sa résidence d’été, à 1 000 kilomètres de Mas- 
, cate, la capHale^et geuls les rédacteurs en 
des journaux locaux ont été autorisés à suivre 
la virite. 3. à fissue.de cefle-d, Israël a nommé 
‘ie chef de la reprâéhtatfcm commerriafe qin'va 
s’installer dans le sultanat, Oded Ben Hànn, 
aucune date tf a été fixée pour sa prise de fonc- 
tkms. 


et protocolaire. Aucun drapeau israéBen, par 


PBKâSYlfBOUQUE 

Les hommes d'affaires nrhanafs se montrent, 
eu privé, plutôt réticents à faire, dès mainte- 
nant du commerce avec IsraS. «Ces préma- 
turé, nous disait récemmeaU: Fun d’eux. Quand 
fsriaél aura rendu leurs droits aux Mestmens, 
aux Syriens et aux Libanais, on verra.» A Mas- 
cate, les araorités soulignent que la paix âant à 
leurs yeux «irréversible», ces contacts visent à 
encourager Israël à conclure une prix globale, 
sans laquelle, dit-on, rien ne sera vraiment pos- 


sible. A Qatar; sekxi un sondage pufaEé dans le 
quotidien officieux BWatan, plus des deux 
tiers des citoyens se déclarent opposés à Péta- . 
bBssemmt de relations avec Israël, qui est tou- 
,jpms, poat.9S% des personnes interrogées,. 

■ .« *m ennemr> et «un usurpateur» des droits 
. arabes: Lors, de la. conférence de ; presse 
''’éaminuneqii^atemiêâmM.Bfrès.'lë'dxf' 
de la tfiptotnatie qatariote, Cheikh HamadBm 
jassem. a affirmé quH ne tenait pas comixe de 
ce sondage, qui traduit pourtant une réalité 
dans tous les pays arabes, y compris ceux qni 
ont agné la paix avec Isa& 

M. Pérès, qui s’est entretenu plus de 
deux heures avec Fémfr, Cbtikh Hamad Ben 
Khalife Al Tham, s’est pour sa part fétirité 
dawcàr* ouvert la porte toute gra nde de vant les 
échanges économiques et ki coopératkm», sou- 
lignant que Y* aspect économique» des rela- 
tions sitre Arabes et Israéliens étalent désor- 
mais plus important que Faspect poétique. la . 
visite a permis, en effet, Fétabfissanentde re- 
lations axnmerdales entre le Qatar et IsraëL 


■ Un accord sur Fouvertme iéâfxoqae de repré- 
sentations commerciales, dont les respon- 
sables bénéfiaercnksekmlsraa, icdeprivBèges 
.etdeHmnaaùtédqjbmiéiquc» t a.€t£tiffi&ai 
.présence, de M. Rfiès et .du vice-ptemfer mi- 
nistre et ministre de Fratérian; Abdallah Ben 
■Khafife AlTbard, frère ge FÇmfe Anpmg date 
n’a toutefois été annoncée pour Fouvexture 
desbureaux. 

Le Qatai; qm détient les troisfeiies réserves 
mondiales de gaz, avait autorisé, en octobre 
1995, la firme amfticaine Enron à signa un 

Cfipl fhrrpîortn onrmfÜ» A» 7, S nuTBons de 

tonnes de gaz naturel qatariote liquéfié à Is- 
raël. Cet accord nécessitera, toutefois, plu- 
sieurs années avant de se concrétisée. Cette 
percée isaâknne dans (feux Bats du Golfe 
qui aiment à foire valoir leur différence risque 
donc, à ce stade, d’être plus symbolique que 
pratique ; niais M. Bfrès rfen demandait peut- 
être pæ plus. 


affirment qn’fi a été tué de sang- 
froid. La section du Fatah à la- 
quelle U appartenait publie on 
communiqué vengeur : « Cet as- 
sassinat se produit à la suite d’une 
vague de répression qui n’a rien à 
voir avec la sécurité ou la morale. 

Si le tueur n’est pas puni, certains 
n’hésiteront pas à faire justice eux- 
mimes. » M. Arafat a ordonné 
l'ouverture d’une enquête, une 
de plus. 

An Qatar, où il poursuivait 
mardi sa première visite officielle 
dans le Gotfe, M. Pérès a préten- $. 
dn « ne pas comprendre» la réac- 
tion négative de M. Arafat à son 
idée dé râfiteniftcda "réservé aux 
Israéliens. « Cela leur démontre 
au proiqs-ïaûi Jàtesgniçns] que 
nous sommes déterminés à négo- 
cier un accord définitif avec eux », 
a dit le premier ministre. De fait, 
cela était déjà prévu par les ac- 
cords d'Oslo de septembre 1993. 

Et le premier ministre, accusé par 
la droite de recourir à cette ma- 
nœuvre dilatoire non seulement 
pour gagner les élections mais 
aussi pour « brader» le « Grand 
IsraS », a rétorqué : « Mais , enfin, 
c’est tout le contraire : le référen- 
dum nous empêchera de faire trop 
de concessions. » 


Françoise Chipaux 


Patrice Claude 


Jacques Chirac sera au Liban et en Egypte le messager d'une nouvelle politique franco-euro-arabe 


DES DEUX VISITES que 
Jacques Chirac fera, du 4 au 8 avril, 
au Liban et en Egypte, la première 
sera la plus spectaculaire, parce 
qu’elle sera la première, officielle, 
d’un chef d’Etat français depuis 
rindépendance de ce pays ai 1943, 
et aussi en raison des tiens d'amitié 
particuliers entre Paris et Bey- 
routh, que le président de la Répu- 
blique entend revalorisée Mais le 
séjour en Egypte est plus fonda- 
mental, en ce sens qu'il sera f occa- 
sion pour Ml Chirac de dire -bu 
redire- les principes fondateurs et 
quelque peu défraîchis de ce qu’il 
est convenu d’appelër la « poli- 
tique arabe » de la France, laquelle 
entend faire fructifia cette poli- 
tique en des Beos privilégiés euro- 
arabes. 

Pourquoi F Egypte ? En raison de 
r Importance de sa population, de 
son prestige culturel, parce qu'elle 
est un pays ami de fa France, a 
aussi parce qu'historiquement 
c'est un Etat arabe qui a toujours 
tenu un rôle central, sinon diri- 
geant, dans la région, même ri, de- 
puis quelques années, ce statut 
s’est estompé, le président Hosrü 
Moubarak, qui cherche à redorer 
ce blason, ne pourra que s’en féli- 
cttex. 

Pour prononcer son « discours 
fondateur», un peu à l’image de 
celui qui, devant le Congrès améri- 
cain, lui avait permis de définir sa 
conception des relations transa- 
tlantiques, pu cet autre, au cours 
duquel il a énoncé, le 29 février à 
Singapour, les principes d’un nou- 
veau partenariat avec l’Asie, 
M- Chirac a choisi de s’adresser 


aux étudiants de l’aniversité du 
Caire, symbole sans doute à ses 
yeux de cette jeunesse arabe por- 
teuse d'avenir 

L’initiative de M. Chirac ne tient 
pas au seul fait qu’3 est perçu dans 
le monde arabe comme l’héritier 
du général de Gaulle. Le mythe 
gaulliste est certes un bon support 
de' la démarche française, que 
néanmoins les réalités ac- 
tuelles et les perspectives des art- 
nées à venir. Et cette démarche 
s’inscrit dans la droite ligne du 
plaidoyer de M. Chirac, au sommet 
européen de Cannes en 1995, pour 
que les relations avec les pays du 
Sud ne soient pas sacrifiées sur 
Faute! des Sens avec ceux des pays 
de FEst et du centre de FEurope. 


: UU l QtOaCCS AVEC WASHINGTON 

. Cette démarche procède aussi 
de la même logique que la confé- 
rence de Barcelone de novembre 
. 1995. - à laquelle patitipaient huit 
pays arabes et FOLP -, qui a jeté 
les fondements d’un partenariat 
entré runion européenne (UE) et 
les pays du sud de la Méditerra- 
née; et dans cette succession de 
cercles concentriques, TOE, pre- 
mier partenaire commercial du 
monde arabe, qui se place au 
deuxième rang des investisseurs, 
peut prétendre à un rôle politique 
plus grand que celui de quasi-ob- 
servateur auquel elle a été réduite 
depuis la mise en marche du pro- 
cessus de paix israélo-arabe. 

L’UE a rédamé sans relâche ce 
rôle que les Etats arabes, si Ton en 
croit les gouvernements, sont dési- 
reux de la voir jouer pour briser 


leur pesant tête-à-tête avec les 
Etats-Unis ; mais fis n’ont jusqu’à 
maintenant rien fait de concret 
pour l’exiger. Lots du récent som- 
met des « bâtisseurt de la paix » de 
Chaim el Cbeikh, M. Chirac avait 
su trouva les mots pour dire sa 
différence et celle de FEurope par 
rapport aux vues, israélo-améri- 
caines : combattre le terrorisme 
-en Foccurrence islamiste-, oui, 
mais ne pas oublier non plus de 
traiter les problèmes qui en sont à 
l’origine, a qui tiennent aux len- 
teurs du processus de paix et aux 
frustrations du peuple palestinien. 

Le « dialogue euro-arabe», mis 
en route dans les années 70, s'est 
toujours heurté aux difficultés du 
conflit israélo-arabe. Des referions 
parallèles existent entre l'UE et le 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG) depuis les années 80, mais 
elles sont focalisées sur les 


W iang w ftwnmp rcl ânt . Les diffi- 
cultés internes à Rîmon du Magh- 
reb arabe (UMA) et les soupçons 
portés snr la Libye pour soutien an 
terrorisme ont empêché le démar- 
rage d’un dialogue euro-maghré- 
bin, même limité aux seuls Etats 
européens .méditerranéens. Du 
point de vue de la France, tous ces 
regroupements interarabes tra- 
duisent une volonté légitime de 
solidarité. Leur aboutissement, et 
celai du processus de paix en 
cours, serait la création d’une 
communauté économique régio- 
nale, qrn amènerait la prospérité. 

Comme en Egypte, la visite de 
M. Chirac au Liban sera politique, 
même si elle sera Foccason de la 
signature -simple formalisation 
d’un accord déjà convenu entre les 
deux pays- par le ministre des fi- 
nances, Jean Arthuis, du protocole 
financier pour 1996. En se rendant 


à Beyrouth, le président français 
témoignera de l’« attachement» et 
àe7«qfieaion»de la Fiance - cer- 
tains diront aussi de son amitié 
poui le premier ministre, Rafic Ha- 
riri. Mais cette visite permettra 
surtout d’apporter xm soutien à la 
souveraineté de ce pays, qu'une 
majorité de la population craint, 
non sans ; qoékjuë raison, de voir 
sacrifiée lorsque sera signé un ac- 
cord de paix entre la Syrie et IsraëL 


Quatre jours entre Beyrouth et Le Caire 


Attendu jeudi 4 avril, à Beyrouth, M. Chirac s’entretiendra Mec 
son homologue libanais, EHas Hraotri (maronite), avant de se rendre 
à la Chambre des députés, Qù,reçu par le président dn Parlement, 
Nafrfh Berd (drifte), D prononcera on discours. Le lendemain, H par- 
ticipera à l’office du Vendredi sabot au patriarcat maronite de Bker- 
ké, et se rendra dans le Sud libanais, à Nakoura, pour rencontrer le 
contingent français de la HNUL, avant nn entretien avec les recteurs 
d'université et un dîner offert par le premier ministre, Rafic Hariri 
(sunnite). SamedL après cure conférence de presse, le président s'en- 
tretiendra avec les autorités religieuses. 

An Cabre, où son arrivée est prévue samedi, M. Chirac réunira, di- 
manche, une conférence de presse conjointe avec le président Hosni 
Moubarak, avec lequel fl se sera entretenu à deux reprises. Lundi 
8 avril, B prononcera nn discours à Funiverslté dn Caire, avant de se 
rendre au siège de la Ligue arabe, où il rencontrera le secrétaire gé- 
néral, ismatAbde! MegnkL 


DANS LE SUD DU PAYS DU CÈDRE 

Aller à Beyrouth sans passer par 
Damas, devenu 1e véritable régent 
du Liban, c'est aussi une manièr e 
de réaffirmer le souri de voir le 
pays du Cèdre recouvrer tous les . 
attributs d’un Etat indépendant: 
souci que M. Chirac devrait daire- 
ment énoncer devant te Iferiement, 
dont une grande partie des 'dépu- 
tés a été éhie,.-fr(misent les liba- 
nais, précfeément « grêce » àla Sy- 
rie. L’exercice n’est pas .sans 
risques, dans la mesure où Paris 
n’a pas pour autant l’ùztention de 
narguer la Syrie, avec laquelle les 
relations sont en constante amé- 
Boration, et dont Le vice-président. 
Abdel Hatim Khaddam, a récem- 
ment fait une.. visite officielle en 
France, où il a été reçu par 
M. Chirac. 

Mais au Liban, où l’éqtriflbrp 
entre les communautés demeure 
fragile, M. Chirac a aussi Fmten- 
tion â’inviter;ies chrétiens, et sin- 
gulièrement Jes maronites, à re- 
prendre confiance, à participer 
plus activement à la vie pofitique, 
étant entendu, pour hn, que Fav&: 
mr du Liban sera ce que les Liba- 


nais en feront Or la majorité des 
chrétiens se considèrent an- 
jourxThui marginalisés ; ils ont aus- 
si contribué à s’exdure en refusant 
de participer aux dernières législa- 
tives, justifiant cette abstention 
par la trop grande -ingérence sy- 
rienne. 

. Dans le délicat tr a cé <Fun pro- 
gramme dosé au millimètre près 
pour n’offenser personne, et qui 
indut donc les représoatants poé- 
tiques « religieux des principales 
communautés libanaises, le pré- 
sident de la République française a 
prévu un crochet, dans le sud du 
pays, pour rendre visite au 
contingent fiançais de la Force in- 
térimaire des Nations unies pour 
le Iiban (Ffrrol). Manière d.’bono- 
rer ces «casques bleus» qui 
contribuent, aut an t que faire se 
peut; à . maintenir un semblant de 
paix dans cette région; mais aussi 
geste symbolique démontrant la 
disposition, déjà annoncée, de la 
France de participer, ri les parties 
intéressées ie ha demandent, à une 
éventuelle Force provisoire de 
m a in tie n d’une véritable paix, uni» 
fois qu'un 'accord en oe sens aura 
été couda entre te Liban et IsraëL 

Margfe Sache, secrétaire d’Etat à 
la francophonie, accompagnera 
Jacques Chirac. C’est que le Liban 
«l'Egypte senties deux pffiess de 
la francophonie dans te monde 
arabe -francophonie qui, du point 
de vue de Paris, pourrait être F un 
dés vecteurs du rfüe que la France 
et FEurope devraient jouer dans la 
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L'ONU va supprimer mille emplois Les négociations pour l'interdiction 
au cours des prochains mois des essais nucléaires piétinent 


Les Etats-Unis régleraient une partie de leur dette 


Un rapport publié te lundi > avril à New Yort par le 
secrétaire généra! de PONU, Boutros Boutros-GHafl, in- 
dique qu'un mlUier de postes de fonctionnaires du sys- 


tème des Nations unies, soit W % des effectifs, de- 
vront être supprimés pour faire face à ia crise 
financière de l'organisation mondiale. 


La Chine se déclare prête à signer le traité, à condition 
de pouvoir procéder à des expériences dites « pacifiques », 
destinées à des applications civiles ou à la recherche scientifique 
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NEW YORK (Nattons noies) 
de notre correspondante 

«Combien de personnes fra- 
vaillent à i’ONU?» Réponse : «La 
moitié. » Cette vieille blague 
« onusienne » ne fait plus rire les 
fonctionnaires internationaux. 
Dans un rapport publié lundi 
1" avril, le secrétaire général, Bou- 
tros Bovtros-Chali, estime en ef- 
fet que, pour réaliser les réduc- 
tions budgétaires exigées par 
r Assemblée générale, la suppres- 
sion d'environ mille postes, soit 
10% des effectifs, serait néces- 
saire 

La suppression des postes est la 
conséquence à la ibis d'une aise 
financière et d’une « croissance 
budgétaire zéro » imposée an se- 
crétariat par l’Assemblée générale. 
Rédigé par l’Américain Joseph 
Connor, sous-secrétaire général 
chargé de U administration, le rap- 
port était attendu avec une 
grande inquiétude par le person- 
nel, dont le moral est au plus bas. 
M. Connor a insisté sur le fait que 
plus de la moitié dés départs se 


feraient sur la base du volontariat. 

Lots d’une conférence de presse 
réunie lundi 1“ avril, il a expliqué 
que le versement d’indemnités de 
départ entraînera des «dépenses 
substantielles », qui pourraient 
s'élever à près de 30miUions de 
dollars (150 ratifions de francs). La 
notion de mérite sera prise en 
compte, ce qui marque une nou- 
velle ère dans Thistoire de l’ONU. 
Des contrats à vie, en vigueur jus- 
qu'à l’arrivée de M. Boutros-Ghali 
à la tâte de l'organisation, ren- 
daient quasi impossible toute ré- 
vocation. 

DÉPART VOLONTAIRE 

Environ 150 personnes ont déjà 
accepté te départ volontaire, avec 
douze à dix-huit mois de salaire. 
Le premier Français à avoir accep- 
té de partir est François Giufiani, 
qui a quitté l’ONU te 1" avril après 
vingt-quatre ans d’activité, dont 
dix-sept en tant que porte-parole. 

Les réformes en cours mit été 
exigées par les Etats-Unis, qui en 
ont fait la condition pour s’acquit- 


ter de leur dette à l'égard de V Or- 
ganisation, qui s'élève à plus de 
1,5 milliard. Lors de sa conférence 
de presse, KL Connor a plusieurs 
fois insisté sur «r l’obligation lé- 
gale » des Etats membres de payer 
leur quote-part «On a beau pré- 
voir des réductions, a-t-il averti, la 
vérité est que, sans l'argent améri- 
cain, V ONU sera dans une situation 
très, très grave -er. décembre les 
caisses seront '.ides, il n’y aura tout 
simplement phi s d’argent » n a sa- 
lué la Russie, qui a annoncé, fl y a 
quelques jours, son intention de 
payer plus de 400 millions du 
montant de sa dette, « nettement 
plus que ce qu 'on escomptait *. 

Le rapport contient d’autres 
propositions pour parvenir à une 
économie de 154 millions de dol- 
lars, demandée par l'Assemblée 
générale. Les différents départe- 
ments ont identifié plus de trois 
cents problèmes sur lesquels ils se 
pencheront au cours des mois à 
venir. 

Afsan£ Basstr Pour 


GENÈVE 

de notre cor resp otdarze 

La session de la conférence du 
désarmement consacrée à la négo- 
ciation du traité pour r inter d cri on 
des essais nucléaires (TI C E, plus 
connu sous le sigle anglais CT3T) 
s'est achevée à Genève sacs que tes 
divergences persistantes entre les 
pays du tiers -monde d'une part. la 
Chine et tes autres puissances nu- 
cléaires d'autre part, se soient apla- 
nies, alors que la prochaine ses- 
sion, qui s’ouvrira 1e est 

considérée comme celle de ia der- 
nière chance. 

L’ensemble des participants se 
sont entendus sur te nécessité de 
parvenir à un accord. Aucun des 
ambassadeurs présents se perd de 
vue que cette réunion revêt une 
importance primaréiahs car une In- 
terdiction des essais nucléaires 
constituerait un frein à te proliféra- 
tion des armes nucléaires. Aucun 
pays n’est en effet certain de pou- 
voir maintenir son arsenal nu- 
cléaire en état sans procéder à des 
essais et Q n’est pas acquis que la 


Le gouvernement sénégalais et les séparatistes de Casamance 

s'engagent sur la voie de la paix 


DAKAR 

correspondance 

Plus de dix ans après le début 
des combats en Casamance, des 
négociations de paix entre le gou- 
vernement sénégalais et tes repré- 
sentants du Mouvement des 
forces démocratiques de Casa- 
mance (MFDC, indépendantiste) 
s'ouvriront lundi 8 avril à Zigirfn- 
chonC^tte mwerture solennelle 
. .dansTa çâ^nraie v de la ^ovtnce res- 
tera' sahs , 'doute sTOjbhfigùe^ Le 
‘ fond ‘lu* 1 plS6feAe n sera abordé 
plus tard, lors de rencontres dont 
on ignbre encore le lieu et la date. 
Mais, depuis quatre mois, les 
armes se sont tues en Casamance. 

Dix-huit mois après le cessez-le- 
feu conclu sous r égide de la Gui- 
née-Bissau, les combats avaient 
repris en janvier 1995, provoqués 
par renlisement du processus de 
paix. Ces opérations, menées par 
le Front sud du MFDC, ont provo- 
qué l’assignation à résidence du 
secrétaire général du mouvement, 
l’abbé Diamacoune Sengbor. Six 
mois plus tard, après la disparition 
- qui n’a toujours pas été éluci- 
dée- de quatre touristes français, 
l’armée sénégalaise déclenchait 
une vaste offensive contre les ma- 
quisards indépendantistes, provo- 
quant des combats meurtriers qui 
ont fait plusieurs dizaines de vic- 
times de part et d’autre, ainsi que 
de nombreuses victimes civiles ; 3s 
se sont poursuivis jusqu’en octo- 
bre. 

Mais à la fin de septembre, le 
gouvernement sénégalais a mis sur 
pied une commission nationale de 
paix présidée par Fanrfeu ministre 
des affaires étrangères, Assane 
Sedc, ayant pour mission de créer 
les conditions favorables « à l’éta- 
blissement de négociations pouvant 
déboucher sur une paix durable ». 
Dans les semaines qïri ont suivi, tes 
autorités ont libéré plusieurs di- 
zaines de personnes - hommes et 


femmes soupçonnées d’appartenir 
au MFDC, dont te père de Safif Sa- 
dio, le nouveau chef militaire des 
indépendantistes. 

La plupart de ces détenus 
étaient en attente de jugement de- 
puis des semaines, voire des mois. 
Les quatre lieutenants de l’abbé 
Diamacoune Senghor, Edmond 
Bora, Sanoune Bodîan, Sarani Ba- 


MFDC, é mûri sonnés, depuis le 
ptiiSëmps-raS eux auàsi été BbéP 
rés. Plusieurs rencontres entre ce 
bureau politique reconstitué et des 


négociations de paix. La création 
de la commission nationale de 
paix a suscité plusieurs initiatives 
en dehors du champ politique afin 
de provoquer un sursaut national 
La plus spectaculaire d'entre elles 
fut le «méga-concert pour la 
paix» du 27 décembre, auquel 
participaient deux cents artistes 
sénégalais et étrangers, dont Yous- 
dgu Diémé . jou.N’Dour, et aussi rintematio- 
upolitique di? ^bal de friotiriff Jules-François Bo- 


senal des combattants par les dif- 
férents chefs de ™*q»**- 
Mais Safif Sadio avait également 
rappelé que la lune du MFDC était 
« une lutte pour l’indépendance de 
la Casamance ». Le processus qui 
s’engagera la semaine prochaine 
s'annonce donc long et difficile, 
même si, pour la première fois de- 
puis 1990, 1e gouvernement de Da- 
kar et les indépendantistes multi- 
plient les gestes de bonne volonté, 
reflétant 1e profond désir de paix 


kandé, qui est casamançals. 

'^L’OrgàJiFsation nation'àle"'clès '“qui traverse tout le pays, 
droits de rbonune. présidée par 
M* Sîdfld Kaba, a ouvert en janvier 


Diane Galtiot 


méthode de simulation soit totale- 
ment efficace. 

Les grandes puissances, ap- 
puyées par nombre de pays occi- 
dentaux, sont d’accord pour accep- 
ter que l’interdiction des essais soit 
assortie d'un système de vérifica- 
tion extrêmement détaillé permet- 
tant, entre autres, l'inspection in- 
ternationale des sites. La France 
sera partie prenante à ce traité. 
Jacques Chirac avait annoncé, le 
13 juin 1995. que Paris, favorable à 
IV option zéro », 1e signerait sans 
réserve. 

Les Etats-Unis et te Royaume- 
Uni ont à peu près adopté la même 
position. La Russie donne des 
signes évidents de bonne volonté, 
mais compte tenu de l'instabilité 
politique de ce pays, une certaine 
inquiétude s’est manifestée à la 
réunion. On souhaiterait que Mos- 
cou s'engage avant te prochaine 
élection présidentielle, prévue 1e 
15 juin. 

Ftour sa part, 1a Chine fait visible- 
ment des efforts. Elle se dit prête à 
signer le traité, mais à une condi- 
tion : pouvoir procéder à des essais 
« pacifiques » destinés à des appli- 
cations civiles ou à la recherche 
scientifique. Elle précise qu'elle est 
prête à accepter toutes les vérifica- 
tions sur place et qu’elle laisse la 
porte ouverte à tout contrôle. Car, 
selon Pékin, pour des raisons 
propres à un grand pays, de telles 
expériences sont nécessaires. Mais 
presque personne ne croit au ca- 
ractère « pacifique » des essais 
chinois. Far ailleurs, aucun 
contrôle ne pourrait être suffisam- 
ment efficace pour prouver 1e ca- 
ractère « pacifique » des explo- 
sions et les distinguer de celles qui 
seraient à but militaire. Actuelle- 
ment, à Genève, on pense que la 
Chine ne veut pas de ce traité car iT 
lui fermerait l'accès à la nouvelle 
génération d’armes nucléaires 
qu'elle ne possède pas encore. 

Mais un gros problème provient 


des pays du tiers-monde non mu- 
nis d'armes nucléaires, qui récla- 
ment que le texte final du traité 
porte non seulement sur l'interdic- 
tion des essais nucléaires, mais pa- 
rallèlement sur une destruction to- 
tale des armes nucléaires 
existantes, cela conformément à 
un calendrier contraignant. Cette 
prise de position est jugée irréaliste 
par les Occidentaux, qui se de- 
mandent s'il ne s'agit pas d'une 
tentative destinée à saboter les 
pourparlers. 

LE COMPROMIS AUSTRALIEN 
L'Australie a présenté un texte 
de compromis jugé « honnête », 
qui tient compte des préoccupa- 
tions des pays non nucléaires mais 
précise qu'3 conviendrait de spéci- 
fier que te traité d'interdiction des 
essais nucléaires sera élaboré dans 
la perspective d'un désarmement 
total sans qu'il soit question pour 
autant d'un quelconque calendrier. 
La conférence a prévu te tenue, à 
une date non précisée, de pourpar- 
lers devant aboutir à une destruc- 
tion totale de tous les arsenaux nu- 
cléaires. Mais une négociation 
d’une telle envergure ne pourrait 
débuter qu'après un acquis : la 
conclusion du traité CTBT pour tes 
pays du tiers-monde. L’Inde, qui, 
comme Israël et le fokistan, fait 
partie des pays dits du « seuil », est 
accusée de créer un mauvais cli- 
mat. New Delhi semble vouloir 
torpiller la conférence pour pour- 
suivre les essais qui lui sont néces- 
saires pour garder son arsenal opé- 
rationnel et tenter de devenir un 
jour une puissance nucléaire de te 
dimension des « grands ». Les 
pourparlers se poursuivent jus- 
qu'au 14 mai au sein d'un comité 
spécial pnêsidé par les Pays-Bas, 
dans le but de préparer pour cette 
date une nouvelle dynamique de 
négociation. .. 

Isabelle Vichniac 


.Le mystère des quatre Français disparus 

Le 6 avril 1995, quatre touristes français quittaient leur hôtel de Cap 
Skfcrlng. Une semâhieplus tard, les autorités françaises et sénégalaises 
reconnaissaient leur disparition. Depuis, les femfltes de Jean4*anl et 
Martine Gagnahe et de Oaode et Catholne Cave restexti dam rhveerti- 
tude. SI la mort des deux couples ne fait plus aujourd'hui de doute, on 
ne sait toujours pas qui les a tués ni ce que sorti devenus leurs corps. 
Maxime Gifler, beau-frère des Gagnafre, s’est rendu à plusieurs re- 
prises en casamance, à Dakar et en Guinée-Bissau. De ce darder pays, 0 
a rapporté des assurances officielles selon lesquelles les corps ont été k>- 
cafoés en territoire sénégalais, près de 1a frontière avec la Gutaée-Bls- 
sau. Mais de ses rencontres avec les autorités sénégalaises et avec les re- 
présentants du MFDC, Maxime Gélifier a retiré l'impression <Pun 
* consensus tarife» destiné à maintenir le silence. Cette impression est 
amplifiée par l'attitude de la représentation française à Dakar, que tes 
EuniBes des disparus estime * plus sénégalaise que les Sénégalais * dans 
son soud de discrétion. 



membres de te commission natio- 
nale de paix ont alors permis de 
déboucher sur r arrêt effectif des 
combats à te fin d'octobre. Et le 
3 décembre, l’abbé Diamacoune 
demandait aux combattants, sur 
tes ondes de la radio et de la télé- 
vision nationales, de déposer leurs 
armes afin que puissent s'ouvrir 
des négociations. Dans son appel, 
le secrétaire général du MFDC 
fixait deux dates; 1e 3 janvier 1996 
pour l’ouverture des pourparlers 
préliminaires, et le 8 avril pour les 


un bureau à Ziguinchor pour 
« propager et consolider cette 
culture de paix qui naît dans le 
pays». Enfin Salif Sadio est sorti 
de son silence, début janvier, en 
déclarant sur les ondes de Radio 
France internationale (RFI) qu'fl 
jurait « respect et obéissance au se- 
crétaire général du MFDC », et qu’il 
lui faisait « entièrement confiance » 
pour la conduite des négociations ; 
il indiquait aussi que, dès te lende- 
main de l’appel au dépôt des 
armes, fl avait fait consËquer I ’ar- 


La justice rwandaise ne condamnera pas à la peine de mort 
les simples exécutants du génocide 


LES SIMPLES EXÉCUTANTS, 
ceux qui ont obéi aux ordres pour 
participer au génocide de 1994, ne 
seront pas condamnés à ia peine ca- 
pitale cm à des peines de privation 
dé liberté â popétüfté,'* annoncé, 
mardi 2 avril, te président rwandais 
Pasteur Bizftnungu. «Une certaine 
JbrTned’cmMe»^ap^kp^^x 
à cens qui n’étaient pas des me- 
neurs, et à ceux qui ont commis des 
violences ou des délits contre tes 
biens matértgig , a ajouté le chef de 
FEtat, alors que le pays observe, de- 
pds le 1* avril, une semaine de deufl 
national pour commémorer le 
deuxième an ni v e rsaire du début du 
génocide. 

« Le gouvernement n’a pas encore 


pris de décision formelle en ce qui 
concerne ces personnes, mais je sais 
que ce ne sera pas la peine de mort 
ou la prison ù vie», a spécifié M. Bi- 
jtimungu, précisant que ceux qui ont 
avoué leurs crimes verraient vrai- 
semblablement leur peine réduite. 
Le président s’exprimait au terme 
d’une réunion avec les chefs de la 
mission conjointe de l'Union euro- 
péenne (UE) et des Etats-Unis ac- 
tuellement au Rwanda. Brian At- 
wood et Emma Bonino, qui avaient 
évoqué tes procès dès extrémistes 
hutus qui ont massacré plus de 

500 000 personnes, au sein de 1a mi- 
norfté tutsâe et chez les Hutus mo- 
dérés, après t'assassinât du pré- 
sident Juvénal Habÿarimana, le 


6 avril 1994. Quelque 70 000 Hutus 
croupissait dans quinze prisons et 
246 autres centres de détention sur- 
peuplés, en attente d'un hypothé- 
tique jugement pour leur participa- 
tion supposée au génocide -deux 
ans après le drame, les autorités 
continuent d’arrêter entre 700 et 
1 000 suspects chaque semaine. Le 
système judiciaire mandais, paraly- 
sé par la mort ou l’exil des magis- 
trats et des avocats, redémarre len- 
tement Les procès - qui devraient 
commencer à 2a mf-avril -seront 
conduits par des magistrats dont 
certains sont très jeunes et encore 
en formation. 

F. F. 


\m miBleif 
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Les Quinze mettent en place un programme d’abattage des « vaches folles 

A l'issue de la réunion marathon de Luxembourg les ministres européens de l'agriculture 
ont maintenu l'embargo sur les exportations de viande britannique 


Après deux jours et deux nuits de négocia- 
tions k marathon » les ministres de l'agri- 
culture des Quinze ont adopté, mercredi 
3 avril à Luxembourg, une stratégie 
commune pour lutter contre l'épidémie de 


la a vache folle » qui sévit en Grande-Bre- 
tagne et pour en limiter les effets sur les 
revenus des éleveurs. «Nous n'avons 
qu'une priorité, c'est la santé humaine », a 
martelé le ministre français, Philippe Vas- 


seur, tout au long de la session. De fait en 
arrêtant des mesures de grande ampleur, 
aussi précises et contraignantes que pos- 
sible, les Quinze se sont attaches à dé- 
montrer à l'opinion qu'un effort maximal 


serait consenti pour éradiquer l'épidémie, 
et pour éviter les risques de propagation 
sur le continent U s'agit avant tout de ras- 
surer (es consommateurs et de les inciter à 
ne plus bouder la viande. Un exercice qui 


ne va pas de soi dans la mesure où les in- 
certitudes concernant la maladie, et les 
modalités de sa transmission à l'homme, 
sont encore loin d'être levées (lire égale- 
ment page 21.) 

allaitantes et les bovins mûtes », a 
indiqué le ministre français, 
M. Vasseur. Franz Fïschler, 
commissaire européen respon- 
sable de la politique agricole, a 
admis qu'il pourrait être néces- 
saire d’agir dans ce sens. 

Philippe Lemaître 

Les principaux points 
de raccord 

• L’embargo sur les exporta- 
tions de viande bovine britan- 
nique reste en place jusqu’à 
nouvel ordre. 

• La Grande-Bretagne s'en- 
gage à abattre en cinq ans tous 
les animaux Agés de plus de 
trente mois. Les carcasses « dû- 
ment marquées » seront « dé- 
truites et éliminées de manière 
sûre». 

• Pour le 30 avril, les Britan- 
niques devront faire une propo- 
sition à Bruxelles « concernant 
l'abattage obligatoire sélectif 
d’animaux et de cheptels tes plus 
susceptibles d'avoir été exposés à 
ia farine dé viande et d’as infec- 
tée». 

• Les bêtes à abattre seront 
payées aux éleveurs en 
moyenne à 560 écas par animal, 
dont 70 % pris en charge par le 
budget européen (coût annuel : 
320 minions cPécns). 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
Comme fondement de ia poli- 
tique adoptée à Luxembourg par 
les ministres de l'agriculture des 
Quinze, on trouve la volonté 
d’éliminer, autant que faire se 
peut, les bêtes susceptibles 
d'avoir été contaminées. Le 
conseil ne s’est pas contenté du 
programme d'abattage présenté 
par Douglas Hogg, le ministre 
britannique. Certes, comme celui- 


ci le proposait, les animaux de 
plus de trente mois seront abat- 
tus de façon échelonnée au cours 
des cinq années à venir et leurs 
carcasses « dûment marquées afin 
de les identifier clairement (-.) [se- 
ront] détruites et éliminées de ma- 
nière sûre». 

Mais, au-delà, « le Royaume-Uni 
présentera à la Commission pour le 
30 avril au plus tard une proposi- 
tion concernant l’abattage obliga- 
toire sélectif d'animaux et de chep- 
tels identifiés comme étant les plus 


susceptibles d'avoir été exposés à la 
farine de viande et d’os infectée ». 

Q y a donc là un nouveau ren- 
dez-vous sensible avec les Britan- 
niques. Pour l'instant, en dépit de 
la pression exercée par M. Hogg 
pour obtenir sa levée, l'embargo 
sur les exportations de viande bo- 
vine britannique et de produits 
dérivés reste en placer C'est au vu 
des efforts accomplis pour élimi- 
ner les troupeaux où Ton a déplo- 
ré des cas d'EBS (encéphalopa- 
thie spongiforme bovine) que les 


pays partenaires apprécieront 
s'ils peuvent se priver de ce cor- 
don sanitaire. 

Regrettaut de ne pas avoir sa- 
tisfaction sur ce point politique- 
ment sensible, le ministre britan- 
nique n’a pas avalisé les 
conclusions du conseil mais il ne 
fait aucun doute qu’il en appli- 
quera les dispositions. Parmi 
celles-ci, réclamé avec force par 
plusieurs Etats membres, l’enga- 
gement d’assurer de manière 
fiable l’enregistrement des éle- 


L'OMS devrait recommander l'interdiction des farines animales 


GENÈVE 

de notre emvyé spécial 

De très importantes recommandations concer- 
nant F alimentation animale et hi [marne formulées 
par un groupe d’experts internationaux étaient at- 
tendues dans l'après-midi du mercredi 3 avril à 
Genève. Ces experts sont réunis à l'initiative de 
F Organisation mondiale de la santé (OMS) dans le 
cadre d'une réunion scientifique consacrée à la 
maladie de la « vache fbDe »- la cinquième sur ce 
sujet depuis 1991 - et à sa possible tr ansmissi on à 
l’homme. 

En dépit du fait que l'OMS ne peut fournir dans 
ce domaine que des « recommandations », cette 
réunion est, dans le contexte international et 
scientifique actuel, d’une importance stratégique 
et économique considérable. On indiquait de 
bonne source mercredi 3 avril que les discussions 
entre experts étaient très vives et qu’un consensus 
était très difficile à obtenir. Les experts devraient 
néanmoins. Indique-t-on, se prononcer contre 


l’utilisation de toutes formes de farines fabriquées 
à partir de carcasses animales dans l’alimentation 
des animaux pour lesquels eDes sont encore auto- 
risées (les porcs et les volailles notamment). Os re- 
doutent qu'en laissant ces farines en circulation 
certains éleveurs ne respectent pas les recomman- 
dations officielles et incorporent ces produits dans 
F alimentation des ruminants. Ces mêmes experts 
pourraient également mettre en garde contre la 
consommation par l'homme des abats d’origine 
bovine. C'est en effet dans ces organes (cervelle, 
moelle épinière, thymus ou «ris de veau ») que les 
agents infectieux sont retrouvés avec une forte 
concentration dès que ranimai est contaminé. 

La FAO (Organisation pour l'alimentation et 
l'agriculture des Nations unies) et fOffice inter- 
national des épizooties sont associés à cette réu- 
nion à laquelle participent de nombreux experts 
internationaux eu neurologie, en encéphalopa- 
thies spongiformes transmissibles, en épidémiolo- 
gie, en science vétérinaire et en santé publique. De 


nombreux observateurs sont présents, venus de 
Fensemble de l’Union européenne ainsi que de la 
Nouvelle- Zélande, de l'Europe de l'Est et des 
Etats-Unis. 

« U s'agit pour nous de faire le point de la situa- 
tion actuelle et dejômmler, le cas échéant, de nou- 
velles recommandations techniques et sanitaires, in- 
diquent les organisateurs. R s’agira en particulier 
d'analyser les données techniques et scientifiques 
afin d'envisager la mise au point de pratiques sus- 
ceptibles de protéger au mieux les consommateurs. » 
Si, comme de nombreux éléments le laissent pen- 
ser, on observe aujourd’hui F émergence d’une 
nouvelle forme de maladie de Creutzfeldt-Jakob, 
l’Organisation mondiale de la santé recommande- 
ra à l'ensemble des Etats membres que les auto- 
rités nationales de la santé soient le {dus rapide- 
ment possible informées de l’apparition des 
nouveaux cas. 

fean-Yves Nau 


vages ainsi que l'identification in- 
dividuelle des bêtes « pour assu- 
rer un contrôle efficace des 
mouvements de bovins ». 

Les bêtes destinées à rabattage 
seront achetées aux éleveurs en 
moyenne à 560 écus par animal, 
dont 70% seront pris en charge 
par le budget européen, avec 
pour celui-ci un coût annuel de 
320 millions d'écus. Les veaux bri- 
tanniques qui se trouvaient à 
l’engraissement en France, aux 
Pays-Bas et en Belgique bénéfi- 
cieront des mêmes conditions 
s’ils sont abattus. Les Pays-Bas 
ont déjà pris une décision dans ce 
sens. 

Les éleveurs aspirent à ce que, 
la confiance rétablie, les ména- 
gères reprennent les chemins des 
boucheries, mais fis souhaitent 
également être indemnisés pour 
la chute des cours qu'a entraîné le 
recul de la consommation. 
M. Vasseur a obtenu pour le mois 
d’avril, et dans les limites de 
50000 tonnes, le déclenchement 
d'achats par (es organismes d'in- 
tervention. Ce dégagement du 
marché devrait permettre un raf- 
fermissement des prix. 

« Des mesures qui correspondent 
à une préoccupation immédiate. 
Mais compte tenu de ce qu’on peut 
redouter si l'on assiste ù une dété- 
rioration continue de la situation, 
ü faudra en envisager d'autres, de 
nouveaux achats d’intervention et 
un soutien accru pour les vaches 


Un tabassage d'immigrés mexicains Le G 7 s’oriente vers une politique d’emploi à l’anglo-saxonne 

SUSCite l'émotion aux Etats-Unis « Il faut que les Français acceptent de s'accommoder de plus de flexibilité », déclare Jacques Barrot 


Jacques Barrot, Bflnte tr e rri^~3f~ 
faires sociales. Nous devons le leur 
expliquer et les préparer fi fassu- 
mer». Et Jean Arthuis, son col- 
lègue de l’économie et des fi- 
nances, ajoutait: «Nous sommes 
en économie mondialisée. H défaut 
pas rêver. Elle s’impose à nous». La 
« sécurité des chances va remplacer 
la sécurité d’emploi », disait de son 
côté Tïziano Dm D'autres oppo- 
saient V* employabilité à vie» à 
l'emploi à vie. 

L'ACŒfT SUR LA FORMATION 

Mais, pour que le schéma fonc- 
tionne, il font en contrepartie qu'il 
y ait vraiment des emplois et que le 
chômage ne soit qu'un bref inter- 
mède. D'où l’acte de foi, le pari 
pascahen sur les technologies, les 
activités de services, la promesse 
de libérer les forces productives, 
de faciliter la vie aux PME, de dif- 
fuser les innovations, et in .fine de 
bien étudier l’ensemble des poli- 
tiques budgétaires, fiscales, sala- 
riales, de sécurité sociale, afin 
qu’eUes se renforcent mutuelle- 
ment. D’où F invite, aussi, aux par- 
tenaires sociaux à trouver de nou- 
velles formes d’organisation du 
travail 

D'où surtout F accent mis sur la 
formation, * entreprise de toute une 
vie », qui apparaît comme la meil- 
leure prévention de l'exclusion du 
monde du travail à l'entrée de ia 


vie active ~ùu en fm dé carrière. EBe 
intéresse autant les Japonais, qui 
'redoutent le vkfiBssaaeat de leur 
population active, que les Britan- 
niques, inquiets de la démotivation 
et du faible niveau d'âne partie de 
la jeunesse ouvrière Une réunion 
d’experts sur ces thèmes pourrait 
être organisée au Japon. 

L'hypothèse tacite est que Ton 
parviendra à réduire an minimum 
le nombre de personnes qui auront 
besoin d’un « filet de protection ». 
Les inquiétudes françaises sur la 
précarisation ou celles de Robert 
Reich, le secrétaire américain au 
travail, sur les « poorjobs » n’ont 
débouché que sur deux affirma- 
tions : la nécessité d*« activer» les 
systèmes de placement des chô- 
meurs, celle de prêter une atten- 
tion particulière aux personnes 
peu qualifiées, en tenues de for- 
mation et de garantie de revenu, 
afin que « le travail paie ». 

En revanche, la question la {dus 
controversée, celle de la « clause 
sociale » que certains, surtout en 
France et aux Etats-Unis, souhaite- 
raient voir intervenir dans le 
commerce international, a trouvé 
sa conclusion attendue, passé 
r agacement provoqué par la façon 
un peu voyante dont Jacques 
Chirac avait relancé un sujet qui 
n’était pas à l’ordre du jour de la 
réunion. La libéralisation du 
commerce engagée par le cyde de 


ITJrâgnajtimïfté confirmée; en 
échang e , Jesmdriistres ont deman- 
dé- à TOCDfrTt à TOIT de pour- 
suivre leurs études. 

Or, si la première n'a pas jus- 
qu'ici trouvé les effets d’un * dum- 
ping social » sar l’économie des 
pays industrialisés, la seconde 
poursuit le mandat déjà confié par 
le «sommet social mondial » de 
Copenhague; assurer la promo- 
tion des «normes sociales fonda- 
mentales ù travers le monde » (abo- 
lition du travail forcé, liberté 
syndicale, absence de discrimina- 
tion dans le travail, auxquelles se 
rajouterait le travail des enfants), 
le respect de ces normes, que le 
G 7 souhaite « renforcer », pourrait 
constituer un test de la volonté de 
développement social des pays, 
dont on pourrait vérifier régiiïière- 
ment les progrès, parallèlement au 
développaient de leurs échanges. 

Chargées encore d’autres man- 
dats d’études (notamment sur r in- 
teraction entre politiques écono- 
miques et réformes structurelles, 
sur La technologie et F innovation, 
F investissement en capital humain, 
la protection des groupes vulné- 
rables), rorr et roCDE prennent 
ainsi un nouveau rôle : celui 
d’« experts » économiques et so- 
ciaux du G 7 

Guy Herzlich 
et Serge Marti 


Le « relevé de conclusions » de Lille 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Ce sont des images de sinistre 
mémoire, que les Américains au- 
raient souhaité ne plus revoir: 
des policiers blancs brutalisant 
un homme de couleur gisant sur 
le sol. Elles évoquent l’affaire 
Rodney Ring, du nom de cet au- 
tomobiliste matraqué en mars 
1991 par quatre policiers califor- 
niens. Cette fois encore, une ca- 
méra indiscrète, celle de la chaîne 
locale KCAL, était présente, à 
bord d’un hélicoptère. Les vic- 
times, un homme et une femme, 
ne sont pas des Noirs, mais des 
Mexicains. Les policiers sont tou- 
jours blancs et californiens. 
Toutes les chaînes de télévision 
américaines ont diffusé, à de 
nombreuses reprises, mardi 
2 avril, ces images crues d’un ta- 
bassage policier. 

La scène se déroule la veille, 
près de la localité de Tèmecula, 
située à environ 120 kilomètres au 
nord de la frontière mexicaine, 
non loin de Los Angeles. La poHce 
du comté de Riverside est préve- 
nue par les services d’immigra- 
tion qu’une camionnette trans- 
portant vingt et une personnes a 
franchi illégalement la frontière, 
et le véhicule est pris en chasse. 
L’incident est plutôt banal : la Ca- 
lifornie accueille plus d’un tiers 
des quelque 300 000 immigrants 
illégaux qui s’installent chaque 
ann ée aux Etats-Unis. 

La poursuite va se prolonger 
pendant plus d’une centaine de 
kilomètres : la bâche de la ca- 
mionnette s’envole et laisse voir 
les passagers entassés. Le véhi- 
cule zigzague, puis s’arrête en 
catastrophe ; c’est la débandade, 
les clandestins fuient dans toutes 
les directions, alors que la voiture 
de police arrive. 

uvDuatiAnoN au Mexique 

Le chauffeur et sa femme n'ont 
pas eu le temps de s'extraire, 
mais fis n’opposent aucune résis- 
tance. Peu importe : l’homme est 
frappé à coups redoublés, 
d’abord debout puis à terre. La 
femme est encore accrochée au 
véhicule, lorsqu'un second poli- 
cier l’agrippe par les cheveux, la 
précipite au sol Les coups de ma- 
traque pieuvent L'un des poli- 
ciers la relève, toujours par les 
cheveux, puis lui écrase le front 
contre le capot du véhicule. Ces 
images fortes, diffusées sans re- 
lâche par la télévision mexicaine. 


ont provoqwéHHie-yive émotion, 
tant au Mexique qu’aux 'Etats- 
Unis. Le gouvernement-mexicain 
a exprimé offinellèment son « in- 
dignation », tout' en condamnant 
une « violation flagrante des droits 
de l'homme». 

Les deux policiers incriminés 
ont été suspendus, en attendant 
les résultats de l’enquête. Les syn- 
dicats, sans chercher à justifier 
une brutalité gratuite, ont évoqué 
le stress du «syndrome de la pour- 
suite ù grande vitesse », bien 


Mortelle frontière 

« Au moins 190 immigrants 
meurent à ia .frontière entre le 
Texas et le Mexique chaque an- 
née », affirme un rapport publié 
le I4mar5 par l’université de 
Houston (Texas), qui souligne 
que le « chiffre atteint peut-être 
330 décès». Selon cette enquête, 
la plupart d'entre eux meurent 
noyés en traversant le Rio 
Grande, sont tués eu sautant de 
train ou encore meurent de dés- 
hydratation. De nombreux dé- 
cès n’étant pas enregistrés par 
la police mexicaine ou améri- 
caine, le nombre de morts pour- 
rait être en fait beaucoup plus 
Important Le Texas, a lui seul, a 
3 220 kilomètres de frontière 
avec le Mexique. 


connu, paraît-il, des policiers qui 
font la chasse aux clandestins: 
lorsque le poursuivant met enfin 
la main au collet du fayard, il ne 
peut éviter de se défouler... A 
Washington, le président Clinton 
a fait part de sa préoccupation, 
tout en demandant au départe- 
ment de la justice, via le FBI, de 
participer à Fenquête. 

Les incidents raciaux aux Etats- 
Unis, à plus forte raison au milieu 
d’une campagne électorale, 
peuvent évoluer de façon impré- 
visible. Les deux affaires ont beau 
être différentes, le souvenir de 
Rodney King est dans toutes les 
mémoires : lors de leur premier 
procès, en avril 199 2, les policiers 
responsables avaient été acquit- 
tés. Los Angeles avait ensuite 
connu trois journées d'émeutes 
qui avaient fait 54 morts, plus 
d'un mülier de blessés, et des dé- 
gâts évalués à plus de 5 milliards 
de francs— 

Laurent Zecchûm 


; rWJE 

de nos envoyés spéciaux 
~A chacun sa^jgpisième voie». 
D’abord décontenancés par la for- 
mule lancée par Jacques Chirac à 
l’ouverture de leur réunion sur 
l’emploi, lundi 1“ avril, les mi- 
nistres des sept pays les plus indus- 
trialisés réunis à Lüle avaient réussi 
mardi après-midi, à la clôture du 
G 7, à se réapproprier un terme qui 
ne recouvrait qu’un refus de prin- 
cipe du chômage de masse à l'eu- 
ropéenne et de la précarité à 
l’américaine. Les Canadiens affir- 
maient même que cette voie pas- 
sait par chez eux, puisque les créa- 
tion s d’emplois étaient 
vigoureuses dans leur pays et la 
protection sociale solide-. 

C’est que les ministres avaient 
en commun des inquiétudes, des 
constats morcelés, plutôt que des 
stratégies transposables. « Chacun 
a sur sa table les ingrédients : la 
flexibilité, le dynamisme du libre 
marché, le niveau des rémunéra- 
tions, la protection sociale, etc. Le 
problème, c’est le mélange », résu- 
mait le ministre italien du travail 
Tizïano Deu. Le directeur général 
de POrganisation internationale du 
travail (OIT). Michel H anse une, 
avait le premier exprimé ce relati- 
visme : « La solution pour chacun 
dépend de réqirilibre économique et 
politique, de la culture, de ce que les 
citoyens peuvent accepter en termes 
de chômage, de restrictions de sa- 
laire ou de précarité » Seuls les 
Britanniques ont jusqu'au bout 
réaffirmé sans nuances le dogme 
de la flexibilité maximale et de la 
réglementation minimale: « L'im- 
portant . c'est d’avoir des emplois », 
affamait GOh'an Shepard, ministre 
de l'emploi et de l’éducation bri- 
tannique. 

De la réunion et du relevé de 
conclusions final émerge néan- 
moins le sentiment que les pays 
européens se dirigent vers plus de 
*■ flexibilité » du travail, à U ma- 
nière anglo-saxonne, et moins de 
sécurité qu' aujourd'hui en termes 
d’emploi comme en termes de pro- 
tection sociale ou de niveau de vie, 
selon les cas. Pas question de re- 
noncer au credo macro-écono- 
mique - stabilité monétaire et ré- 
duction des déficits, jugées 
garantes d'une « croissance saine». 
Ni de se barricader contre la mon- 
dialisation. « Il faut que les Français 
acceptent de desserrer leur ceinture 
de sécurité et de s'accomoder de 
plus de flexibilité des règles du mar- 
ché du travail , reconnaissait 


LE « RELEVÉ de conclusions » 
approuvé à Lille par .les différentes 
délégations affirme en préambule 
que « la mondialisation des 
échanges et l'expansion des techno- 



togies ce i in- 
formation 
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sont porteuses 


de grandes 


promesses et 


de prospéri- 

> 

té», mais 

peuvent aussi 


VERBATM «être perçues 
comme une source de déstabilisa- 
tion et d’insécurité». « Notre mis- 
sion n’est pas d’en freiner le rythme 
au d’ériger des barrières entre nos 
économies, mais au contraire de 
dessiner le cadre et les politiques qui 
permettront de recueillir tous les 
fruits. » Refrisant de « choisir entre 
l’aggravation du chômage et celle 
des inégalités de revenus», et ad- 
mettant qu’il n'y a pas « une sofu- 


tion unique pour résoudre des pro- 
blèmes de nature très différente », 
les pays du G7 se prononcent en 
faveur d'une « croissance plus 
forte» et d'un partage de la pros- 
périté, en donnant un « rôle essen- 
tiel » au secteur privé. 

Cette «croissance vigoureuse, 
durable et non inflationniste ne 
pourra être atteinte que grâce à des 
finances publiques saines». Les 
Sept s’engagent à poursuivre «la 
dynamique de libéralisation » du 
commerce mondial, tout en ren- 
forçant « les normes sociales fonda- 
mentales» et en étudiant « les liens 
entre ces normes et le commerce in- 
ternational», « dans les enceintes 
appropriées », parmi lesquelles fi- 
gure l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Pour favoriser 
les « emplois dufiitur». ils insistent 
sur la diffusion des technologies 
nouvelles « qui créent le plus d’em- 
ploi et offrent les meilleures rémuné- 


rations», notamment en direction 
des PME et sur «/a promotion de 
l’esprit d’entreprise», soulignant 
que « l’investissement dans l'homme 
est aussi vital que l’investissement en 
capital », et donc qu’il fout déve- 
lopper la formation profession- 
nelle pour tous à tous les âges. 

jfour prévenir et combattre l'ex- 
clusion. les Sept proposent que les 
réformes fiscales fassent en sorte 
que «le travail paie, en particulier 
pour les moins favorisés ». De 
même « dans les pays européens où 
le coût élevé du coût indirect du tra- 
vail a fortement contribué à aggra- 
ver le chômage des moins qualifiés, 
les charges sociales pesant sur leurs 
emplois devraient être abaissées ». Q 
fant également songer «ù une 
meilleure efficacité des services pu- 
blics de l’emploi » et à un meilleur 
« accès des travailleurs tes moins 
qualifiés à la formation profession- 
nelle ». 


.V. 
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avons des places 
pour les Jeux d’Atlanta 
54.000 exactement. 
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Bien avant le coup d’envoi dés 
Jeux d’Atlanta, nous avons gagné 

la course à l’équipement des 

places du grand stade. 


. Une assise idéale 
pour 54.000 sièges: 
*Hostalen GF de Hoecbst. 

O&t lwnnff nrs olyiqpiques, nons 
les devons à une matière plastique, 
l’HostalenGF, que Hoechst 


Australia a spécialement adaptée 
pour résister au soleil de plomb 
d’Atlanta. 

Des stabilisants anti U.V. per- 
mettent de protéger ce polymère 
du rayonnement solaire intense de 
Géorgie. Sa résistance est telle 
qu’il ne subira aucune déformation, 
ne craignant ni les ambiances sur- 
vqltées, ni les spe ct ateu r s enthou- 
siastes debout sur leur siège. 


Pour les trois premières places, 
ce sera 1’oç l’argent et le bronze. 
Pour les 54.000 autres, ce sera 
l’Hostalen GF, une madère plas- 
tique qui bat des records de résis- 
tance. 

Société Française Hoecbst 
Tour Roussel Hoechst 
92910 Paris la Défense Cedex 
Internet: 

htlp^/wwwJioechstcom/ 


Hoecbst est un groupe inter- 
national innovateur dans 
les domaines de la santé, de 
l a agriculture et de la chimie, 
qui emploie 160.000 personnes, 
pour un chiffre d’affaires an- 
nuel de 52 milliards de DM. 


Hoechst ü 
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L’« union » entre la Biélorussie et la Russie 
se heurte à de fortes résistances à Minsk 

Plusieurs dizaines de milliers de personnes ont manifesté mardi leur opposition au nouveau traité 

Le traité entre les deux Républiques slaves, non la coopération en matière de défense et de pro- nîstrée, elle devrait, provisoirement du moins, 
publié à ce jour, ne prévoit ni budget commun ni tection des frontières. Si la Russie n'a guère l'in- continuer à fournir son énergie à des prix infé- 
monnaie unique, mais un approfondissement de tentîon de prendre à sa charge une économie si- rieurs aux cours mondiaux. 


MINSK 

de notre envoyé spécial 

- Indépendance ! Vive la Biélo- 
russie! A bas Loukachenko [le pre- 
sident biélorusse] A bas l'URSS ! >• : 
un long corgège de manifestants - 
peut-être plusieurs dizaines de mil- 
liers de personnes - a parcouru, 
mardi 2 avril, pendant plusieurs 
heures, les vastes avenues de 
Minsk, en réponse à la proclama- 
tion. le matin même au Kremlin, 
d’une «• union -* d'un nouveau 
genre entre la Biélorussie et la Rus- 
sie. 

Célébrée en grande pompe, pla- 
cée sous l’egide du patriarche de 
toutes les Russie*, qui a salué « la 
réunion de deux nations sœurs » en 
attendant le retour au bercail de 
l'Ukraine, et suivie d’un immense 
banquet auquel Vladimir Jirinovski 
avait été convié, cette « union » n'a 
fait l’obiet à ce jour d’aucune 
consultation avec les Parlements 
des deux pays. A vrai dire, per- 
sonne à Minsk n'a encore vu le tex- 
te complet d'un traité qui. à en 
croire le président Alexandre Lou- 
kachenko. - commence à réaliser le 
rêve des peuples de l'Union sovié- 
tique. et avant tout des peuples 
slaves, c'est-à-dire l'unification ». n 
s'agît bien, dans l'esprit de M. Lou- 
kachenko, qui, dans cette affaire, 
n'a cessé de manifester un zèle dif- 
ficilement tempéré par quelques 
précautions oratoires du côté 
russe, de •• réparer l'erreur histo- 
rique commise en décembre /•«/, 
qui a séparé les Biélorusses et les 
Russes *. 

La réponse apportée dans la rue 
par des manifestants de tous âges 
agitant des drapeaux aux couleurs 
de l'indépendance i blanc et rouge;, 
remplacés depuis peu par une ré- 
plique de l'ancien drapeau de la 
Biélorussie soviétique, a été tout à 
fait impressionnante, du moins à 
l’aune d’un pays connu pour son 
tempérament paisible et plutôt 


soumis, et mis en coupe réglée par 
son président. A priori elle devrait 
rester sans effet, tant f’opposfb'on 
parlementaire est faible dans une 
Assemblée dont M. Loukachenko a 
d'ailleurs renré d'empêcher l'élec- 
tion. Mais l'opposition, sans aucun 
moyen d'accès à la télévision, et 
dont les journaux doivent être im- 
primés à l'étranger, est tout de 
même parvenue à rassembler plus 
de monde que le pouvoir, qui, di- 
manche 51 mars, à grands renforts 
d'autobus, de consignes aux chefs 
d'entreprise et dans le plus pur 
style soviétique, avait organisé sa 
propre manifestation de soutien à 
î’union et * au président qui réalise 
la volonté du peuple ». 

SATISFACTIONS D'AMOUR-PROPRE 

Cela pourrait-il malgré tout dis- 
suader M. Loukachenko d’aller jus- 
qu'au bout de ses intentions appa- 
rentes, qui semblent être la 
reconstitution d'ici quelques an- 
nées d'un Etat unique, dont, aussi 
étrange que cela puisse paraître, il 
se verrait bien Je président ? Lui- 
mème parle, â propos de la nou- 
velle union russo-biélorusse, d'une 
- confédération de Républiques sou- 
veraines », dont îe sigle SS R rap- 
pelle à s'v méprendre celui de 
l'URSS ISSSR en russe). En même 
temps, il prend soiD de souligner 
que m l'Etat biélorusse » gardera sa 

souveraineté », son drapeau, ses 
emblèmes, et restera suiet de droit 
international : tous les attribut? 
qui, en fait, étaient aussi théori- 
quement ceux des anciennes Ré- 
publiques de l'URSS. 

Lors de sa récente rencontre 
avec le président polonais 
Alexandre Kwasniewski, il a même 
tait valoir que l'accord entre Minsk 
et Moscou allait beaucoup moins 
loin que celui de Maastricht. Et, 
même du côté de l'opposition bié- 
lorusse, beaucoup considèrent, à 
l'instar de Stanislas Bogdankie- 


vltch, ancien président de la 
Banque centrale et actuel pré- 
sident d'une formation libérale, 
l'Union civique, que le nouveau 
traité n'aura aucun effet, car il ne 
prévoit ni budget commun ni mon- 
naie unique, et parce que la Russie 
n’a aucune intention de prendre a 
sa charge une économie biélorusse 
en voie d’effondrement 

Mais D ajoute aussitôt que, « si la 
Russie l'avait voulu, la Biélorussie 
aurait delà perdu sa souveraineté -, 
et ne sait pas du tout ce qui pourra 
se passer si les communistes russes 
l'emportaient à la présidentielle de 
juin. Un autre député libéral, 
Alexandre Dabravolskr, voie dans 
le nouveau traité * un énorme dan- 
ger pour l’indépendance » de son 
pays. 

M. Loukachenko, lui, cultive 
l'ambiguïté. U a parié mardi à Mos- 
cou de * politique étrangère 
commune » et d'approfondisse- 
ment de la coopération en matière 
de défense (le général Gratchev, 
ministre russe de la défense, est at- 
tendu à Minsk ces jours prochains) 
et aussi en matière de protection 
des frontières (des représentants 
des gardes-frontières russes sont 
d'ailleurs déjà présents au côté de 
leurs collègues biélorusses à la 
frontière avec la Polognel. 

Mais, pour répondre à une in- 
quiétude très répandue dans la jeu- 
nesse biélorusse, 0 affirme solen- 
nellement, dans un message publié 
mardi 2 avril, que - les forces ar- 
mées de la Biélorussie ne s'acquitte- 
ront de leur devoir d'allié à l'égard 
de la Russie que sur le territoire bié- 
lorusse ». » Ceux qui prétendent que 
des Biélorussses vont devoir 
combattre en Tchétchénie ou ail- 
leurs commettent un mensonge 
éhonté », affirme M. Loukachenko. 
et d'ailleurs *les troupes russes 
quittent cette nuit même la Tché- 
tchénie. » ■■ 

En revanche, l'accord va per- 

4*11 / • 


mettre aux Biélorusses de conti- 
nuer à recevoir le pétrole et le gaz 
au prix du marché russe, * très infé- 
rieur aux cours mondiaux », fait va- 
loir M. Loukachenko : un avantage 
que l'opposition considère comme, 
eu mieux, très provisoire, la Russie 
Jj.mt pris ('engagement, pour ob- 
tenir son énorme prêt du FMI, de 
libérer les prix de son énergie. 

M. Loukachenko aura au moins 
eu ces jours derniers de grandes sa- 
tisfactions d’amour-propre : il est 
désormais * président » de la nou- 
velle structure confédérale mise en 
place par la Russie, le Kazakhstan, 
le Kirghizstan et la Biélorussie, et 
egalement « président» de la 
« Confédération russo-biélo- 
russe » (le premier ministre russe 
Victor Tchemomyrdine occupant, 
lui, les fonctions de chef du comité 
exécutif). En échange, il a été traité 
de «Judas » par la foule des mani- 
festants qui, avant de se disperser, 
ont juré fidélité à l'indépendance 
de leur pays et à la défense de sa 
Constitution. La police, qui avait 
déployé un impressionnant dispo- 
sitif de dissuasion, a cependant pa- 
ru surprise par l'ampleur du cor- 
tège et s'est abstenue de violences, 
contrairement à ce qui s'était passé 
dix jours plus tôt lors d'une précé- 
dente manifestation pour l’indé- 
pendance. 

fan Krauze 

a UKRAINE: le président ukrai- 
nien . Léonid Koutchma, a réitéré, 
mardi 2 avril, la position de son 
pays à propos du rapprochement 
russo-biélorusse : * Nous sommes 
fermement contre toute tentative de 
réanimer l’ancienne Union, qui n'a 
aucune perspective historique et ne 
peut que faire du mal à des proces- 
sus normaux d’intégration ». a-t-il 
dît, sans toutefois faire d'allusion 
directe à la signature de Raccord 
russo-biélorusse. - (AFP.) 


Presque toute l'Europe de l'Est est sortie de la recession, selon la BERD 


L’EUROPE CENTRALE continue à enregistrer 
des taux de croissance très élevés : la Russie de- 
vrait retrouver cette année une croissance posi- 
tive ; ia quasi-totalité des Etats d’Europe cen- 
trale et orientale ne sont plus menacés 
d'hyper-inflation. Tirant les conclusions de cette 
très nette amélioration de la conjoncture à l'Est, 
la Banque européenne pour la reconstruction et 
le développement (BERD) estime, dans la ver- 
sion actualisée du * Rapport sur la transition » 
publiée lundi l w avril à Londres, qu'il y a désor- 
mais « de bonnes chances pour que la région 
s'approche d’une période de croissance durable et 
d'ùttiation modérée ». 

Les taux de croissance enregistrés en Europe 
de l'Est en 19^5 sont impressionnants : 5 % en 
moyenne dans la région (à l’exclusion de l’ex- 
URSS), dont plus de 6 % en Albanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie, et entre 4 % et 5 % en Ré- 
publique tchèque, Estonie et Slovénie, les autres 
pays enregistrant des taux plus faibles quoique 
positifs. 


En Russie, la récession s’est poursuivie, mais 
avec une contraction du produit intérieur brut 
de 4 % » seulement», nettement plus faible que 
les années précédentes ; la BERD, comme la 
plupart des autres instituts de recherche, prévoit 
que Moscou retrouvera dès 1996 une croissance 
positive. Les situations des Républiques de Fan- 
rien empire soviétique restent très contrastées : 
l'Arménie et ia Géorgie, dont les économies ont 
été particulièrement éprouvées, commencent à 
connaître une croissance positive, alors que 
l'Ukraine, elle, ne devrait pas sortir de la réces- 
sion avant 1997. 

En Europe centrale et dans les Pays boites, la 
BERD note que l'amélioration de la conjoncture 
a d'ores et déjà diminué les risques pour les in- 
vestisseurs locaux et étrangers et permis l'ap- 
préciation des taux de change réels, le renforce- 
ment des réserves de changes, tandis que les 
investissements privés étrangers ont augmenté 
(passant de 13 milliards de dollars en 1993-1994 
à 21 milliards en 1995), et que les ratios d’inves- 


tissement ont progressé presque partout En 
Russie, en revanche, l'organisation multilatérale 
prévient qu'une * augmentation significative de 
l 'investissement à court terme dépendra largement 
des signaux politiques émis après l'élection pré- 
sidentielle de juin ■*. 

Ce nouveau tableau très encourageant dressé 
par la BERD ne doit pas laisser à penser que 
l'adaptation des anciens pays communistes à 
l'économie de marché est accomplie. La super- 
vision bancaire, la protection sociale, le droit du 
travail. Je la concurrence, sont autant de sec- 
teurs dans lesquels nombre de réformes restent 
à entreprendre, même dans les pays les plus 
performants de la région. Et malgré les forts 
taux de croissance, la Pologne sera en 19% le 
premier et seul pays de la région à retrouver son 
niveau de production d'avant 1990, époque où 
l’Europe de l'Est était bien moins prospère que 
les pays industrialisés. 


Les Pays-Bas revoient leur politique en matière de drogue 


IA HAYE 

de notre correspondant 
Une adaptation, mais pas une 
révolution : l’examen par îe Parle- 
ment néerlandais de la * Drugsno- 
ta ». lourd document du gouverne- 
ment sur les réformes à apporter à 
la politique en matière de toxi- 
comanie, a débouché, mardi 
2 avril, après le vote de ia seconde 
chambre, sur l’adoption de me- 
sures visant à surveiller davantage 
le commerce des drogues douces. 

Comme ils l’avaient clamé à plu- 
sieurs reprises, les Néerlandais 
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n'ont pas formellement plié sous 
ce que nombre de parlementaires 
et de spécialistes considèrent 
comme « le diktat de Puis », â sa- 
voir l'abandon du principe de sé- 
paration des marchés et un pas 
clair vers l'harmonisation des poli- 
tiques en matière de drogue dans 
l’Union européenne. Paris, qui a 
annoncé le 25 mars la levée de ses 
contrôles aux frontières avec l'Al- 
lemagne et l’Espagne dans Je cadre 
des accords de Schengen, en fait 
un préalable pour faire de même 
avec les pays du Benelux. Les 
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Néerlandais estiment qu'il n’y a 
aucune raison de jeter aux orties 
une politique pratiquée depuis 
vingt ans : *» Nous ax ons moins de 
toxicomanes, de morts par surdose 
et de drogués porteurs du virus du 
sida que nos voisins en Europe. La 
seule chose qui nous occupe, ce sont 
les faits, et non les mythes ». a réaf- 
firmé le ministre de la santé, Els 
Borst-Eflers. 

La pression française a toutefois 
porté en partie ses fruits si l'on 
considère qu'à ('origine le gouver- 
nement de La Haye voulait aller 
plus loin dans la dérégulation et la 
dépénalisation de drogues douces. 
S'il n’est pas question de suppri- 
mer les coffee-shops, lieux de 
consommation et de vente de déri- 
vés du cannabis, le Parlement a ac- 
cepté en revanche que le gouver- 
nement en réduise le nombre de 
moitié. Les Pays-Bas comptent au- 
jourd'hui 1 200 coffee-shops et 900 
autres lieux de vente. 

Les coffee-shops devront mieux 
respecter les cinq règles d'or de 
leur existence, dit-on au gouverne- 
ment, où l’on reconnaît ainsi impli- 
citement qu'elles frétaient jusqu'à 
présent pas toujours suivies à la 


lettre : pas de vente aux mineurs, 
pas de vente de drogues dures ou 
chimiques, pas de publicité, res- 
pect de l’ordre public. Le cin- 
quième commandement interdi- 
sait la vente de plus de 
30 grammes de haschich ou de ne- 
derwiet, un cannabis produit loca- 
lement Ce montant n'a pas encore 
été formellement ramené à 
5 grammes par le Parlement mais 
on affirme au ministère de ia jus- 
tice que telle sera désormais la 
règle. 

Des zones grises dans la pra- 
tique, et des contradictions, sub- 
sistent. Si la vente de plus de 
5 grammes dans les coffee-shops 
n’est plus tolérée, fa possession 
jusqu'à 30 grammes reste dépéna- 
fîsée. « Le ministre veut d'abord étu- 
dier le résultat de la réduction des 
quantités maximales de vente ». 
tente d'expliquer son porte-parole. 
Quant â ('approvisionnement des 
coffee-shops, il reste dans un 
grand flou juridique, fi n'est ni in- 
terdit, ni vraiment libre, comme le 
proposait le Parti social-démocrate 
du premier ministre Won Kok. 

Alain Franco 


2 000 enfants tués , 

en Tchétchénie en cinq mois 

SUD DE LA TCHÉTCHÉNIE. Sur fond de reprise des combats, le pré- 
sident indépendantiste tchétchène Djokhar Doudaev a, mardi 2 avril, 
posé une condition - vraisemblablement inacceptable pour Moscou - à 
l'ouverture de négociations avec ia direction russe : la tin des opérations 
militaires et le retrait des troupes de Tchétchénie. Le chef indépendan- 
tiste a souligné, dans un entretien à l’agence azerbaïdjanaise Touran, 
qu'B n'y avait « pas même une ombre de cessez-le-feu ». <* A la x'cille Je la 
campagne électorale, le Kremlin a choisi de parler de négociations, mais il 
ne compte pas les mener», a déclaré M. Doudaev, estimant que « la 
guerre ne se terminerait qu'avec le prochain président russe ». Le meme 
jour, l'agence TASS signalait la reprise des bombardements aux lance- 
roquettes GRA sur le sud-est du pays. 

Selon des organisations non gouvernementales citées, mardi 2 avril, 
dans un rapport du secrétaire général de l'ONU. Boutros Boutros-Ghali, 
2 000 enfants au moins ont été tués en Tchétchénie. Si les civils sont les 
principales victimes du conflit avec 26 550 civils tués en cinq mois fde no- 
vembre 1994 à avril 1995), l'armée aurait perdu 10 000 soldats selon les 
mêmes sources alors que Moscou en reconnaît officiellement 3 000. - 
(AFP.) 

Le bilan du naufrage au large d'Haïti 
s'élève à plus de cent victimes 

PORT-AU-PRINCE . Ce sont finalement plus de cent personnes qui ont 
péri noyées lors du naufrage, jeudi 2S mars, de Y Aviron, un bateau qui as- 
surait la liaison entre Les trois et Les Cayes, sur la côte méridionale 
d'Haïti. Trois passagers seulement semblent avoir survécu à la catastro- 
phe, alors que plus de quarante personnes sont toujours portées dispa- 
rues. Cent cinquante passagers se trouvaient à bord du bateau. Ce nou- 
veau naufrage Illustre la précarité des conditions de transport dons un 
pays oii, en l’absence de routes praticables, l'essentiel du transport se fait 
à bord de caboteurs surchargés dépourvus de radios, de gilets de sauve- 
tage et de bouées. - ICorresp. ) 

AFRIQUE 

■ TUNISIE : Hamma H ammam i. un des dirigeants du Parti commu- 
niste ouvrier tunisien (POCTLqui avait été condamné à une peine cumu- 
lée de huit ans et sept mois de prison pour maintien d'une organisation 
iQégale et qui avait bénéficié, le 6 novembre 1995, d’une mesure de grâce 
présidentielle, s’est vu retirer son passeport, samedi 31 mars, à ('aéroport 
de Tunis, alors qu'il s'apprêtait â s'envoler pour la Turquie où il était invi- 
té par une association de juristes turcs. 

■ SIERRA LEONE :1e nouveau président, AbmadTejan Kabbah, ren- 
contrera le chef des rebelles du Front révolutionnaire uni ( RUF}. le capo- 
ral Foday Sankoh, «• aitx enxirons du 15 avril » à Abidjan, a-t-on appris, 
mardi 2 avril, auprès du ministère ivoirien des affaires étrangères. Ce 
« sommet », destiné à mettre fin & cinq ans de guerre civile, fait suite aux 
pourparlers de la semaine dernière à Yamoussoukro entre Foday Sankoh 
et le dirigeant de la junte, le général Julius Maada Bio, qui vient de céder 
le pouvoir aux civils. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ PÉROU : le premier ministre, Dante Corriova, a démissionné mardi 
2 avril, provoquant une crise politique neuf mois après être entré en 
fonctions, en juillet 1995. Des rumeurs persistantes circulaient ces der- 
nières semaines à Lima sur des divergences entre MrCondova et le mi- 
nistre de l'économie, Jorge Carnet, à qui M. Fujimori avait réaffirmé sa 
confiance. 

■ ARGENTINE : les mutineries se poursuivaient, mardi 2 avril, dans 
cinq prisons argentines, où plus de 4 000 détenus retiennent 27 per- 
sonnes en otage. Un porte-parole du ministère de la justice de la pro- 
vince de Buenos Aires a déclaré qu’un nombre indéterminé de détenus 
semblaient avoir été tués à la prison à haute sécurité de Sierra Chica, où 
douze personnes, dont un îuge, sont retenues en otage. - (Reuter.) 

ASIE 

■ INDE : le haut commissaire de POND aux droits de l'homme, Ayala 
Lasso, a demandé, mardi 2 avril, que New Delhi lasse une enquête ap- 
profondie sur le récent assassinat de l'avocat cachemiri JaJfi Andrabi, 
ardent défenseur des droits de l'homme, récemment retrouvé assassiné 
près de Srïnagar. Un hommage avait été rendu ia veffle à la victime en 
marge de la réunion de la commission ad horde TONU, â Genève, où lalil 
Andrabi devait prendre la parole lors de la session annuelle de cette ins- 
tance, - (AFP) 

■TAIWAN :Taîpeh a annoncé mardi 2 avril le report de manœuvres 
d’abord prévues pour le 7 avril sur l’archipel des Matsu situé face aux 
côtes de Chine populaire. Les exercices, dits « de routine » et destinés à 
tester les capacités défensives » deTarpeh, devraient désormais débuter 
le 30 juin. Le ministère de la défense a justifié ce report par la nécessité de 
«faire baisser la tension qui règne dans le détroit et la région ». -(Reuter.) 

EUROPE 

■ ALBANIE : te secrétaire d’Etat américain à la défense, William Per- 
ry , a annoncé, mardi 2 avril, à Tirana, l’octroi à l’Albanie d’une aide mili- 
taire américaine de plus de 100 millions de dollars, à l'issue d'une confé- 
rence des ministres de la défense de quatre pays balkaniques (Albanie, 
Bulgarie, Turquie, Macédoine). L'Albanie est le premier pays d'Europe 
de l’Est à avoir demandé d'adhérer à POTAN. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ EGYPTE : Je secrétaire d’Etat américain à la défense, William Fterry, 
a annoncé, mardi 2 avril, au Caire, que les Etats-Unis vendront 21 nou- 
veaux avions de combat F-16. Us seront achetés en partie avec l’aide mili- 
taire américaine versée à l'Egypte, laquelle dispose déjà de 160 F-lb. - 
(AFR Reuter.) 

■ SOUDAN : le dirigeant islamiste. Hassan Tborabi a été désigné, lun- 
di 1“ avril, président du Parlement soudanais, poste qu’D était seul à bri- 
guer, Le Parlement, dont les membres ont été élus en mars, remplace 
l'Assemblée nationale de transition, dont les membres avaient été nom- 
més après le coup d'Etat militaro- islamiste de 1989. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ Monnaie unique : 1e président de l’Institut monétaire européen 
(IME), Alexandre Lamfalùssy , a estimé, mardi 2 avril à Francfort qu’a y 
avait « une probabilité raisonnablement élevée » que l'Union monétaire 
débute en 1999, selon le calendrier prévu. « La route menant à l'Union mo- 
nétaire sera de toute façon cahoteuse », a prédit le président de l'orga- 
nisme qui préfigure la future banque centrale européenne soulignant à 
plusieurs reprises que les dérisions à prendre, par exemple en matière de 
réduction des déficits publics, seront diffiriles mais indispensables. - 
(AFP.) 

■ ETATS-UNIS : la croissance du produit intérieur brut a été révisée 
en baisse pour le quatrième trimestre de 1995, à 0.5 % en rythme annuel, 
contre 0,9 % précédemment annoncés, et 3,6 % au troisième trimestre. 
Cette nouvelle estimation ramène la croissance de 1995 à 2 %, la perfor- 
mance la plus médiocre depuis la contraction du PIB de l % en registre 
ea 1991. -(AFP. AP. I 

U PAYS INDUSTRIALISÉS : pour 1996, F OCDE prévoit dans les pays 
industrialisés de r Organisation une croissance économique moyenne 
« très lente »au premier semestre, de « 0,5 % à 1,7 % selon les pays *et de 
« 1.9 % à 2.6 Ki »au second, a dédaré, lundi 1* avril, le commissaire euro- 
péen Yves-Thibault de SOguy à l'occasion du G7 de Lille. - (AFP.) 
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UNION Le Parti communiste a 

réuni, mardi 2 avril au soir, au Palais 
omnis ports de Bercy à Paris, l'en- 
semble de la gauche, à l'exception 
de Lutte ouvrière. Robert Hue, se- 


crétaire national du PCF, Lionel Jos- 
pin, premier secrétaire du PS. Jean- 
Pierre Chevènement président du 
Mouvement des citoyens, Jean-Mi- 
chel Baylet président de Radical. 



FRANCE 

• LE MONDE / JEUDI 4 AVRIL 1996 * 


Dominique Voynet porte-parole des 
Verts, et Alain Krivine. porte-parole 
de la Ligue communiste révolution- 
naire, ont participé à ce débat 0 LES 
DIX-MILLE PERSONNES présentes 


ont réservé la faveur de leurs ap- 
plaudissements â Alain Krivine et au 
dirigeant des cheminots CGT, Ber- 
nard Thibault 0 LES DIRIGEANTS de 
la gauche ont souligné leur volonté 


de poursuivre le dialogue engagé 
sans dissimuler leurs divergences et 
en ne voulant pas renouer avec « la 
vieille union die la gauche a (Lire 
également notre éditorial page 15.) 


La gauche tout entière s’est rassemblée à Bercy 

L'initiative du PCF a réuni 10 000 personnes contre 15 000 attendues. Battu à l'applaudimètre par Alain Krivine, Robert Hue a récusé 
les schémas anciens de l'union de la gauche, tandis que Lionel Jospin a interpellé ses partenaires pour « faire autre chose » 
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LA PHOTO EST BELLE, et les 
flashes crépitent avec la musqué 
du générique de fin. Derrière la 
tribune, droits comme des «i », 
les six représentants de la gauche 
française sont 
immortalisés 
dans un côte- 
à-côte uni- 
taire. Robert 
Hue et Lionel 
Jospin, Domi- 
nique Voynet 
et Alain Kri- 
vine, Jean-Pierre Chevènement et 
Jean-Michel Baylet. Pas d'interna- 
tionale : la célébration, œcumé- 
nique, ne permet pas de faute de 
goût SU n'est pas parvenu à rem- 
plir sa salle -10 000 militants pour 
13 000 attendus -, le Parti commu- 
niste a réussi son affiche. «C’est 
quelque chose qui n'a jamais été 
fait», rappelle Claudes Cab aunes, 
le rédacteur en chef de L'Humani- 
té, en s’excusant pour cette fâ- 
cheuse coïncidence entre ce 
« grand événement » et le match 
aller de Bordeaux en demi-finale 


de la Coupe UEFA. Promis, les 
buts seront donnés, au fil de la 
soirée, explique r éditorialiste, qui 
arbitre aussi les temps de parole. 

Présentations. Sifflets feutrés 
pour Jean-Michel Baylet et Lionel 
Jospin. *ü y a une immense at- 
tente, une urgente nécessité», ex- 
plique Robert Hue, hôte de la soi- 
rée. Ayons le courage défaire du 
neuf. A la logique de la désunion, 
substituons la logique d’une 
construction politique nouvelle. » 
Jean-Michel Baylet « remercie 
choieureusemenf Robert Hue » et, 
« peut-être aussi, de ci-de là », fl en 
a vu. «quelques radicaux ». Alain 
Krivine prévient les « chers cama- 
rades » de la salle: « Ce type de 
rapports est bien meilleur pour le 
mouvement que ceux que la Ligue 
et les communistes ont connu de- 
puis trente ans. » 

Le changement, ils sont tous 
pour. Le Peu, tous contre. « On ne 
peut pas revenir au pouvoir pour 
faire ce qui a été fait Si nous nou- 
ions faire reculer l’extrême droite, 
nous devons faire reculer le chô- 


mage», martèle Jean- Pierre Che- 
vènement. Oui, mais « il y a des 
gens de gauche, quand ils sont au 
gouvernement, qui ont tait la poli- 
tique de la droite», rappelle le 
porte-parole de la Ligue. Domi- 
nique Voynet renchérit: « Le 
changement, c'en un changement 
de méthode. Mais c'est aussi, par- 
fois, un changement des hommes et 
des femmes qui incarnent ces aspi- 
rations. Ce n’est pas parce qu’on es i 
petit qu’on a tort, ce n 'est pas parce 
qu ’on est gros qu "on a raison. » 

■ TOUS ENSEMBLE » 

Un peu tendu, le premier secré- 
taire du PS prévient: «je déteste 
les diatribes et les leçons, le déteste 
en recevoir et aussi en donner. » 
« Nous avons tous nos bilans histo- 
riques», enchaîne-t-fl. H concède 
que, sur deux septennats socia- 
listes, « on peut mesurer l’écart 
entre nos intentions et nos résul- 
tats». Mais, souligne-t-il avec une 
certaine gourmandise. « les 
communistes ne peuvent plus et ne 
veulent plus nier la tragédie hisio - 





« Ne pas laisser la rue au Front national » 


LA CONVERSATION s’est poursuivie longtemps 
sur le quai du métro. « C’était bien organisé», com- 
mentait Colette, ancienne postière à la retraite qui 
raccompagnait aux Lüas son amie Mireille. Elles 
avaient quitté le rassemblement avant la fin, pour 
éviter la cohue. Mireille avait un jugement plus nrf- 
« • tigé : « Trop de bruit, trop de projecteurs et pas assez 
de contacts. » Un brin nostalgique, elle préférait les 
meetings de sa jeunesse où F «on était entre nous». 
Mais.ces denxiiteiespmflitantiesau PCF.depais plu-, 
sieurs tostres, estimaient que «s’iTfirllait art passer 
par là, après tout _ » 

Cinq heures avant, tout avait aussi commencé sur 
un quai de métro. A la station Bercy, les militants 
se retrouvaient, en descendant de la rame, nez-à- 
nez avec une grande photo de Mikhaïl Gorbatchev, 
utilisée pour une publicité, avec comme slogan 
choc : « Tout change via à TEst » Devant les pe- 
louses verticales de Bercy, les petites cohortes de 
militants s'égrenaient lentement aux guichets d’en- 
trée. 

Les tracts en faveur des « réfugiés de Saint-Am- 
broise » se mêlaient aux « autres voix de la pla- 
nète », en lutte contre 1e C7 sur remploi, ou encore 
au « comité Li Peng, on n’oublie pas Tiananmen». 
Des cris - « Non à Maastricht t », « Non à la mon- 
naie unique I»- fusaient, mais la camionnette des 
organisateurs de (a pétition lancée par le PCF en 
laveur d’un référendum sur la monnaie unique res- 
tait désespérément sans public. 

Dans un Bercy plein aux deux tiers seulement, les 
consignes avaient été données par la puissance in- 


vitante. Pour plus de sûreté, elles furent rappelées 
par Claude Caban nés, rédacteur en chef de L'Hu- 
manité, animateur de la soirée, en soulignant qu’il 
fallait être « respectueux » et « tolérant ». Mais si les 
sifflets se mêlaient souvent aux applaudissements, 
la salle manquait surtout de dynamisme. Le flot du 
débat s’étirait en longueur. «Cest plutôt rasoir », 
constatait Philippe, étudiant en lettres, mais, en 
même temps, «c’est un début». 

GEORGES MARCHAIS AU MILIEU OS GRADINS 
c. Des. cheminots recherchaient-. Bernard Thibault^ 
dans la travée des personnalités, lis avaient repéré 
Georges Marchais, au milieu des gradins, mais pas 
Bernard, pourtant au premier rang. Son passage à 
(a tribune les combla d’aise. A l’applaudimètre, (e 
secrétaire général de la fédération CCT des chemi- 
nots fit un tabac 

Communiste de cœur depuis des années mais 
ayant pris sa carte récemment, Arieile était venue 
pour soutenir Robert Hue. « Cest une bonne initia- 
tive qui va dans le bon sens », pense-t-efle. Pour Sté- 
phane, au chômage, qui évolue à Fextrëme gauche, 
après un court passage au Mouvement des ci- 
toyens, cette réunion ressemble à la manifestation 
du 21 janvier 1994, contre ^abrogation de la loi Fai- 
loux, mais en salie fermée. « Renouer les fils coupés 
de la gauche pour ne pas laisser la me au Front na- 
tional » était, pour lui, le principal motif de sa pré- 
sence à Bercy. 

Alain Beuve-Méry 


« L’Humanité », dans la ligne malgré tout 
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CÉTAIT la deuxième semaine de 
janvier. Georges Marchais, de re- 
tour d’un séjour à Cuba, souhaitait 
raconter ses souvenirs de voyage à 
L’Humanité. D envoie un «ques- 
tions-réponses », que personne ne 
veut cautionnée Aussi, le vendredi 
19 janvier paraît une interview de 
F ancien secrétaire général du PC, 
sans Indication du journaliste cen- 
sé ravoir recueüIL Lundi 12 février, 
L’Humanité, sur deux pages, publie 
une interview de Jacques CaJvet 
Face au PS, le parti cherche des al- 
liés dans sa campagne contre la 
monnaie unique. Cet entretien fait 
du Inuit Hans les fédérations, mais 
un anti-maastriebtien de cette en- 
vergure vaut bien douze colonnes. 

Ainsi va le journal co mmuni ste 
depuis le 28 e congrès. Journal du 
parti, il en donne le la. Mais, de- 
puis que le PCF effectue sa 
« mue », la ligne est plus floue. Le 
quotidien a ses « orthodoxes *, par. 
exemple au service étranger ; le 
service politique est pins proche 
des positions de Robert Hue. 
« Veraemble est très confus», te- 
connaît un de scs journalistes- «La 
rédaction en chqfi une partie de la 
direction des rubriques et une 
grande partie des journalistes sont 
plutôt ouvertes, tandis qu'une mino- 
rité des cadres et de la base est plus 
critique, üy a surtm à UHumanïtê 
un croisement de lignes que Pierre 
Zarka De directeur] ne maîtrise pas 
jbreémement » 

D'où ces curieux assemblages. 


Après la victoire du dirigeant 
communiste Guennadi Zlouganov 
aux législatives russes, Robert Hue 
se contente - publiquement - d’un 
discret message qui salue ce « fait 
politique marquant»-, L’Humanité 
publie, elle, une interview du « ca- 
marade », qui fart quelques vagues 
au sein de la rédaction. Mais, le 
38 mars, au lendemain du vote par 
la Douma de la résolution décla- 
rant caduc l'accord de 1991 sur 
Fédatement de l'URSS, le quoti- 
dien effectue un nouveau virage. 
Un journaliste analyse «la fin pro- 
grammée de l'Union soriétique » 
comme elle n’avait Jamais été ex- 
pliquée dans ce quotidien. 

CKARLË5 FfTERMAN IGNORÉ 
Soucieuse de pratiquerT* ouver- 
ture totale », L’Humanité, parfois, 
donne le tournis. Elle Interroge 
plus facilement ses anciens enne- 
mis que ses ex-frères. Marc Blon- 
del, le secrétaire général de FO, y 
prend la parole pendant le conflit 
social de décembre, avant d’être 
largement défendu lors du récent 
congrès. L’Huma questionne les 
philosophes trotskistes Daniel 
Bensaïd ou Henri Maler, MgrEyt, 
archevêque de Bordeaux, mais - 
hormis dans une réaction après la 
mort de François Mitterrand- ne 
saUidte pas Chartes Rterman, ex- 
commnniste et animateur du Fo- 
rum alternatives citoyennes - sauf 
pour indiquer que, finalement, 3 a 
été invité à Bercy. Et te quotidien 


ne donne que depuis peu du 
« porte-parole des Refondateurs » 
au député des Bouches-du-Rhône, 
Guy Hermier. 

Parfois, comme avant, « mais 
quand même de plus en plus fré- 
quemment », note un journaliste, te 
Journal n’est plus dans la ligne. Le 
secrétaire national se fâche, et les 
colonnes du quotidien servent à 
des règlements de comptes inter- 
nes. Claude Cabanes, rédacteur en 
chef, avait ainsi volé au secours de 
Robert Hue contre ses détracteurs 
du «clan Marchais», après que 
Pierre Zarka s’était employé du- 
rant l’été à surenchérir sur la ligne 
d '«opposition constructive» à 
Jacques Chirac en jugeant que 
mieux valait, pour le parti, un re- 
tour de la droite en 1998 plutôt que 
du PS. 

Le 29 février, en revanche, la 
«phone» de Claude Cabanes «a 
glissé trop vite », comme dit Jean- 
Claude Gayssot, au bureau natio- 
nal. Dans un éditorial consacré au 
texte d’orientation du PS sur la 
mondialisation, H parle d’une 
« sortie de la crise » par une «fuite 
en avant fiévreuse vers l'Europe » 
qui mène «à un nouvel enfer ». Et 
voilà le secrétaire national, qui at- 
tendait alors que Lionel Jospin ré- 
ponde favorablement à son invita- 
tion au grand forum du 2 avril, 
obligé à nouveau de courir les ra- 
dios pour apaiser les esprits-. 

Ar. Ch. 


tique du stalinisme ». Le fond de la 
saQe siffle à nouveau. Une heure 
plus tard, Alain Krivine renverse 
les militants en évoquant le même 
« drapeau rouge»: « Ce r.’es: pas 
parce qu'il a été sali, bafoué suc 
tous devons maintenant i'ebar, don- 
ner », lance le dirigeant trotskiste 
sous un tonnerre d'applaudisse- 
ments. 

Alain Krivine insiste. « ! ; faut 
trouver un débouché poétique su 
mouvement de décembre. » La 
seule évocation du nom de Ber- 
nard Thibault, « patron » des che- 
minots CGT. provoque l'enthou- 
siasme. - Tous ensemble, ouais, 
ouais », reprennent les cheminots 
de la salle. Dominique Voynet 
propose une plate- forme avec la 
semaine de trente-deux heures en 
quatre jours et une réforme fis- 
cale. Au passage, elle attaque 
-sans les nommer - Georges 
Sarre, le maire fMDCi du 3V ar- 
rondissement de Pars, qui c'a pas 
aidé les Maliens de Saint-Am- 
broise, et Robert Hue, qui s'est 
rendu récemment en Chine: 


SOS-Radsme hué 


« Rien nejudifieque tes dirigeants 
politiques s’affichent aux côtés des 
bouchers de iiananmmen. » 

Alain Krivine a une proposition : 
elle s’appelle * la nouvelle entente 
pour l’espoir». Elle devra s'organi- 
ser à travers un réseau de comités, 
à charge, pour ces collectifs, d'en- 
richir Ta plate-forme, voire d'in- 
vestir des candidats pour contrô- 
ler les élus. Devant une salle guère 
plus chaleureuse qu’au départ, 
Lionel Jospin retrouve du mordant 
et attaque b 3k en tête sur le prin- 
cipal sujet de • blocage »: la mon- 
naie unique. « Vingt millions de 
chômeurs en Europe, ce n’est pas la 
monnaie unique. L’Europe libérale 
d'aujourd’hui, ce n'est pas non plus 
ia monnaie unique ». assure-t-iL 

> DtVERGENCB PORTES » 

M. Jospin est néanmoins d'ac- 
cord. « Les conditions politiques du 
changement doivent être clari- 
fiées. » U remercie habilement, au 
passage, les électeurs de gauche 
qui ont voté pour lui au second 
tour de la présidentielle. « La dé- 


marche sera gradualiste et elle se 
fera, à chaque étape, sous contrôle 
débiivrorique. » Mais les « les di- 
vergences restent fortes ». A Alain 
Krivine, fl explique gentiment que 
«■ les travailleurs qui sont dans la 
rue sont aussi des citoyens et des 
électeurs ». « Nous ne voulons plus 
recommencer ce qui a déjà été fait 
Mais nous savons moins ce que veut 
dire : faire autre chose », souligne 
Lionel Jospin. Ensemble, où iront- 
ils ? Jusqu'aux législatives, « sépa- 
rément, parce que nous aurons nos 
candidats, et ensemble, parce qu'il 
y aura, au deuxième tour, la disci- 
pline républicaine», affirme-t-il. 
Puis il s'interroge : « Plus i ûin, jus- 
qu'au pian gouvernemental? Je 
n'en sais rien. Il est trop tôt pour le 
dire. » 

Lionel jospin s'arrête là. Robert 
Hue doit conclure. Bordeaux a ga- 
gné 1 à 0 contre Prague, et, avec 
son « rêve et son utopie, que seuls 
les imbéciles et les conservateurs ne 
possèdent pas », Alain Krivine l'a 
dépassé à l'applaudimètre. Le 
maire de Cormeilies se sent obligé 
d'en faire un peu plus. * Nous al- 
lons engager une série d'actions », 
explique- t-ü- « Lorsque les commu- 
nistes avaient lancé l'idée du pacte 
unitaire pour le progrès », en avril 
1994, « le comité national avait 
émis l'idée que pourraient s’ouvrir, 
à l’initiative de ceux qui le sou- 
haitent , des espaces de discussion et 
de dialogue ». Flou du projet, ou 
prudence tactique ? En face du se- 
crétaire national, dans la travée 
centrale, Sylvtane Ainardi, Francis 
Wurtz, Georges Marchais, Nicolas 
Marchand sont astis sagement Et 
attendent 

Ariane Chemin 
et Michel Nobiecourt 


11 était un des invités de la « société civile ». Fodé Sylla, président 
de SOS-Radsme depuis 1992, devait prendre la parole dans la salle. 
Sifflé dès que son nom a été prononcé, fl a été Interrompu par une 
cinquantaine de personnes, dont quelques militants des assoda- 
tions Droit au logement (DALI et Droits devant !, venues manifester 
leur soutien aux réfugiés maliens de l'église Saint-Ambroise aux cris 
de « SOS-Racisme trahison », « la parole aux “ sans-papiers " ». 

Jeudi 28 mars, dans Le Parisien, le président de SOS-Racisme s’en 
était pris aux aux • agitateurs » qui ont « entouré le mouvement spon- 
tané des sans-papiers ». Selon lui, des « agitateurs utilisent le malheur 
de ce s gens-là pour des matueuvres politiciennes et pour en découdre 
avec le gouvernement ». Pour Fodé Sylla, « res groupuscules d'extrême 
gauche » ont « un comportement similaire à celui du Front national ». 
M. Sylla a demandé aux militants de ces associations de se retirer 
«pour enfin travailler sérieusement ». 
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FRANCE 


Le déficit de la Sécurité sociale devrait 
dépasser 40 milliards de francs en 1996 

Le premier ministre avait promis de le contenir à 17 milliards et de dégager un excédent en 1997 

Les experts des comptes de la Sécurité sociale don sociale. Ils estiment que le déficit du régime avait promis de le contenir à 17 milliards. C’est la 
s inquiètent des conséquences du ralentisse- des salariés du privé devrait dépasser 40 mil- crédibilité du plan gouvernemental qui est ainsi 
ment économique sur les recettes de la protec- iiards de francs en 1996, alors que M. Juppé mise en cause. 


ALAIN JUPPÉ avait fait une 
promesse audacieuse, le 15 no- 
vembre 1995. en présentant son 
plan de réforme de la Sécurité so- 
ciale : ramener Je déficit du régime 
général isalariés du privé; à 17 mil- 
liards de francs fin 1996, et dégager 
un excédent de 11,8 milliards en 
1997, m comme il est normal en 
période de croissance écono- 
mique ». Cet objectif est d'ores et 
déjà hors d 'atteint. Les meilleurs 
experts estiment que si la ten- 
dance actueDe se prolonge, le défi- 
cit 1996 sera compris entre 40 et 
50 milliards de francs à la fin de 
l'année. Même si la Caisse d'amor- 
tissement de la dette sociale 
(Cades) doit reprendre 17 milliards 
de francs de déficit à la fin de 1996, 
l'exercice 1997 ne pourra pas être 
équilibré, et cet objectif fixé par le 
premier ministre relève, selon un 
expert, de la « pure incantation *. 
Avant même sa totale entrée en vi- 
gueur, le plan Juppé, qui contient 
pourtant de véritables réformes de 
fond, est soumis à rude épreuve. 

La * Sécu * est confrontée de- 
puis le début des années 90 à une 
contraction sans précédent de ses 
recettes. Dans ce dossier-là aussi, 
c'est la progression du chômage et 
le net ralentissement de l'activité 
fin 1995-début 1996 - le gouverne- 
ment vient de ramener ses prévi- 
sions de croissance pour l'année 
en cours de 2.S % a 1,3 % - qui ex- 
pliquent la dégradation de ses fi- 
nances, assises ù 55 % sur les coti- 
sations des employeurs et des 
salariés. 


tes prévisions des recettes du régime général en 1996 
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Le gouvernement a une double 
obligation. Il doit d'abord rassurer 
(a partie de l'opinion inquiète des 
conséquences du pian Juppé en lui 
donnant l'assurance que ce der- 
nier a pour principal objectif de 
sauver la Sécurité sociale. A moins 
de trois ans de l'entrée en vigueur 
de la monnaie unique, 0 doit aussi 
montrer & partenaires européens 
de la France et aux marchés finan- 
ciers qu'elle est devenue vertueuse 
en matière de dépenses pubfiques. 
On est loin du compte. La dérive 
des comptes sociaux se produit 
alors que les Français commencent 
seulement à payer la contribution 
au remboursement de la dette so- 
ciale (0,5 % sur tous les revenus), 
sensée éponger, sur treize ans, les 
250 milliards de francs de déficit 
accumulés par le régime des sala- 
riés entre 1992 et 1996. Le RDS 
s'ajoute aux mesures décidées 
pour 1996 (gel des prestations fa- 


Alain Juppé veut imposer les allocations familiales 

Dans un entretien publié par La Croix du 3 avril, Alain Juppé as- 
sure que la politique familiale reste une * priorité du gouverne- 
ment ». Le premier ministre en veut pour * preuve ■ que * le 1* jan- 
vier 1997. la prédation autonomie destinée aux personnes âgées verra ie 
jour ». S’agissant des allocations familiales, B continue à défendre 
l’idée de leur fiscalisation, en ayant « conscience de [s f attaquer à un 
tabou qui remonte à 1945 ». A un mois de la conférence nationale sur 
la famille prévue le 6 mal, le chef du gouvernement affirme qu’«// 
n'est pas normal d’aider tout le monde de la même manière ». Aux 
conditions de ressources pour l’octroi des prestations sociales, 
M. Juppé préfère une correction des inégalités par l'impôt, « en réin- 
troduisant les allocations dans la base taxable ». Le premier ministre 
ajoute : « Si la conférence permet de dégager un consensus sur une 
autre méthode, je ne suis pas contre. » 


initiales, limitation à 2,1 % de la 
progression des dépenses d'assu- 
rance-maladie, augmentation de la 
cotisation maladie des retraités»). 

Cette dégradation des comptes 
intervient également au moment 
où le gouvernement commence à 
élaborer le projet de loi de fi- 
nances pour 1997 et où, pour satis- 
faire à l’un des critères de conver- 
gence de Maastricht, M doit 
ramener les déficits publics à 3% 
du produit intérieur brut Pour ce 
faire, le ministère de l'économie et 
des finances table sur un déficit du 
budget de l'Etat de 247,9 milliards 
de francs l’an prochain et un équi- 
libre de la Sécurité sociale [Le 
Monde du 3 avril). 

DEUX HYPOTHÈQUES 

C'est dans ce contexte que le 
premier ministre met la dernière 
main aux ordonnances sur l'hôpi- 
tal et sur la médecine de ville, dont 
l’un des objectifs est précisément 
de contenir les dépenses de santé. 
Mais rien ne dît, en l'absence de 
véritables instruments de régula- 
tion des dépenses de santé, que le 
taux de 2,1 % d’évolution des dé- 
penses de médecine de vüie pour 
1996 sera respecté. Ainsi, une ré- 
cente étude du Credes (Centre de - 
recherche en économie de la san- 
té) a montré que les références 
médicales opposables (normes de 
bonnes pratiques) n’avaient géné- 
rées que 337 millions d’économies 
en 1994. 

Outre le besoin de financement 
en 1996, deux hypothèques pèse- 
ront sur les comptes 1997. La créa- 


tion d’une ««prestation autono- 
mie » pour les personnes âgées 
dépendantes, d'abord program- 
mée pour le l w Janvier 1996, de- 
vrait être réalisée le 1° janvier pro- 
chain, comme s’y est engagé 
M. Juppé. On voit mal comment 
cette nouvelle allocation pourrait 
être créée à coût constant, les ex- 
perts évaluant la dépense supplé- 
mentaire à environ 10 milliards de 
francs par an. Autre source poten- 
tielle de dépenses : la politique fa- 
miliale. M. Juppé doit Téunir le 
6 mai une conférence promise de 
longue date à la CFTC et aux asso- 
ciations familiales. Mais sur ce 
point, il a déjà prévenu, dans un 
entretien à La Croix du 3 avril, qu’3 
n’avait * pas les moyens d’augmen- 
ter fortement les prestations fami- 
liales ». 

La question est désormais ou- 
vertement posée : les assurés so- 
ciaux pourront-ils échapper, fin 
1996 ou 1997, à un nouveau plan 
d'économies ou à une augmenta- 
tion des cotisations ? Le gouverne- 
ment est aujourd’hui tenu par ses 
promesses de naguère. Jacques 
Chirac s’est fermement engagé, 
dans ses vœux atix Français, à « ne 
plus recourir d de nouvelles hausses 
d’impôts et de cotisations sociales » 
{Le Monde du 2 janvier). Le gou- 
vernement a également exclu tout 
nouveau plan de dérembourse- 
ment dans le domaine de la santé. 
Des engagements qui appa- 
raisssent, aujourd’hui, de plus en 
plus difficiles à tenir. 

jean-Michel Bezat 


Force ouvrière cherche à relancer l'opposition au plan Juppé 


LA RÉUNION, lundi soir I e * avril de la coramiss- 
sion exécutive de FO a donné lieu à des débats très 
vifs sur l’attitude à l’égard du plan de réforme de la 
Sécurité sociale engagé par le gouvernement. 
Quatre mois après l'annonce du pian iuppé et 
alors que rien ne semble entraver la mise en œuvre 
des ordonnances d’appff cation, la controverse est 
intense entre les réalistes, qui veulent continuer à 
être les parrèDairesde la gestion de la Sécurité so- 
ciale et les jusqu 1 au- boutistes qui sont partisans de 
suspendre leur participation, du fait de la réduc- 
tion des responsabilités reconnues aux syndicats 
par le plan Iuppé. 

Dans l'immédiat, la commission exécutive de 
FO a réitéré sa condamnation du pian Juppé qui 


« conduit à fragiliser fortement le caractère solidaire 
et égalitaire de la Sécurité sociale - et a mandaté 
* le bureau confédéral pour rejeter les dispostions 
négatives des ordonnances et s'opposer à toute vo- 
lonté de transférer les cotisations sociales sur l’im- 
pôt». 

SEMAINE D'ACTION 

Mais la tentation de mener la politique de la 
chaise vide reste très présente. Des rumeurs, non 
démenties pour l'instant, laissent entendre que 
Jean-Claude Mallet, président FO de la Caisse na- 
tionale d'assurance-maladie (CNAM), pourrait 
quitter son poste. Coup de poker ou coup de bluff, 
if s'agirait de rendre la monnaie de sa pièce au pa- 


tronat qui pendant trois ans, a refusé de siéger au 
conseil d’administration de la CNAM, mais sur- 
tout de déstabiliser la mise en œuvre du plan Jup- 
pé. 

De son côté, la CCT a appelé, mardi 2 avril, tous 
les salariés du public et du privé, tous les chô- 
meurs, mais aussi les retraités à se mobiliser une 
nouvelle fois contre le plan Juppé sur la Sécurité 
sociale, dans le cadre de la nouvelle semaine d’ac- 
tion qu’elle lance du 14 au 19 avril Le risque de- 
meure toutefois que r impact réservé à cette se- 
maine soit très modeste, à l’image de celle qui avait 
été organisée du 5 au 11 février. 


Proposition patronale 

sur les retraites complémentaires 




LE CENTRE NATIONAL DU PATRONAT FRANÇAIS (CNPF) a remis 
aux syndicats, mardi 2 avril, un avant-projet d'accord sur l'avenir des 
régimes de retraite complémentaire Arrco (l'ensemble des salariés) et 
Agirc (cadres). L’organisation patronale, qui estime que ses proposi- 
tions devraient permettre de réaliser des économies de l'ordre de 
170 nuUiartis de francs sur dix ans, préconise, à la charge des retraités, 
une évolution moins rapide (1 % de moins) de la valeur du point de 
retraite par rapport au salaire moyen d’ici à la fin de 3999, tout en ac- 
ceptant d’étaler sur quatre ans la hausse du prix d’achat du point de 
retraite. Le CNPF s’est déclaré prêt à accepter une accélération du ca- 
lendrier des hausses de cotisations (de 12 % à 16 %) à l’ Agirc, ainsi 
qu’une harmonisation à échéance de dix ans des taux Agirc et Arrco 
sur la partie du salaire supérieure au plafond de [a Sécurité sociale. 
FO a immédiatement exprimé son hostilité aux importantes baisses 
de frais de gestion et d'action sociale de l’Arrco et de l' Agirc deman- 
dées par le CNPF. Plusieurs syndicats, notamment la CFTC, ont jugé 
* trop brutale » la baisse du « rendement * des retraites. Une nouvelle 
réunion préparatoire entre les partenaires sociaux est prévue le 
16 avril, avant la négociation programmée pour le 25 avril. 


SOCIAL 

■ FRAUDE : l’Unédic a annoncé que 1 168 personnes ont perçu in- 
dûment plusieurs allocations des Assedic en 1994. Cette enquête, 
rendue publique mardi 2 avril, infirme le soupçon de fraude aux Asse- 
dic qui avait conduit le premier ministre, en septembre, à confier à-fJ 
trois députés une mission d'enquête sur « les abus et les gaspillages » 
des aides sociales. Non seulement le nombre de fraudeurs est Infime 
par rapport aux 4,9 millions de bénéficaires, mais 0 est pour 1994, en 
baisse de 30 % par rapport à 1993. Le montant des fraudes s'est élevé 

à 233 mïïboos de francs, sur un total de 140 milliards de francs de 
prestations. 

■ EMPLOI : très soutenues en 1995 en faveur des chômeurs de 
longue durée, les aides à remploi ont moins bénéficié aux Jeunes, 
durant la même période, selon une étude du ministère du travail pu- 
bliée mardi 2 aviÎL Ce document note « une baisse annuelle de l'ordre 
de 4 %, plus accentuée au second semestre (- 6 %), des mesures defor- 
mation en alternance », qui peut « expliquer en partie la reprise du chô- 
mage des jeunes observée à la rentrée 1995 ». 

POLITIQUE 

■ DIALOGUE : te premier ministre a reçu Michel Rocard, mardi 
2 avril, à l'hôtel Matignon. L’ancien premier ministre socialiste était 
venu plaider en faveur de la réduction du temps de travail. Alain Jup- 
pé a réservé un accueil très attentif à ses propositions et a demandé 
au Commissariat général du Plan d’« étudier dans le détail » et « dans 
un délai d'un mois, un mois et demi » ridée te son prédécesseur qui 
vise à moduler les cotisations sociales en fonction de la réduction de 
la durée du temps de travail. 

■ MOROSITÉ: 33 % des Français (contre 61 %) estiment que rac- 
tion du gouvernement va « tout à fait » on « plutôt dans la bonne 
direction », selon un sondage Louis Harris pour la lettre Profession 
politique, réalisé les 2fi et 29 mars auprès d’un échantillon national de 
1 003 personnes. La baisse du taux de satisfaction - de 5 points en un 
mois - est particulièrement sensible parmi les sympathisants de 
droite (60 % contre 68 %). 

■ FIDÉLITÉ : le président de la République a célébré, mardi 
2 avril, la mémoire de Georges Pompidou, mort le 2 avril 1974, en 
assistant à une messe à Saint-Louis-en-l’lle, puis en se rendant sur sa 
tombe à Orviliiers (Yvelines). Jacques Chirac ne manque pas une oc- 
casion de marquer sa fidélité à l'anden président de la République, 
dont il fut un très proche collaborateur à Matignon, puis l'un des mi- 
nistres. 

■ HEURE D’ÉTÉ : Alain Juppé se déclare opposé au changement 
d’heure qui intervient chaque année à l’automne et au printemps. 
Dans un entretien publié par La Croix du 3 avril, le premier ministre 
indique que, « si une mqjorlté en est d'accord, le prochain changement 
Ien octobre 1996] devrait être le dernier de ce type ». 

■ PRÊTS IMMOBILIERS: le groupe socialiste au Sénat a déposé 
un recours devant le Conseil constitutionnel sur le projet de loi 
portant diverses dispositions d’ordre économique et financier 
(DDOEF) adopté par le Parlement ie 28 mars. Ce recours porte, en 
particulier, sur la disposition introduite dans ce texte pour valider les 
prêts immobiliers conclus jusqu'au 31 décembre 1994 et qui pouvaient 
être contestés, pour vice de forme, par les emprunteurs (Le Monde du 
29 mars). 

RÉGIONS 

■ 5ÈTE : François Llberti (PCF) a été éln, mardi 3 avril, maire de 
Sète (Hérault). La liste d’union de la gauche conduite par M- Liberti 
l’avait emporté, le 24 mars, contre celle du mair e sortant Yves Mar- 
chand (UDF-FD), dont la réélection en juin 1995 avait été annulée par 
le tribunal administratif. 

■ NICE : Jacques Peyrat, maire de Nice et ancien membre du 
Front national, a affirmé, mardi 2 avril, à Paris, qu’fl est « indépen- 
dant • des partis politiques et qu'il 1e restera, « du moins pour le mo- 
ment ». M. Peyrat qui est courtisé par le RPR (Le Monde du 27 mars), 
sortait d’un long entretien avec Jacques Toubon, ministre de la jus- 
tice, auprès duquel Q a plaidé deux dossiers locaux : la création d'une 
cour d’appel dans les Alpes-Maritimes et la construction d'une nou- 
velle maison d’arrêt à Nice. 


RÉGIONS 

Les maires des grandes villes prévoient trois « années noires » pour leur budget 


LES GRANDES VILLES vont 
être amenées dans les trois ans qui 
viennent à faire des choix dra- 
coniens. Selon une étude prospec- 
tive. qui devait être rendue pu- 
blique mercredi 3 avril par 
l’Association des maires des 
grandes villes de France (AMGVF), 
les dépenses d'équipement de- 
vraient connaître une régression 
importante, passant de 20 à 17 mil- 
liards de francs en 1996, et qui 
aboutirait à une diminution de 
10 milliards de francs en trois ans. 
Cette simulation confirme une 
tendance nette au recours à f em- 
prunt et à une dégradation impor- 
tante de l’épargne qui passerait de 
3 milliards de francs â moins de 
2 milliards trois ans plus tard. 
L'encours de la dette représente- 
rait alors près de quinze années 
d'épargne brute. 

Ce « scénario catastrophe * éla- 
boré à partir des données budgé~ 
ta ires des villes pour 1996 aurait 
des conséquences importantes sur 
la situation économique et le mar- 
ché de l'emploi, les grandes villes 


étant des gros donneurs d’ordres 
pour des secteurs comme le bâti- 
ment et les travaux publics. Cette 
évolution négative des finances 
des vOles est due essentiellement à 
l'effet de ciseaux provoqué par 
une croissance plus rapide des dé- 
penses - largement imputable à la 
hausse des dépenses sociales - que 
des recettes. 

FAIBLE MARGE DE MANŒUVRE 

Dans une telle perspective, les 
vïEes ont peu de marge de ma- 
nœuvre puisque (es efforts 
d'économie ont, eu partie, été déjà 
effectués: les dépenses aug- 
mentent en effet modérément en 
1996, avec une hausse, en 
moyenne, de moins de 4 % sur l’an 
passé, soit deux points au-dessus 
de l'inflation. 

L’anaJyse des budgets, qui 
viennent d'étre votés, montre ainsi 
une nette tendance â la baisse des 
crédits d'investissements. * On voit 
difficilement quels efforts supplé- 
mentaires pourraient être réalises », 
souligne l'étude de leur associa- 


tion, â moins de renoncer à cer- 
taines missions. 

Pour sortir de ce dilemme, les 
maires peuvent aussi opter pour 
un deuxième scénario, imaginé et 
mis en chiffres par cette associa- 
tion: l'augmentation de la pres- 
sion fiscale. Pour maintenir les dé- 
penses d'équipement à leur niveau 
actuel, Q faudrait consentir à aug- 
menter les taux des impôts locaux 
de )2 % en trois ans. Dans ces 
conditions seulement, l'équilibre 
financier serait préservé, avec 
* une épargne nette à un niveau sa- 
tisfaisant et un endettement limi- 
té », expliquent les auteurs de 
l'étude. Le choix risque pourtant 
d’ètre difficile à assumer pour les 
majorités municipales, alors que 
Tannée 1996 a vu déjà la pression 
fiscale augmenter de 4,5 % en 
moyenne... 

« Les perspectives d'évolution des 
ffnances des grandes villes sont 
préoccupantes », note laconique- 
ment l'étude mettant en cause la 
stagnation des recettes. Sur les 
90 milliards de francs de recettes. 


la fiscalité, qui représente près de 
ta moitié de ce montant, stagne en 
n'augmentant que de 2,4 % par an, 
soit un niveau à peine supérieur à 
l'inflation. Si certaines villes ont 
fait porter l'effort sur la taxe d'ha- 
bitation, les bases de la taxe pro- 
fessionnelle stagnent et son pro- 
duit pâtit de la crise économique. 
L’autre ressource des municipali- 
tés, c'est-à-dire les dotations de 
l'Etat, a connu une progression 
modérée, limitée à 35% confor- 
mément aux décisions prises dans 
le cadre du pacte de stabiHtë finan- 
cière. 

Les finances des villes impor- 
tantes sont par ailleurs fragilisées 
par les charges dites de « centrali- 
té » : ces municipalités doivent en 
effet assumer des équipements 
culturels, sportifs, scolaires, de 
transport, ou encore de voierie, 
qui, bien que profitant aux 
communes voisines, sont financés 
par les seules viDes-centres. Une 
charge spécifique qui représente, 
selon un calcul sur vingt-cinq 
grandes villes, un montant de 


1 093 francs par habitant Après 
avoir vainement tenté de faire re- 
venir le gouvernement sur son 
pacte de stabilité financière en dé- 
nonçant ses effets pervers sur les 
capacités d’investissements des 
villes, les maires apportent au- 
jourd'hui une série d'arguments. 
« Comme nous l’avions dit lors de la 
discussion sur la loi de ffnances 
1996, ce pacte est en fait un porte 
de déstabilisation. S’il est maintenu 
en l'état, il va aggraver la situation 
économique des villes », explique 
Jean-Marc Ayrault, président de 
leur association et maire PS de 
Nantes. Pour celle-ci, « le pacte de 
stabilité aboutit d enfermer les plus 
grandes collectivités dans un choix 
cornélien: une régression très im- 
portante des investissements ou un 
recours massif à la fiscalité locale ». 

NOUVELLES CHARGES 
Imputant cette situation aux 
conséquences des réductions bud- 
gétaires dont ont particulièrement 
pâti les grandes villes (baisse de la 
dotation de compensation de la 


taxe professionnelle et suppres- 
sion de la dotation globale d’équi- 
pement pour les villes de plus de 
20 000 habitants). les édiles ne 
veulent pas aujourd’hui l'assumer 
seuls. Qs réclament de nouvelles 
règles du jeu : <* Nous sommes prêts 
à étudier une réforme de la taxe 
professionnelle, si en retour l'Etat 
renonce à (imiter l'augmentation 
des dotations au niveau de l’infla- 
tion », précise M. Ayrault 
Cest à ce prix seulement qu’on 
pourra éviter le marasme financier 
et le « découragement face aux de- 
mandes sans cesse plus importantes 
de l’Etat comme, par exemple, les 
investissements réclamés par la loi 
sur l’air de Corinne Lepage », in- 
siste le maire de Nantes (lire égale- 
ment page 10). Au moment où des 
villes comme Avignon se mettent J 
sous la tutelle de l’Etat pour mieux 
faire la démonstration de leur pa- 
ralysie financière (Le Monde daté 
31 mars- 1 er avril), l'avertissement 
sera peut-être entendu. 

SytviaZappi 
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ÉTRANGERS Après cinq mois 

de travail, la commission d'enquête 
parlementaire sur l'immigration 
clandestine devait adopter, mercredi 
3 avril, le rapport rédigé par Su- 


zanne Sauvaîgo. député (RPR) des 
Alpes-Maritimes. Les députés de 
l'opposition (quatre membres sur 
trente) devaient voter contre ce tex- 
te. V LA MESURE la plus specta- 


culaire qu'elle propose est d'allon- 
ger ie délai de rétention 
administrative préalable à une re- 
conduite à la frontière ; il passerait 
de dix à quarante-cinq jours. Les 


maires obtiendraient le pouvoir de 
refuser des certificats a'héberge- 
ments. • L'EXPULSION par vol char- 
ter, le 28 mars, de cinquante-deux 
Maliens a donné lieu à de nombreux 


incidents. Une bagarre a opposé 1 es 
forces de l'ordre aux passagers, «r U 
n'y a eu que des échauffourées, et 
aucun fonctionnaire n’a dû être hos- 
pitalisé », tempère-t-on à Paris. 


Les députés veulent ériger de nouvelles barrières contre l’immigration 

La commission d'enquête parlementaire sur l'immigration clandestine devait adopter, mercredi 3 avril, le rapport de Suzanne Sauvaigo. 
Empreintes digitales, durée de rétention allongée, pouvoirs renforcés des maires : ce texte propose de durcir sensiblement la loi Pasqua de 1993 


LA COMMISSION D’ENQUÊTE 
parlementaire sur l’immigration 
clandestine et le séjour irrégulier 
des étrangers en France devait 
adopter, mercredi ? avril, un rap- 
port rédigé par Suzanne Sauvaigo, 
député (RPR) des Alpes-Maritimes. 
A Pissue de cinq mois de travail, 
cette commission, présidée par le 
député (UDF) de la Loire lean- 
Pierre Philibert, propose plusieurs 
mesures destinées à durcir la légis- 
lation, et singulièrement la loi Pas- 
qua de 1993 sur Pimmigration. Ce 
rapport, qui ne doit être rendu pu- 
blic que le 16 avril, s’intéresse à 
l’ensemble du circuit accompli par 
(es sans-papiers: entrée, séjour et 
éloignement forcé. La principale 
proposition prévoit d’allonger le 
délai de rétention administrative 
préalable à la reconduite : Q passe- 
rait de dix à quarante-cinq jours. 
Par ailleurs, les maires obtien- 
draient le pouvoir de refuser la déli- 
vrance des certificats d’héberge- 
ment, et donc d’empêcher la venue 
des étrangers originaires des • pays 
à risque migratoire». Les députés 
de l’opposition membres de la 
commission (quatre sur trente) de- 
vaient voter contre le texte. 

• Empreintes digitales systé- 
matiques. Constatant que « cer- 
tains irréguliers entrait en France 
grâce à l'obtention d'un visa puis 
passent dans kl clandestinité », le 
rapport propose de renforcer les 
conditions d’obtention des visas. 

Trente députés 

•PXsid&t&T-WtiB&ï riépu- 
té (UDF) de la Lcrire, la conmÊsiori 
d’efiqPëfe i 3ur Fhmtrigration ïtan- 
desUne a désigné comme rappor- 
teur M“ Sauvaigo (RPR. Aîpes- 
marfdmes). Y siègent pour le RPR: 
A Bascou (Pyrénées-Orientales), 
R Bédler, J. Myard (Yvetines), 
L. Bertrand (Guyane), R. Béteille 
(Seine-St-Denis), P. Delnatte 
(Nord), LGukhon (Ain), G- Hamel 
(Eure-et-Loir), G. Léonard 
(Mearfbe-er-Maseae), S. Lepeltier 
(Cher), A. Marsaud (Haute- 
Vienne), JL Marsaudon (Essonne), 

G. Monthron (Val-d'Oise). Pour 
l’UDF : P. Albertini, L. Moreau, 
R. Salles (Alpes- Maritimes), - 
J.-M. André (Gard), D. Bartani, 
L. Dominati (Paris), Y. Bonnet 
(Manche), G.Dnrand (Drôme), 

H. Jean-Baptiste (Mayotte), G.Jef- 
fray (Seme-et-MameX R Bernard 
(Seine-St-Denis) an titre du groupe 
Répubfiqne et Ebertés. J. Dray (Es- 
sonne), J.-Y Le Déaut (Meurthe-et- 
Moselle) et H. Sïcre (Pyrénées- 
Orientales) représentent le PS et 
IL Aucbedé (Nord) le PCF. 


Certes, est-il constaté, le nombre de 
visas délivrés a baissé de tS% en 
sept ans. Entre 19S7 et 1994, 0 est 
passé de 5,6 à 23 millions. Le rap- 
port envisage cependant une prise 
d’empreintes digitales systématique 
lors de la demande, destinée à as- 
surer r identification des personnes 
faisant ensuite disparaître leur pas- 
seport pour éviter leur reconduite à 
la frontière. 

• Certificat d'hébergement Ac- 
tuellement, un maire ne peut refu- 
ser de signer un certificat d’héber- 
gement nécessaire à l’obtention 
d’un visa que si les conditions de 
logement et de ressources de r hé- 
bergeant ne sont pas suffisantes. 
Mais les services municipaux ne 
sont pas autorisés à vérifier eux- 
mêmes cette situation. La loi Pas- 
qua les oblige à faire appel à un or- 
ganisme d* Etat (Office des migra- 
tions internationales (OMI). 
Certains maires - présents en force 
dans la commission - n'hésitent 
pas à se mettre hors la loi en refu- 
sant systématiquement d’accorder 
leur signature. 

Le rapport constate que « les dis- 
positions actuelles ne permettent pas 
de contrôler que le visiteur a quitté le 
territoire national à l'expiration de 
son droit au séjour». 11 propose 
donc d'accorder aux maires un 
pouvoir d’appréciation qui ne serait 
contrôlé qu’a posteriori par le tri- 
bunal administratif Conséquence : 
le droit d'accueillir des étrangers 
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pourrait varier d’une commune à 
l'autre. Le rapport suggère aussi de 
mettre en place un «fichier des hé- 
bergeants». A l’instar des disposi- 
tions figurant dans Pavant-projet 
de loi préparé au ministère de l’in- 
térieur, les hébergeants seraient 
obligés de déclarer le départ de leur 
visiteur. Ils devraient en outre ver- 
ser une cautiou destinée à couvrir 
ses éventuels fiais médicaux. 

• Des contrôles autour des aé- 


roports. Convaincue que - r’esr à 
la frontière que s ejcuerc ie maîtrise 
des flux migratoires -, la commis- 
sion souhaite renforcer les pouvoirs 
de contrôle des policiers. Jusqu’à 
présent, iis pouvaient vérifier 
l'identité dans une bande de 20 ki- 
lomètres avant la frontière. L 2 
commission souhaite étendre cette 
«■zone des 20 kSomèves » à toutes 
les frontières «intérieures ou exté- 
rieures, aériennes ou terrestres » : les 


terrains situés autour des 600 aéro- 
ports seraient donc concernés, les 
prérogatives des policiers «liant 
considérablement étendues. 

• Mariages et polygamie. La 
commission se félicite de la baisse 
très importante du nombre de re- 
groupements familiaux. Elle sug- 
géré cependant deux mesures de 
contrôle supplémentaires. La carte 
de résident de dix ans ne pourra 
être accordée qu’aprês deux années 
de vie commune au lieu d’une seule 
aujourd'hui. Par ailleurs, les dépu- 
tés, après avoir traqué les faux ma- 
riages , s’inquiètent des faux di- 
vorces. qui cacheraient des 
pratiques polygames. Après un pre- 
mier regroupement familial, suivi 
d’un divorce, un second regroupe- 
ment ne sera possible que deux ans 
après l’arrivée de la précédente 
femme. 

• Accès au soins médicaux. Les 
députés dénoncent la - fiés grande 
libéralité de l'aide médicale hospita- 
lière». La loi actuelle, fruit d'une 
longue discussion en 7993. accorde 
le droit à tous d'être soignés. La 
commission propose de sérieuses 
modifications puisque les condi- 
tions déjà draconiennes d'obten- 
tion de l’aide médicale à domicile 
seraient encore durcies. Quant à 
l’aide médicale hospitalière, elle se- 
rait également réduite aux seuls 
« soins d'urgence ~ ou aux maladies 
présentant des • risques de conta- 
giosité ». 


* • 


'.BAMAKO 

. - ,.-.vr - . ! {fe noire envoyé spécial •" 

A Bamako, la nouvelle s’est répandue, am- 
plifiée, déformée dans les arrière-boutiques 
des multiples marchés: les cinquante-deux 
Maliens expulsés de France, le 28 mars, à bord 
d’un charter se sont défendus, lis ont reçu des 
coups, mais iis les ont rendus. Lorsque l’avion 
a commencé sa descente sur le Malt, quelques- 
uns d’entre eux se seraient dit en sarakolé, le 
dialecte de la région de Kayes, au nord-ouest 
du pays : « tous voyez les bâtons avec lesquels Us 
nous ont frappés, pourquoi on ne les prendrait 
pas ? » L’un aurait suggéré de mettre le feu à 
Favion, mais les autres Fen auraient dissuadé 
en répondant: « Tes fou, il va y avoir mort 
d'homme. » 

Lorsque l’appareil a touché le sol, Badié, 
quarante ans, se souvient avoir dit à l'inspec- 
teur de la direction centrale du contrôle de 
l’immigration et de la lutte contre l’emploi 
clandestin (Diccilec) qui l’escortait: «En 
France, vous nous avez tabassés. Au Mali, on est 
chez nous, on va vous “payer* les coups. » Les 
expulsés s'en seraient pris d'abord à un seul 
policier, « un géant, trop méchant, trop sur de 
lui, bien sévère, iJ n’avait pas arrêté de taper ». 
Puis le groupe aurait saisi quelques matraques 


pour affronter les forces de l'ordre françaises. 
■ La bagarre aurait duré tMe quinzaine de mi- 
nutes avant que des policiers maliens montent 
à bord de Fappareil et appellent au calme. De 
sources policières à Paris, on confirme qu’il y a 
eu « des incidents • à l'arrivée à Bamako, et 
que * quelques fonctionnaires * ont été « légè- 
rement blessés » : « C'est une première , précise- 
t-oa Habituellement, on a des difficultés à !' em- 
barquement à Paris, mais jamais à F arrivée . » 
Cependant, les responsables policiers dé- 
mentent F utilisation par les Maliens de ma- 
traques ou de bâtons. 

Les témoignages recueillis auprès des expul- 
sés font état d'un embarquement musclé à 
bord du charter. Badié a été interpellé en si- 
tuation irrégulière le 21 mars à la descente 
d'un autobus de la RATP à Rosny-sous-Bois 
(Seine-Saint-Denis), Conduit en centre de ré- 
tention administrative, il voulait au minimum 
récupérer ses affaires personnelles et ses 
économies (8 000 francs) laissées chez un ami 
dans une chambre de foyer. Il travaillait sur 
des chantiers du bâtiment. Au moment de 
monter dans Favion, il a drt une dernière fois 
qu’il voulait emporter des bagages. Sur la 
piste, pu» sur les marches de Fescalier, il a ser- 
ré les poings et lancé : « Non je ne monterai 


pas!» Les policiers lui auraient répondu: 
* Content ou pas éorrterif, rfef pûréir! « « ils s'y 
sont mis b trois ou quatre. Ils m'ont filé des 
coups. raconte-t-iL J’en ai vu d'autres qui se fai- 
saient taper encore plus fort » Plusieurs expul- 
sés déclarent avoir vu un Malien * tellement 
amoché qu’il ne pouvait plus se tenir debout II 
saignait du nez ». Certains auraient eu les 
mains et les pieds attachés avec de larges ru- 
bans adhésifs. Séga Kunté, trente et un ans, 
assure qu'on lui a administré un calmant par 
piqûre. 

A Bamako, l’antenne du service de coopéra- 
tion technique internationale de la police fran- 
çaise (SCTIP) dément l’utilisation de piqûres. 
Pour les policiers en poste au Mali, ce charter 
n'a pas présenté de grosses difficultés : «Il y a 
toujours des frictions, quelques sièges déplacés. 
C'est un peu inévitable dans ce genre d’opéra- 
tion. « Les réfugiés, eux. ont retrouvé leur fa- 
mille, leurs parents, le vent brûlant du désert 
Certains sont déjà repartis dans leur village 
d’origine. Séga Kunté n’arrive pas à réaliser. Il 
est là. assis, sur un terrain vague où se jouent 
des parties de football, regarde les nuages de 
poussière et dit : « H faut me réveiller. » 

Dominique Le GuiUedoux 


• Rétention administrative. La 
commission a constaté le faible 
taux d’exécution des arrêtés de re- 
conduite à la frontière. Aussi pro- 
pose-t-elle d'allonger de manière 
très importante le délai de réten- 
tion administrative. La loi de 1993 
limite a dix jours cette mesure ad- 
ministrative de privation de liberté. 
A l’époque, Chartes Pasqua avait 
souhaité un plafond de trente 
jours, mais le Conseil consitution- 
nd avait censuré le texte initiaL Les 
parlementaires reviennent à la 
charge en proposant, cette fois, une 
première mesure de quinze jours, 
reconductible deux fois par le juge 
judiciaire en cas de difficultés à 
exécuter la mesure d’éloignement 
Et le Conseil constitutionnel? 
« Cest au Parlement qu'il revient de 
faire la loi », tranche sévèrement le 
rapporteur. 

Quelques volets de la loi Pasqua 
ont été épargnés. • Il ne semble pas 
que le droit d'asile constitue un fac- 
teurfondamental d'immigration irré- 
gulière», affirme par exemple la 
commission. Elle conclut également 
à la nécessité de continuer à scola- 
riser l’ensemble des enfants. Enfin, 
elle n’envisage pas d’augmenter les 
peines encourues par les transpor- 
teurs involontaires de clandestins. Il 
appartiendra au gouvernement de 
choisir l’avenir qu’Q entend réserver 
à ces propositions. 

Ph. B. et N. H. 

L'imam de Bayonne 
menaœ>d f expulsion 

Mohamed 1 'BOfrffefj a, trente- 
deux ans, imam marocain de la 
inosqnée de Bayonne, devrait 
être expulsé jeudi 4 avril vers 
son pays. Arrivé en France en 
1983, il avait entrepris des 
études de comptabilité puis 
s'était découvert nne vocation 
d’imam. Son titre de séjour n'a 
pas été renouvelé en 1993. Il a 
bénéficié d'un mois de sursis 
avant expulsion, à la suite de la 
création d’un comité de soutien 
formé par SOS-Racisme, la 
Ligue des droits de Tbomme, la 
Liera. le Comité de défense des 
droits des Basques, ainsi que des 
prêtres et pasteurs de Bayonne. 

Mohamed Boufelja est l’un 
des animateurs de rencontres is- 
lam o -ch ré H en nés, appelées 
« Passerelles », dans le cadre de 
la Mission de France. Le recteur 
Boubakeur de la Mosquée de 
Paris a également donné un avis 
favorable à son maintien en 
France. 


Les illusions de la répression 


Commission d’enquête, projet de 
loi. Conseil constitutionnel. 
Congrès- Nul ne peut aujourd’hui 
prédire avec certitude te destin poli- 
tique des propositions des députés 
de la majori- 
té censées 
lutter contre 
l’Immigra- 
tion clandes- 
tine. Tout 
dépendra de 
la volonté 
qu’affichera 
te gouveme- 



ANALYSE 


ment de ressortir le chiffon rouge de 
F immigration pour satisfaire une 
opinion publique dont le degré de 
Xénophobie défasse k seuD de tolé- 
rance. Depuis le vote de la toi Pas- 
qua, en 1993, ce thème ravageur 
s’est plus utilisé qu’en sourdine. Le 
temps où Jacques Chirac s'inquiétait 
des * odeurs » et Valéry Giscard 
d'Estaing tonnait contre « l'inva- 
sion » semble révolu. Même au plus 
fort des joutes de la piésidentieUe, 
tes candidat^ ont pris soin d’éviter 
ce terrain. En refusant de promettre 
l’abrogation globale de la loi Ris- 
qua, Lionel Jospin a admis que la 
plaie ne devait pas être rouverte. 
Implicitement, chacun pensait jus- 
qn’à prisent que le vaste élan légis- 


latif de Chartes Pasqua avait « réglé 
Je problème » pour longtemps. 

Le souhait de certains maires de 
la majorité tF étendre leur pouvoir 
en matière de certificats d'héberge- 
ment, leur pression et celles de leurs 
âecteurs en faveur d’un geste gou- 
vernemental dans ce domaine ont 
abouti, à l’automne dernier, à la 
constitution d'une commission 
d'enquête parlementaire sur l’immi- 
gration clandestine. Conçue à r ori- 
gine par le gouvernement comme 
un défouloir, cette instance a logi- 
quement réuni tes élus adeptes des 
solutions les plus radicales, ceux qui 
entretiennent leur popularité en af- 
fichant leur refus cF appliquer la lé- 
gislation actuelle taxée de laxisme, 
ftrurtant au fil des mois, son travail 
a pris une autre signification. 

A l’analyse des dysfonctionne- 
ments du système d’éloignement 
forcé des sans-papiers, se sont ajou- 
tées des mesures précises destinés 
à être incluses dam la kri. Des pro- 
positions d’autant plus importantes 
qu'elles rejoignent, en la durcissant 
parfois, la volonté du ministre de 
l’intérieur d'apporter sa propre 
pierre au monument de l’ordon- 
nance de 1945 sur les étrangers. 
jean-Louis Debré vient ainsi de pré- 
parer un avant-projet de Joi, dont la 


discussion interministérielle a déjà 
débuté (Le Monde du 30 mars). Ce 
texte, qui présente de troublantes 
coïncidences avec les propositions 
de la commission, pourrait en deve- 
nir la traduction législative. L’émo- 
tion suscitée par Toccupation de 
F église Saint-Ambroise par des Afri- 
cains en situation irrégulière et rem- 
barras de la gauche dam (a gestion 
de cette affaire fournissent aux dé- 
putés l'occasion d'affirmer F urgence 
d’une réforme. Mais quelle ré- 
forme? 

fl s’agit, pour Fessentid, de réin- 
troduire des mesures envisagées en 
1993 par M. Pasqua. Certaines, 
comme la prise systématique d’em- 
preintes digitales, avaient été ex- 
clues du projet de loi pour des rai- 
sons politiques, financières, voire 
humanitaire. D'autres, à l’exemple 
des soins métficaiiK dispensés aux Il- 
légaux, avaient été gommées lois de 
Fexarnen parlementaire. Enfin et 
surtout, le Conseil constitutionnel 
avait censuré des dispositions ju- 
gées attentatoires aux droits de 
Fhonune. Cest le cas de la prolon- 
gation de la rétention administrative 
dont tes gardiens de U Constitution 
avaient accepté du bout des lèvres 
une extension de sept à dix jours, et 
uniquement en cas d‘« urgence ab- 


solue et menace d’une particulière 
gravité pour l'ordre public ». En pro- 
posant une rétention de quarante- 
cinq jours, les députés bravent ou- 
vertement cette jurisprudence. Rap- 
pelant que la France pratique la 
durée de rétention la plus courte 
d’Europe, ils envisagent un bras-de- 
fer avec le ConseQ constitutionnel 
Construites sur ('illusion qu’un 
nouveau degré dans la répression 
contraindra tes clandestins à accep- 
ter leur reconduite, les suggestions 
des élus risquent de se révéler ineffi- 
caces. Elles pourraient apporter une 
nouvelle « preuve » de l'impuis- 
sance de tous les gouvernements, 
justifiant la position des 33 % de 
Français qui disent * approuver » les 
prises de position de Jean-Marie Le 
Pen sur les immigrés. Un risque 
dont Matignon semble avoir 
conscience si l'on en juge par la dis- 
crétion observée jusqu'à présent par 
M. Juppé. C’est à lui et au président 
de la République quU appartiendra 
de trancher entre l’exploitation ri- 
goureuse de la loi existante et la 
tentation d'apporter des réponses 
démagogiques à deux ans des élec- 
tions législatives. 

Philippe Bernard 
et Nathaniei Herzberg 
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Le projet de loi sur la qualité de l'air 
privilégie l’information de la population 

La surveillance atmosphérique concernera l'ensemble du territoire 

Le projet de loi présenté au conseil des ministres lance de fa qualité de {'air, financée grâce à la tion est complexe. Par ailleurs, ce projet ren- 
du mercredi 3 avril par Corinne Lepage, ministre taxe sur les produits pétroliers. Toutefois, la force les mesures de limitation de la circulation 
de l'environnement, rend obligatoire la surveil- mise au point de prévisions sur les pks de poilu- en cas d'alerte. 


POUR CORINNE LEPAGE, mi- 
nistre de l’environnement, l’es- 
sentiel est sauf. Son projet de loi 
sur la qualité de l'air, qui devait 
être adopté mercredi 3 avril par le 
conseil des ministres, n’a pas été 
totalement laminé sous la pres- 
sion des lobbies industriels, auto- 
mobile ou pétrolier. Contesté par 
le Conseil d'Etat, le principe selon 
lequel chaque citoyen a le droit de 
« respirer un air qui ne nuise pas à 
sa santé» a été maintenu. Autre 
point mis en cause par le Conseil, 
le financement des organismes de 
surveillance de la qualité de l'air 
sera bien réalisé grâce à un pré- 
lèvement -de 0,4 centime par 
litre - sur la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers (TIPP). Enfin, 
les possibilités de réduire le trafic 
automobile en cas de forte pous- 
sée de pollution sont renforcées. 
L’émotion engendrée par les tra- 
vaux du Réseau national de santé 
publique établissant que la pollu- 
tion urbaine est responsable de 
plusieurs centaines de décès pré- 
maturés chaque année à Paris et à 
Lyon (Le Monde du 7 février) n’y 
est sans doute pas pour rien. 

La portée de ces mesures appa- 
raît symbolique ou de facto limi- 
tée. Sous sa forme actuelle, ce tex- 
te instaure peu d’outils nouveaux. 
Sa portée dépendra donc du bon 
vouloir des préfets et, dans une 
moindre mesure, des élus locaux. 

• Surveillance. La surveillance 

Critiques du PS 
et des Verts 

Dans on communiqué publié 
mardi 2 avril, le Parti socialiste 
critique * un projet de loi tardif 
qui n’est pas à la hauteur du pro- 
blème posé » ex «ne contient au- 
cune mesure concrète et immé- 
diate de nature à changer les 
comportements». Le maire so- 
cialiste de Strasbourg, Catherine 
Trantmann, estime que «se 
contenter de dicter un droit à res- 
pirer un air sans indiquer les 
moyens d’y parvenir » constitue 
« une grande hypocrisie ». 

Les Verts assurent que le pro- 
jet de loi reste « largement insa- 
tisfaisant ». «Les intérêts écono- 
miques, estiment-fls, vont 
continuer à primer sur la santé 
publique». La chambre de 
commerce et d'industrie de Pa- 
ris, qui « tient à s’inscrire en faux 
contre le mauvais procès fait à la 
capitale », redoute «des mesures 
autoritaires et restrictives ». Elle 
souhaite « une plus grande fluidi- 
té du trafic automobile », notam- 
ment par la construction de par- 
kings souterrains. 


de la qualité de Pair pourra être 
réalisée par des organismes en as- 
sociant l'administration, les col- 
lectivités locales, les Industriels et 
des associations de protection de 
('environnement. A compter du 
1° janvier 2000. l’ensemble du ter- 
ritoire devra être couvert. Les 
quatre agglomérations de plus de 
250 000 babitants (sur un total de 
dix-sept) et les vingt-deux agglo- 
mérations de plus de 100 000 habi- 
tants (sur un total de quarante et 
une) non dotées d’un dispositif de 
mesure de la qualité de l'air de- 
vront s’en équiper avant le I e * jan- 
vier 1997 pour les premières et le 
l a janvier 1998 pour les secondes. 
Le nombre de substances analy- 
sées passera de quatre - dioxyde 
de soufre, particules en suspen- 
sion, plomb et dioxyde d’azote - à 
treize - dont l'ozone, le mono- 
xyde de carbone, le mercure et la 
radioactivité. 

• Financement En 19%, l’Etat 
dégagera 200 millions de francs 
par redéploiement budgétaire et, 
les années suivantes, un prélève- 
ment de 0,4 centime par litre de 
carburant sera pris sur la TIPP et 
reversé aux organismes de surveil- 
lance. Cette mesure, qui doit s’ins- 
crire dans la loi de finance, ne 
constitue pas un prélèvement 
supplémentaire. 

• Alertes. Des « plans de pro- 
tection de l'atmosphère » s’impo- 
seront dans les agglomérations de 


plus de 250 000 babitants et les 
« zones où les normes de qualité de 
l'air ne sont pas respectées ». Ce 
dispositif, qui sera soumis à en- 
quête publique et devra faire T ob- 
jet d'une concertation, renforce 
un décret de 1974 instaurant des 
zones de protection. 

Le principe selon 
lequel chaque 
citoyen a le droit 
de « respirer un air 
qui ne nuise pas 
à sa santé » 
a été maintenu 


Est explicitement autorisée « fa 
limitation de la circulation dans 
certaines zones » dont l’accès sera 
réservé aux véhicules peu pol- 
luants et aux véhicules utihtaires. 
A titre transitoire, le préfet est dé- 
jà autorisé à agir sans attendre 
l’élaboration d’un plan de protec- 
tion. « Cette mesure permettra no- 
tamment de lutter contre les pics de 
pollution qui pourraient survenir 
l'été prochain. » 

• Prévention. Un plan régional 
pour la qualité de l'air pourra fixer 


des critères plus ambitieux que les 
nonnes nationales. Le projet de 
loi se propose également de re- 
donner vigueur aux plans de dé- 
placements urbains, qui seront 
obligatoires dans les aggloméra- 
tions de plus de 250 000 babitants 
afin de « favoriser les modes de 
transports peu ou moins polluants, 
de rationaliser les flux de circula- 
tion et d’aménager ta voierie en 
fonction de ces deux objectifs». 
Une «pastille verte» sera appo- 
sée sur la carte grise des véhicules 
les moins polluants (électriques 
ou fonctionnant au gaz naturel ou 
au GPL, utilisant l’essence mais 
disposant d'un pot catalytique ou 
d’un pot d'oxydation pour le Die- 
sel). Sur la base de cette distinc- 
tion, seront mises en application 
les limitations d'accès prévues par 
les plans de protection. 

• Fiscalité. Les véhicules privés 
utilisant le gaz (gaz naturel ou 
GPL) pourront, si les conseils gé- 
néraux le dérident, être exonérés 
de vignette. Pour les véhicules de 
société, des allègements divers 
sont prévus ainsi que des facilités 
d’amortissement Les transports 
publics pourront obtenir des 
avantages spécifiques. 

• Journée de l’air. Chaque an- 
née sera organisée une «journée 
air pur». La première édition est 
prévue je 29 septembre prochain. 

Jean-Michel Normand 


La difficile prévision des pics de pollution 


CE N’EST PAS encore demain, ni même vraisem- 
blablement cet été, que (es Franciliens seront avertis 
avec vingt-quatre heures d'avance des pics de pollu- 
tion atmosphérique. « Aucune décision n'a été prise en 
ce sens pour l'instant», souligne-t-on à Alrparif. Cet 
organisme chargé de surveiller la qualité de l’air en 
Ile-de-France, qui s’était vu reprocher par les écolo- 
gistes (Le Monde du 7 février 19%) de ne pas prévoir 
les épisodes de forte pollution mais de seulement les 
mesurer en temps réel, s’efforce pourtant d’accélérer 
la mise au point d’outQs d’anticipation fiables. 

Dès cet été, des prévisions à courte échéance, du 
matin pour l’après-midi, seront sans doute rendues 
publiques. Avec l’aide des chercheurs d’un labora- 
toire de mathématiques et de statistiques de l’univer- 
sité d’Orsay, les ingénieurs d’ Airparif sont en effet 
parvenus à établir des prévisions sur six heures assez 
sûres concernant Pozone. Pour le plus long terme, 
l'anticipation se complique bigrement. 

Depuis le 1" avril. Météo France fournit chaque 
jour à Airparif, en début d'après-midi, un bulletin 
d’information évaluant pour le lendemain l'impor- 
tance de facteurs de risques climatiques. « Dans le cas 
des pollutions par l'ozone, qui résultent en grande par- 
tie des conditions météorologiques, nous savons parfai- 
tement prévoir les températures (plus de 35 degrés) et 
vents (en deçà de 3 ou 4 mètres par seconde) qui sont 
les plus propices », explique Christian Blondin, direc- 
teur interrégional Ile-de-France-Centre chez Météo 
France. Airparif combine ensuite ces données clima- 


tiques avec les pollutions mesurées dorant la nuit 
pour obtenir un indice permettant théoriquement de 
prévoir si le niveau 1 de la procédure d’alerte du pu- 
blic, mise en place en avril 1994, risque d’être atteint 
le lendemain. 

ONZE FAUSSES ALBCTES 

Pour l’instant, cet indice, déjà testé l’été dernier, 
donne des résultats encore aléatoires: du 1° juin au 
31 août, sur vingt-trois journées de pollution de ni- 
veau 1 en ozone, Airparif en avait prévu vingt-deux. 
Mais onze fausses alertes avaient également été dé- 
clenchées... « il nous reste encore beaucoup de tra- 
vail », reconnaît-on chez Airparif. D’autant que Mé- 
téo France n'est pas en mesure de prévoir les 
situations plus critiques rendant nécessaire Finfbrtna- 
tion des autorités et du public. 

Selon M. Blondin, « les pollutions les plus sévères de- 
meurent peu fréquentes et ne fournissent donc pas une 
base d'expérience suffisante pour établir des statis- 
tiques. De plus, les facteurs non climatiques (circulation 
automobile, chauffage.-) prennent dans ces cas ex- 
trêmes beaucoup plus d’importance». Par ailleurs, 
Pozone est le seul polluant pour lequel les anticipa- 
tions de Météo France se révèlent relativement 
fiables. «Best moins facile de prévoir les conditions cli- 
matiques favorables à l'apparition d'une pollution par 
l’azote ou le soufre », admet M. Blondin. 

Pascale Krémer 


Interpellations dans l'enquête , 
sur le financement du PCF 

UNE QUINZAINE d'employés et de cadres de la société Gifco et de 
sa Frendom. deux bureaux d’études proches du Parti commu- 

niste français, ont été interpellés, mardi matin 2 avril, en région pa- 
risienne, essentiellement dans le Val-de-Marne et en Seine-Saint- 
Denis. Ces personnes ont été interpellées sur commission rogatoire 
de deux juges parisiens, David Peyron et Claude Unais, et elles ont 
été placées en garde à vue afin d’être entendues au siège de la sec- 
tion des affaires économiques et financières de la DCPJ de Nanterre 
(Hauts-de-Seine). . . _ . 

Ces arrestations font suite à une information judiciaire contre X qui 
avait été ouverte en 1995 pour « faux et usage, abus de biens sociaux 
et trafic d’influence », à la suite de versements au profit de la société 
Gifco. L'un des dirigeants de la société Gifco, Gérald Roraero, est 
par ailleurs poursuivi pour une facturation douteuse liée à la 
concession des eaux de la ville de Saint-Paul-de-la-Réunion. 

Le tribunal refuse la réintégration 
des familles à l'église Saint-Ambroise 

LE JUGE DES RÉFÉRÉS du tribunal de Paris a rejeté, mardi 2 avril, 
les demandes des Africains en situation irrégulière qui souhaitaient . 
leur réintégration dans l’église Saint-Ambroise et dans le gymnase ® 
japy, Paris ll f , dont fls avaient été expulsés les 22 et 24 mars. 

M“ Francine Levon-Guérin, vice-président du tribunal de grande 
instance, a considéré que M 6 ' Lustiger et le curé de Saint-Ambroise 
étaient bien « chargés de la garde et de la police à l’intérieur de 
l’église en vue d’assurer aux fidèles l’exercice de leur religion » et que 
l’occupation de focaux « exclusivement affectés à la pratique reli- 
gieuse ne [pouvait] pas être source de droit au profit des requérants ». 

Elle a également reconnu au préfet de police le droit de faire res- 
pecter l’ordre public, la sécurité et la salubrité qui, en l’espèce, 
n’étaient pas assurés. 

DÉPÊCHES 

■TERRORISME : un Français de trente et nn ans a été arrêté à 
Londres, mardi 2 avril, en application de la loi sur la prévention du 
terrorisme, a ann oncé Scotland Yard. Mohamed Karouche, alias Sa- 
lim ou Youssef, est d'origine algérienne et il appartiendrait à la 
mouvance du Front islamique du salut (FIS) algérien, n est soup- 
çonné d’avoir organisé en France un réseau de soutien logistique et 
d’approvisionnement en armes des maquis du FIS en Algérie, avant 
de se réfugier en Grande-Bretagne à la suite d’une enquête de la 
police française. 

■ ÉCOLE OUVERTE : quarante-cinq établissements seront ou- 
verts pendant les vacances d’été en Ile-de-France dans le cadre de 
l’opération « école ouverte » lancée en 1991 dans certains quartiers 
en difficulté. La plupart seront également ouverts pendant les va- 
cances de printemps et proposeront des activités de loisirs. 

■ JUSTICE : le centre de transfusion sanguine d’AIbi (Tarn) a été 
condamné, ainsi que son assureur, la Matmut, à indemniser une 
femme contaminée par le virus de l'hépatite C, a indiqué, mardi 

2 avril, l’avocat de la plaignante. Estimant que la contamination ^ 
était consécutive à une transfusion, la chambre civile du tribunal de * 
grande instance d’AIbi a condamné le centre et l’assureur à verser à 
la plaignante 300 000 francs à titre de dommages,, dont 
250 000 francs pour préjudice moral et 35 000 francs en réparation - 
da pretium doloris. ' " 

■ PÉDOPHILIE : un vaste coup de filet opéré sur le territoire na- 
tional contre un réseau de pédophiles a débouché sur une quaran- 
taine d’interpellations pour « recel d’objets pornographiques à ca- 
ractère pédophile » et quinze mises en garde à vue, effectuées lundi 
1 er et mardi 2 avriL Un fichier de 1 500 « clients » du réseau devrait 
permettre aux juges parisiens Etienne Alaire et Christiane Berkani, 
qui coordonnent l'opération, de procéder à d’autres interpellations. 
L’enquête a démarré en janvier 1995 par la découverte de cassettes 
vidéo chez un cadre supérieur parisien éditeur de journaux porno- 
graphiques et proche des milieux néo-nazis. 

■ CAISSE DES DÉPÔTS: une enquête préliminaire a été ou- 
verte, mardi 2 avril, par le parquet de Paris, dans le cadre de l’af- 
faire du cadre de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), Phi- 
lippe Michaud, retrouvé pendu dans la forêt de 
Saint-Léger-en-Yvelmes. Une lettre de ce dernier avait été trouvée 
sur les lieux. 0 demandait que des documents, gardés dans un 
coffre, extraits de rapports de la Cour des comptes, disquettes in- 
formatiques et lettres manuscrites concernant, notamment, cer- 
taines opérations immobilières de la Caisse, soient confiés au juge 
d’instruction Eva Joly. 

■ ÉDUCATION : trois maîtres -auxiliaires au chômage pour- 
suivent depuis deux semaines une grève de la faim dan? le hafi 
du rectorat de Grenoble. Ds réclament l’Intégration des quelque 

huit cents non-titulaires de l’académie actuellement au chômage. . 


Le débat sur la dépénalisation du cannabis resurgit devant le tribunal de Paris 


DEUX JOURNÉES d’audience, 
jeudi 4 et vendredi 5 avril, devant 
la 17 e chambre du tribunal de 
grande instance de Paris, vont 
mettre en présence les personnali- 
tés-phares du débat sur la dépéna- 
lisation du cannabis. Des témoins 
prestigieux sont attendus â la 
barre, dont un ancien ministre, on 
député et des chercheurs étran- 
gers. La journaliste-écrivain Mich- 
ka, le docteur Bertrand Lebeau 
(Médecins du monde) et l’éditeur 
Michel Sitbon sont en effet pour- 
suivis pour diffamation par le pro- 
fesseur Gabriel Nahas, à la suite de 
la parution de deux articles dans la 
revue Maintenant en octobre 1993. 

Ces articles, intitulés «La croi- 
sade du professeur Nahas... ou 
l’art de la désinformation» et 
« pourquoi les responsables fran- 
çais ne jurent que par Gabriel Na- 
has », contestaient, notamment, la 
validité scientifique des études 
menées par ce dernier. Le cher- 
cheur estime y avoir été présenté 
comme «un manipulateur » et 
« un scientifique rétrograde, par- 
tial ». Connu dans le monde entier 
pour ses travaux dénonçant la 
toxicité du cannabis sur le cerveau 
et sa nocivité pour r Immunité et la 
fonction de reproduction, le toxi- 
cologue a déjà gagné au moins 
deux procès en diffamation, l'un 
contre Libération et l’autre contre 


rEvénement du jeudi. Sans entrer 
dans le détail des études publiées 
par M. Nahas et son équipe du la- 
boratoire de pharmacologie et 
toxicologie cellulaire (hôpital Fer- 
nand-WidaL Paris), il convient de 
signaler que peu d'autres cher- 
cheurs se sont penchés sur la ques- 
tion. 

BTETS CONTROVBZSÉ5 

A quelques exceptions près, 
l’usage de cannabis - qui concerne 
de un à cinq mi Bi ons de personnes 
en France, selon les estimations - 
reste occasionnel ou « récréatif » 
et ne pose donc pas de problème 
sanitaire majeur: Ses effets sur le 
système nerveux central de- 
meurent controversés car fis sont 
directement liés au dosage en 
principe actif du cannabis fie del- 
ta 9-tétra-bydrocannabinol. ou 
THC), à la fréquence de la 
consommation et à ta constitution 
physique et mentale de ses utilisa- 
teurs. Son Tôle dans le déclenche- 
ment de certaines psychoses sous- 
jacentes chez de gros fumeurs est 
notamment évoqué. 

Un consensus scientifique est 
cependant établi: r usage de can- 
nabis n’est pas mortel et il n'en- 
gendre pas de dépendance phy- 
sique. La commission Henrion, 
nommée par Simone Veil lors- 
qu’elle était ministre des affaires 


sociales, de la santé et de la ville, 
concluait d'ailleurs sur ce chapitre 
que « la dénomination drogue 
douce-drogue dure n’est pas appro- 
priée, mais certaines drogues sont 
plus dangereuses que d’autres». 
« Parmi les moins dangereuses se si- 
tuent le cannabis et ses dérivés». 
écrivaient encore les « sages », qui 
précisaient que «le cannabis ne 
constitue pas obligatoirement le 
premier échelon d'un passage aux 
drogues dures ». 

Le débat autour du statut légal 
du cannabis et de ses amateurs re- 
surgit au moment où le conten- 
tieux franco-néerlandais sur la po- 
litique de lutte contre les drogues 


bat son plein. Mais les travaux de 
la commission Henrion semblent 
déjà loin. Alors que la Fiance reste 
l’un des derniers pays d’Europe, 
avec le Portugal et le Luxembourg, 
à réprimer le simple usage de 
drogues, les « sages » s’étalent en 
effet prononcés à une voix de ma- 
jorité en faveur de la suppression 
des peines de prison encourues 
par les simples consommateurs de 
haschisch ou de marijuana (Le 
Monde du 4 février 1995). Ils expli- 
quaient q u 'après une période de 
deux ans, si « aucune aggravation 
de la situation » n’était observée, 
« on pourrait envisager une véri- 
table réglementation du commerce 


avec un contrôle de l’Etat ». La pro- 
position donnait partieflement sa- 
tisfaction au Mouvement de légali- 
sation contrôlée (MLC), une 
association antiprohfbitionmste 
comptant une soixantaine d’avo- 
cats. 

CLASSIFICATION REMISE EN CAUSE 

Dans un rapport rendu public 
quelques mois avant les conclu- 
rions de la commission Henrion, le 
Comité national d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé 
avait déjà jeté un pavé dans la 
mare : la haute instance estimait 
que «la pertinence de la distinction 
entre drogues licites et illicites est re- 
mise en cause tant par les données 
scientifiques que pratiques » et que 
la classification actuelle des subs- 
tances psychotropes * ne repose 
sur aucune base scientifique cohé- 
rente » (Le Monde du 1« décembre 
1994). 

Ce propos du comité d’éthique, 
qui visait à rétablir la vérité scienti- 
fique sur les dangers de tous les 
psychotropes, quel que soit leur 
statut vis-à-vis de la loi, est resté- 
lettre moite. 

Le prestigieux hebdomadaire 
scientifique The Lancet (volume 
346. n°8985, 11 novembre 1995) a 
enfoncé le clou dans un éditorial 
publié cet hiver : « Le cannabis, 
même à long terme, n’est pas dan- 


gereux pour la santé, affirme la re- 
vue. Cette substance largement 
consommée est cependant illégale 
presque partout » Le professeur 
Nahas n’en reste pas moins 
convaincu qu '«il n’y a pas de 
drogues douces », selon le titre de 
F un de ses ouvrages (éditions Bu- 
cbet-Chastel, 1992), et fl continue à 
défendre la « théorie de l’esca- 
lade». Devant le tribunal, la ba- 
taille d'experts s’annonce rude. 
L’Américain John Morgan, profes- 
seur de pharmacologie à l'univer- 
sité de New York, viendra notam- 
ment soutenir Mkbka, Bertrand 
Lebeau et Michel Sitbon. L’ancien 
ministre de la santé Bernard 
Kouchner, le président de Méde- 
cins du monde, Bernard Granjon, 
et un responsable de l’Institut 
néerlandais des drogues et de l’al- 
cool, Erik Fromberg, sont égale- 
ment convoqués par la défense. 

Le professeur Nahas a appelé, 
quant à lui, en renfort une dou- 
zaine de témoins, dont Karl Gun- 
rüDg, président du Comité néerlan- 
dais de prévention de la ri rogne. 
Peter Waser, professeur de phar- 
macologie à Zurich, le professeur 
en retraite Léon Hovnaxüan, pré- 
rident d’une association d'infor- 
mation sur la drogue, et le député 
(RPR) de FOïse Ernest Chenières. 

Laurence FoBéa 


Un observatoire de la consommation de psychotropes 

En réponse au rapport du professeur Edouard Zarifian sur la sur- 
consommation de médicaments psychotropes en France (Le Monde 
du 30 mars), Hervé Gaymard, secrétaire d’Etat à la santé et à la sé- 
curité sociale, a annoncé, mardi 2 avrfl, plusieurs mesnres. La princi- 
pale est la création, « dans les tout prochains mois », d’un observa- 
toire national de (a prescription et de la consommation 
médicamenteuses, chargé if «orienter les études nécessaires» et de 
« mettre en évidence les évolutions de la consommation par classe de 
médicaments ». Des études d’ordre qualitatif, menées par un «réseau 
d’experts » en pharmacologie, sont également an programme. Le se- 
crétaire d’Etat a décidé d’engager, « en liaison avec les caisses tTassu > 
ronce-maladie et les mutuelles, des campagnes tTinfiormatioa sur le bon 
usage des psychotropes ». M. Gaymard s'est gardé de mettre en cause 
les médecins généralistes : « La consommation excessive de psycho- 
tropes est avant tout un phénomène de société qui nous concerne tous. » 
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SOCIÉTÉ 


Jean-Louis Debré, ministre de l'intérieur 


« Depuis 1994, la frontière entre militants islamistes 
et délinquants est devenue incertaine et perméable » 


Le ministre de l'intérieur estime, dnq jours 
après le démanteUement d'un groupe de 
malfaiteurs à Roubaix, que cette affaire 


peut continuer à être instruite selon une 


suffisait qu'un délinquant soit trouvé en 
possession d'un coran pour apporter la 
preuve de son appartenance à un réseau 


terroriste. Il s'inquiète de l'émergence 
d’une nouvelle forme de « contestation ■ 
incarnée dans « l'islamisme radical » et la 


délinquance. H redoute ffir 
entre les milieux du bar 
Tblamisine. 


« En l’état actuel de vos 
connaissances, le gronpe dé- 
mantelé à Roubaix reléve-t-fl du 
grand banditisme on do terro- 
risme Hé à r Islamisme ? 

- Pour sâmpBfirr, je parierai d’une 
affaire de droit commun, [dus ou 
moins teintée d'islamisme. Cela dé- 
pendra de la suite des investigations. 
Certains ont voulu entretenir une 
polémique artificielle à la suite de 
mes déclarations initiales. En fait, 
depuis 1994, la frontière entre mili- 
tants islamistes et délinquants est 
devenue incertaine et perméable. 
Les démantèlements, sur notre terri- 
toire, de filières de soutien aux 
groupes armés en Algérie, ainsi que 
des réseaux terroristes qui ont frap- 
pé sur le sol français en 1995, ont mis 
en lumière une interpénétration 
croissante entre ces deux milieux: le 
banditisme et l’islamisme. D'où la 
difficulté pour expliquer les motiva- 
tions profondes de cette nouvelle 
génération de délinquants aty- 
piques. 

» A Roubaix, il était impossible 

Du «droit commun» 
selon le procureur de Lille 

Les enquêteurs belges ont re- 
trouvé dans la voiture d*Omar 
Zemmiri, membre du groupe de 
Roubaix interpellé le 29 mars & 
Conrtrai (Belgique), un exem- 
plaire d’AJ Ansar, bulletin du 
Gronpe islamique aimé (G1A) al- 
gérien, a indiqué, mardi 2 avril, 
le substitut du procureur du roi, 
Louis Deneckec. De source poli- 
cière française, on indiquait 
pourtant, mercredi 3 avril, que 
ce document ne figure pas par- 
mi les pièces montrées aux en- 
quêteurs français, ni même sur 
le procès-verbal de saisie rédigé 
par leurs homologues belges- 4 

Le procureur de Lille, Olivier 
Guérin, a déclaré que cette dé- 
couverte ne changeait rien à la 
qualification retenue pour F ou- 
verture prochaine d’une infor- 
mation judiciaire, ^agissant de 
faits de « droit commun ». «I'îiï- 
formation sera dirigée en fonction 
de la documentation retrouvée,» 
précisé le magistrat, mais on 
n’établit pas pour f’ins&uit de lien 
direct avec une organisation isla- 
miste. » 


d'avancer d’emblée l'hypothèse 
d*une connection entre les individus 
répétés par la police et ce qu’on ap- 
pefle la «imwvunce islamiste ». Os 
n'étaient pas fichés aux Renseigne- 
ments généraux, ils n’étaient pas 
connus de la DST. Depuis kxs, tes in- 
vestigations ont mis en évidence cer- 
tains liens avec cette mouvance. 
Mais pair nteure, et je le dis avec 
prudence, aucun indice probant ne 
permet d’attester de liens avec un 
réseau terroriste connu. Sauf nou- 
veaux indices, cette affaire peut 
donc être traitée dans un cadre clas- 
sique. 

-Certains responsables de la 
Inné antiterroriste semblent 
toutefois regretter, an nom 
d’ime meilleure connaissance 
des réseaux islamistes, de 
n’avoir pas été Immédiat ement 
saisis de ce dossier. D’antres ser- 
vices considèrent qu’un traite- 
ment de droit commun est né- 
cessaire. Ces deux logiques 
sont-elles conciliables ? 

- Cest une question de ftxxl, qui 
préfigure la future stratégie «te la 
lutte contre le terrorisme. Un 
constat s’impose: la réforme de 
1986, qui a confié la lutte antiterro- 
riste à des institutions - pofitières et 
judiciaires- spécialisées et centrali- 
sées, a administré de façon éclatante 
la preuve de son efficacité, notam- 
ment an cours des derniers mois. 
Mais la difficulté de tracer une fron- 
tière nette entre terrorisme islamiste 
et délinquance de droit commun 
pose un problème : à partir de 
quand les services spécialisés 
darvenr-üs être saisis ? 

» D’un côté, une saisine trop tar- 
dive risque, c’est vrai, de nufre à Fef- 
ficarité des enquêtes: les membres 
du réseau peuvent se disposa; cer- 
taines fiBères deviennent pfus diffi- 
ciles à remonter- A Pînverse, 3 ne 
suffit pas qu’un délinquant de droit 
m mmnB soit Trouvé én' possession 
d’un Coran ou de journaux Isla- 
mistes pour que la preuve de son ap- 
partenance à un réseau terroriste 
soit apportée. Ne pas respecter ce 
principe conduirait à des atteintes 
aux Ebertés individuelles qui devien- 
draient vite insupportables à l'opi- 
nion publique et, surtout, à la 
communauté musulmane. Q existe 
donc une position médiane: celle 
que nous avons adoptée, en accord 
avec la chancellerie, à Roubaix. Si 
F enquête du SRPJ de LiQe établit une 


Caen repousse le projet de Guy Drut 
sur les nouveaux rythmes scolaires 




CAEN 

. de notre correspondant 
" « rétait de la Jolie cette histoire 
de nouveaux rythmes scolaires, nous 
avons refusé. » A l'image de cette 
mère de famille, 22 des 32 écoles 
primaires et 23 des 35 écoles ma- 
ternelles de la vüle de Caen (Calva- 
dos) ont rejeté le projet d’aména- 
gement du temps de l’enfant qui 
devait être expérimenté dès la ren- 
trée scolaire de septembre 1996, 
comme dans 202 autres vüles et 
petites communes. L’expérience 
proposée à Caen consistait à allé- 
ger la journée des dix mille écofiers 
en introduisant, de préférence en 
début d’après-midi, des activités 
périscolaires, culturelles et spor- 
tives, prises en charge par des ani- 
mateurs municipaux, tout en gar- 
dant un enseignement scolaire à 
proprement parier de 936 heures 
dans l’année (26 heures sur 36 se- 
maines). 

La viUe avait été choisie comme 
site expérimental par Guy Drut, 
ministre de la jeunesse et des 
sports, qui avait présenté son pro- 
jet de réaménagement des rythmes 
scolaires le 25 janvier (Le Monde du 
26 janvier). * Nous l'avions alors 
appris par le journal et nous devions 
rendre notre copie pour la fin février. 
Une fins de plus, on a mis la charrue 
avant les boeufs», proteste un di- 
' i recteur d’école. Retardée d’un 
• mois, la concertation vient de se 
terminer par un mass if refus de 
75 % des écoles publiques de Caen. 
- « Une improvisation qui a Jailli dé- 

généra • en bricolage», assure Louis 
:■ Mexandeau, député (PS) et 
conseiller municipal d'opposition 


connection avec des réseaux terro- 
ristes, ta saisine des services spéciali- 
sés s'imposera. En revanche, si les 
indices ne permettent pas d’aBer au- 
delà de sanpies Sens avec l'islam, 3 
conviendra de conserver le cadre du 
droit commun. 

-L’ancien juge que vous êtes 
n’ignore pas que le dessaisisse- 
ment d’une juridiction au profit 
d’une autre entraîne une procé- 
dure complexe. Si tel devait être 
le cas à Roubaix, l'enquête ne 
subïrait-eDe pas un retard préju- 
diciable? 

- La question se pose déjà, 
puisque plusieurs enquêtes sur la sé- 
rie d'attaques à main armée attri- 
buées au groupe de Roubaix sent 
actuelkment en cours au tribunal de 
Lille. Si ta saisine d’un juge antiterro- 
riste s’avérait finalement nécessaire, 
la procédure de dessaisissement 
prendrait de toute façon un certain 
temps. 

- Comment appréhendez-vous 
le basculement de (a délin- 
quance vers {islamisme radical, 
dont le parcours de Khaied Kel- 
kal était F illustration ? 

-Ce basculement est récent Au 


mois de mars 1994, à LiQe, la police a 
démantelé un groupe de trafiquants 
de faux papiers algériens, qui faisait 
également commerce de srepéframs 
La même armée, dans !a région pari- 
sienne, un professeur a été interpellé 
après avoir commis un hold-up don 
le butin devait servir à financer un 


« Certains lieux 
de prière, la prison 
parfois, servent 
de creusets » 


groupe armé algérien. Le 24 août 
1994, P attentat meurtrier dans un 
hôtd de Marrakech a été perpétré 
par des jeunes beurs venus de ban- 
lieues françaises, nxzutés par des is- 
lamistes marocains pour le compte 
du G1A, formés à Faction armée en 
Afghanistan et auteurs, en France, 
d’attaques â main année centre des 
commerçants. Enfin, je citerai le ré- 
seau des frères Chalabi, dans le Val- 
de-Marne, qui mêlait étroitement 


grand banditisme, trafic de drogues 
et islamisme. 

» Au-delà de l'existence de ré- 
seaux fciMntoe* structurés, ag is sa nt 
sous l'autorité de militants connus 
prenant leurs ordres à l'étranger, 
cette succession d'affaires compa- 
rables montre l’émergence de 
groupes autonomes. Os sont généra- 
lement composés d’islamistes de 
fraîche dae et de malfaiteurs plus 
ou moins professionnels. Ils 
trouvent souvent leur cohésion dans 
1'» admiration » portée à un indivi- 
du, plus mtdkctud que ses compa- 
gnons ou qui tient son as ce ndant 
d’une « expérience » acquise sur cer- 
tains théâtres d’opérations, en Bos- 
nie ou en Afghanistan. 

* Ce type de groupes, instables 
dans leur fonctionnement et leurs 
objectifs, aisément mamputables de 
l'extérieur, représente une menace 
difficilement détectable. TVaduüsant 
une radicalisation de milieux déjà 
mar ginalisés, développant une ré- 
vote qui se serait de toute façon ex- 
primée, cette violence s'incarne dans 
ce que le « marché idéologique» 
offre aujourd'hui comme valeur 
contestataire ; l’islamisme radical. 


Certains lieux de prières, des asso- 
ciations locales, la prison parfois, lui 
servent de creusets. Cette conver- 
sion fournit une identité internatio- 
naliste à des individus déconnectés 
de leurs racines et de leur milieu 
d'accueil. D'où le panislamisme 
grandissant que l’on observe chez 
cette nouvelle génération de radi- 
caux : nourris d'admiration pour les 
combattants d'Afghanistan, de Bos- 
nie ou de Tchétchénie, ils déve- 
loppent une contre-culture propre, 
de plus en plus dissociée de l'expé- 
rience algérienne qui servait jus- 
qu'alors de référence. 

» La rt iSlantfsadO fl apparaît moins 
dans sa dimension religieuse que 
dans sa vocation à offrir un cadre de 
contestation sociale. Aussi je crains 
fort que, dans les années à venir; 0 
faille s'attendre à une progression de 
cette forme de contestation, à la 
charnière du terrorisme intérieur et 
du terrorisme extérieur, qui s’incarne 
à la fois dans l'islamisme radical et 
dans des actes de éSnqaance. » 

Propos recueillis par 
Hervé Gattegno 
et Erich Inciyan 


de Caen. La forme prise par cette 
concertation a beaucoup heurté 
parents et enseignants. * Sur le 
fond, nous sommes d’accord, confie 
une directrice d’école. Le terrain du 
périscolaire reste entièrement à dé- 
fricher. Dans les quartiers défavori- 
sés, beaucoup d'enfants n’ont plus 
aucune activité, une fais passée la 
barrière de l’école. »«Le trio ensei- 
gnement-parents-mairie n’a jamais 
fonctionné », regrette un institu- 
teur. 

«JJ n’esf pas normal que le mi- 
nistre de l’Education nationale ne se 
soit jamais prononcé sur cette expé- 
rience en liaison avec son collègue 
de la jeunesse et des sports. Son si- 
lence a fini par devenir assau refas- 
sent. C'était une difficulté de 
compréhension supplémentaire 
pour les instituteurs», répond en 
écho Rémy Berthüler (UDF PR), 
adjoint au maire chargé des af- 
faires scolaires. 

L’élu admet le manque de temps 
pour la concertation et la réflexion, 
n regrette cependant que Caen 
n’ait « pas relevé le défi ». «L’amé- 
nagement du temps de l’enfant révo- 
lutionne l'école, dit-ü. J'ai sans 
doute sous-estimé le poids des habi- 
tudes. Les passons se sont cristalli- 
sées. Je ne désespère pas que quel- 
ques écoles soient pilotes dès la 
rentrée 1996, que l'ensemble des 
écoles de Caen s’adaptent pour la 
rentrée 1997. Tout le monde est au 
moins d'accord sur un constat: les 
journées scolaires sont trop longues, 
n faudra bien finir par trouver une 
solution un jour. » 

Jean-Jacques Lerosier 
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DISPARITIONS 


Dario Bellezza 


Une figure exceptionnelle de la poésie romaine 


LE POÈTE italien Dario Bellezza 
est mort, dimanche 31 mars, à 
Rome, des suites du sida. 0 émit 
âgé de cinquante-deux ans. 

Entré en littérature à l'âge de 
vingt-sept ans avec des Invectives 
et Licences fGaizanti, 1973) ty- 
piques de son tempérament 
violent et vibrant, Dario Beflma 
était une figure exceptionnelle de 
la poésie romaine. Romaine, plus 
qn'itaBenne, car Q n'avait jamais 
quitté la capitale, où il était né en 
1944. 

Dario Bellezza abandonne le 
monde sur une pirouette, après 
avoir suscité une très vive polé- 
mique où les noms tes plus divers 
de la littérature italienne se sont 
associés pour te soutenir. Lui, 1e 
marginal impénitent, réclamer son 
droit à l’aide de l’Etat ? Dario Bel- 
lezza, atteint du sida, était dans 
une situation financière désas- 
treuse. La loi Bacchelli, créée pour 


■ ALFREDO NOBRE DA COSTA, 
ancien chef du gouvernement por- 
tugais, est mort, lundi 1 er avril, à 
fâge de soixante-treize ans. Nom- 
mé premier ministre le 28 août 
1978, 11 avait dû renoncer à exercer 
ses fonctions peu de temps après : 
son gouvernement ayant été mis 
en minorité par les socialistes et 
les centristes dès le 14 septembre, 
il n’était resté en fonction que jus- 
qu'au 18 novembre 1978, date de la 
formation du gouvernement de 
Mots Pinto. Ingénieur de forma- 
tion, Alfiedo Nobre da Costa, qui 
avait été ministre de l’industrie, 
était retourné dans Je privé. □ était 
président d’Efâcec, un des princi- 
paux groupes portugais de maté- 
riel électrique. 

■ LUCIENNE PORTIER, italia- 
niste, est morte, jeudi 28 mars, à 


AU CARNET DU « MONDE : 
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Sylvie et Patrick SUQtlET 
sont taireux d'annoncer 1 a naissance de 

leur y- ' "n •; 


Briac,., 


petit frère de • 

Erw*o et Morgane, 


le 27 mats 1996. A Paris. 


Mariag e» 


• Chaves de ourv dos sonetos 
t dos castdos mcôsevos, 
todas as bnpasoiras da ramo eda expaiincia, 
paraejùtiremsieporsi, 
à meBa de corpm amantes. 
poisj&nmstjmosnAx, 
somos a ntimerv peiftüo ; UIL * • 
Cadre Orommood de Andrade. 


Gloris «t André 


Yom se marier, te 4 mai 1996, à 18 heures. 
Eglise Saint Sébastian, 266, me Haddock 
Lobbo, Tijuca-RJ. 


Leurs parents : 

José Lois F. de Albuquenjw 


Mnrfi B. M. de Alboqwxqne 

Rua Citiso. 192/301 

20261- 140 Rio Comprido, R/. Brasii. 


Ubirajarn G. Ind» do BrasH 
Tarda Lima dos Sautas 
Av. Suburbana 8963/102 
213S0-000 Ptedade. RJ. Brasa 


* « D 'or sont les enfoUvuna des sonnets 
comme les dés d'an château médiéval, 
coûtes les impostures de la raison 
et de l ‘expérience pour exister en soi 
et pour soi, par défaut 
des corps amoureux, puisque maintenant 
nous ne sommes plus nota : 
mats sommes m nombre parfait, 
nous sommes : UN. » 


- Sa famille eues amis 
font parc de décès de 


Marie-Henriette AUMKN, 
directeur honoraire de recherches 
au CNRS. 


survenu, le 31 mars 1996. dans sa quabe- 
vîngt-quînzàéme année. 


Us vous proposent de p a rticiper ou de 
vous joindre par la prière h la messe qui 


. l'église de Sceaux (Hants-de~Sdne). 


L'inhumation aura lieu le vendredi 
5 avril, à U h 15, dans le caveau de fa- 
mille, à Ffcssac (Gironde). 


Ni fleurs ni couronnes. 


Kemnl BASTUJL 

artiste peintre. 


nous a qtrinés. le 31 mars 1996, â l’âge de 
soixanHMn^imS- r 


Laiferantdans la peine ' 

son épouse, 

Sylvie et Bruno Garin-Bastnjî, 

Hélène et Luis Garcia Laoea-Bastuji, 
ses enfants, 

Antoine. Tristan. Ana et Micbd, 
sespetio-enfams. 

Kamoran Bastuji. 
son frère. 

Oztean. Omît, Mriunet. GOler, Cem et 
Berkay, 

ses neveux et nièces. 

Et ses nombreux amis. 


L’inrioération aura lieu au crémato- 
rium du Père-Lachaise, le 9 avril, h 
10h4S. 


Ni Bons ni conroanes ; en sa mémoire, 
des dans peuvent être effectués & des 
oeuvres on organisations de votre choix. 


27, nie Saint-André-des-Arts, 
75006 Paris. 


- M“ Jean Bousquet, 
son épouse, . 

Ses enfants, petits-enfants et arrtèm- 
petitR-enfams. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


Jean BOUSQUET, 

directeur de l'Ecole 


(foeeseur de l'Ecole 
normale supérieure (UlmJ, 
ecnommideur dans Tnthe 
de la Légion d'honneur. 


rappelé & Dieu, le l m avril 1996, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année. 


La céré m onie religieuse sera cél&rée, 
le toanü 9 avriL & 9 bernes, en Tég&se 
Sadm-Solpice, Paiis-6*. 


Cèt avis tient liée de faire-part 


4L rue du Emu; 
75006 Paris. 


- M“ P-A.de l’Epineguen 
a la trinesse de faire part du décès de 


Pierre-André 

CADORET de l’EPDNEGUEN, 


survenu le 2 avril 1996. 


Kcranno. 

TTJtV t ntimt/iiiii g niTi p 






CARNET 


venir au secours des écrivains né- 
cessiteux, tardait à lui être appli- 
quée, et seule une pétition large- 
ment médiatisée a réveillé la 
torpeur de PEtat. 

AccueiZE par un parrainage à sa 
mesure, celui de Pasohni, Dario 
Bellezza avait signé des recueils 
sans concession dans leur ton et 
dans leur style. D’une facture clas- 
sique et limpide, Os étaient pour la 
plupart inspirés par ses amours 
difficiles et mêlaient une langue 
crue h une parfaite rigueur proso- 
dique. Ami-ennemi d’Eisa Mo- 
ralité, Il lui avait consacré un ad- 
mirable poème, Petit canzortiere 
pour E. M r , peu après la mort de la 
romancière, puis un roman, 
L’Amour heureux (Rusconî, 1986, 
Salvy, 1990). 

Dès la parution de son roman IJ 
Camefice (« Le Bourreau »), eu 
1973, Pasoünl avait perçu d’émou- 
vantes contradictions chez Bellez- 


rigedecentunans. Née le 26 sep- 
tembre 1894 à Chalon-sur-Saône, 
professeur honoraire à la Sor- 
bonne, Lucienne Portier est Fau- 
teur de nombreuses études et tra- 
ductions dam le domaine de la 
Bttérature et de la spiritualité ita- 
liennes. Spécialiste de Dante, sur 
lequel elle signa plusieurs ou- 
vrages -dont Dante devant Dieu 
(DDB, 1971)-, elle publia sa 
propre traduction de La Divine 
Comédie (Cerf, 1987). Outre des es- 
sais sur Alessandro Manzcni (PUF, 
1950), sur l’abbé Huveün (Cerf, 
1979), à propos du symbole du pé- 
lican (Cerf, 3984} ou sur Antonio 
Rosmini (Cerf, 3991), Lucienne 
Portier était Fauteur d’une remar- 
quable traduction du Dialogue et 
des Oraisons de sainte Catherine 
de Sienne (Cerf, 1992). 


René de Ceccatty 


- Simone Créac’h, 

MaricDc Créac'he* Michel Dieuaide, 
Yaan Dietunde, 

Antoine a. Marti* Créac'h, 
Jean-Louis Vmdboo. 

Jesm-Ptare c* Bernadette Créac'h, 
RançriSeGtéfMtt, 

Renée Garnie. "" 

Et toute sa famille, 

ont te douleur de faire part da décès de 


Pierre CRÉAC’H, 


survenu 2 Lyon, le 29 mats 1996, dans sa 
qtiajre-vïngt-buûïènic année. 


« Vivre l'éternité d'abord, 
la mort ensuite. * 
René Chat 


L’inhumation a eu lieu dans l'intimité, 
le manfî 2 avriL au cun e ri è re ancien de 
ChStenay-Mafabry. 


8. nw de la Meuse, 
69008 Lyon. 


- M“ Jacques de Kocbove 
deDcowghem, 
son épouse. 

Le docteur Jacques Angdergues, 
M** Christine de Xerenove 
de Denterghem, 
sou gendre et sa fifle, 

Léonore. Louise et Pierre, 
ses petits-enfants. 

Sa famille. 

Ses antis. 

ont la tristesse de faire paît du décès de 


M Jacques de KERCHOVE 
de DENTERGBEM, 


survenu la 1» avril 1996. 


La cérémonie religieuse sent célébrée 
le jeudi 4 avriL h 15 h 15, en l'église 
Saint-André -de-l’Eorope, rue de Saint- R&- 
tenbonrg (Leningrad), Pais-8*, suivie de 
l*jpocn!MioD ad anmutre de ÿilooiiiiflitjCB 


8. nie Stanislas, 
75006 Paris. 


- Les EdhionsAJlHn Micbd 
ont la trinesse d’annoncer la disparition 
accidentelle de 


Bernard LEPETIT, 

' directeur d'études h l’EHESS 
et responsable de la collection 
« L'Evolution de l'humanité », 


survenue le 31 mers 1996. 


Elles s'associera A la douleur de sa far 
mine. 


Editions Albin Michel, 
22, nie Ruygfaeos, 
75014 ftris. 


Le président. 

Le bureau. 

Le conseil d'adznxnistratiou. 

Le couKul «cieatifique. 

Et le personnel de PEcole des hautes 
études eu sciences sociales, 
font pott avec tristesse du décès de ' 


Bernard LEPETn; 
daeercor d'études, 
t fi acrenr du Centre 
de recherches historiques. 
{Lire ci-dessus. ) ■■ 



Bernard Lepetit 


Un historien dès «Iles et de l'espace 


za, qui désirait simultanément 
condamnation et absolution. Une 
incontestable proximité stylistique 
unissait les deux poètes. «La vie 
est donc magma », écrivait à son 
propos Pasolim, hanté personnel- 
lement par ce thème. 

L’assassinat du poète-cinéaste 
obsédera BeDezza, qui publiera à 
ce sujet deux récits : Mort de Faso- 
Uni (Mondadori, 1981, Persona, 
1983) et 71 trbamento (« Trouble », 
Mondadori, 1984). aie passé était 
passé, le présent invivable ; il ne 
pouvait pactiser avec lui; la mort 
était runique sortie de secours, de- 
puis que le sentiment de sa jeunesse 
enfuie avait recommencé à le tour- 
menter. (—) Retrouver ces jours, dé- 
sormais vides et disparus, n'était 
plus possible, et Pasotini marchait 
maintenant dans un désert sans hcùr 
ludnatian. » 

Bien que seuls deux récits aient 
été traduits m finançais et que Bel- 
lezza soit aussi romancier (Lettere 
da Sodoma, Garzantî, 1972, et An- 
gelo, Garzantî, 1979) et drama- 
turge, c’est essentiellement 
comme poète qu’il s’est affirmé en 
Italie où ü avait obtenu 1e prix Vïa- 
reggjo en 1976 pour Morte segreta 
(Garzantî). Paraphrasant Oscar 
WUde, Bellezza écrivait :« L'amour 
tue ce qu’il aime :/tu ne sais pas qui 
Fa dit, toi /lointain dont le souvenir 
ou la mémoire / m’assassine, me 
rend insensible / et repu d’événe- 
ments ; queBe autodestruction /sera 
la premiire r .la tienne ou ta mienne ? 
/ criais-tu « » (Libw di poesta, Gar- 
zaoti, 1990, tifcé dans ranthologie 
Lingua, Le temps qtrïl fiait, 1995). 
Dario Bellezza poursuivait une 
œuvre d’autant plus ferme qu’elle 
était inclassable, d’autant plus as- 
surée qu’cQe était ironique. 


BERNARD LEPETIT, historien, 
est mort dimanche 31 mars, fon- 
ché par une voiture. II était âgé 
de quarante-sept ans. 

L’œuvre de l’historien Bernard 
Lepetit est de celles qui s’im- 
posent au-delà du cercle des spé- 
cialistes et qui changent nos ma- 
nières de voir et nos manières de 
faire. Banni ses premiers livres. 
Les Villes dans la France moderne 
(Albin MkheL 1988) avait, par la 
nouveauté et la rigueur de la dé- 
marche, fait date dans F histoire 
urbaine («Le Monde des livres» 
du 10 mats 1989). 

A la monographie urbaine clas- 
sique, Bernard Lepetit préférait 
l’analyse des réseaux qui fondent 
Forganisatkm spatiale ; au ramas- 
sage empirique' et aléatoire de 
faits d'archives, fl substituait la 
confrontation entre les données 
construites par l'enquête et les 
modèles formels qui les tendent 
intelligibles. 


ACUITÉ INTâJLECTUSlE 

On découvrait alors, an bout 
d’un parcours sûr et mesuré, 
l'originalité de l'espace urbain 
français qui se constitue entre le 
milieu du XVHl* siècle et 1e milieu 
du XK* siècle : un espace auquel, 
plus que la logique économique, 
c’est la volonté politique qui a 
imprimé sa marque en organisant 
la hiéra rchie administrative ou en 
développant te réseau routier: 
jdns que dans. 1e reste de l’Eu- 
rope, les villes de France sont à la 
fois administratives . et mar- 
diandes. 

Né le 28 août 1948, ce brillant 
historien avait enseigné à l’uni- 
veraté de . Paris-I avant de re- 
joindre l’Ecole dés hautes études 
en sciences sodales. (EHESS) en 
1984. Son agflrté fntellectudk et 


■ - M. Michel Mnrm m s ac jn, 
son fils, 

Le doctsor Rubis Msnnarszrejn, 
son fils, 

Et Niçote Matmurszœjn, 
sabdJe-fiDe, 

Eba.MiaieL E0B8c,4|Ba, 
Anabdle. . . 

ses petirs-eofam, 

oui la tristesse do frire paît du <L6cfcs de 


M^GitlaMARMÜRSZTEJN, 

BèrEJZKNSZMJDT, 


. - M“ MHcbdine Metzingec 
sa beQe-fille, 

M.'MdàicMetBiigtt, 

M“* Donrâiqut Poflian 
et km enfants, 

M. et M* Laurent Memngo- ' 
et Leua enfants, 

ses perin-eofams et *niii®-peritWBxfanls, 
M—LéomeBatbODd, • 


Les fam3to8 ftoe, Abêdte, GaD 
etSc^niuot, ' 
font paît du décès de 


M- Denise METZINGER, 
née ABADIE, 


survenu, le 2 avril 1996. 1 Gâchai (Vhl- 
de-Marne), dans sa quatre- vingt-oinièiae 
aimée. 


La oâétaotùe religieuse sera célébrée, 
le vendredi 5 avriL à U heures, en l'^üe 
Saint-HTippolyte, 27. avenue de Cboây. 
Paris- 13*. 


L'inhumation aura Iko au cimetière de 
Nice (Alpes-Maritimes), dans le caveau 
de famille. 


5. rue thi Cravemomel-Chiappe. 
75013 Paris. 


- Alahu Anne, Sylvie, TUeny et 
Chantal Orgoolet; 
ses enfanta et Jetas conjoints, 

Paul Tecber-Adwaya, 


Luaa, Justine. Anna, Gühan, JpHen. 
ses atrière-perits-eufaots, . ■ , T : 
font part du décès de 


DianeOKGEOUBT, 
née REVADLT D* ALLONGES, 


survenu k 31 mare - 1996, dans ; 
vingt-cjnQttiènie année. 


7S, me Biézin, 
75014 Puis. 


~ Les roetnbre* dn Cercle fexdinand- 
de-Sanssure 

om le regret de ftirepart du décès de leur 
collègue *31 ami 


Lufal-FBJDETO. 


•: Gcm6ve. fo3tmw8l996- 


RBMUVHJUEMENrr 

Historien des villes et de l’es- 
pace, Bernard Lepetit a arpenté 1e 
territoire de Phistorien en y po- 
sant, -sous la forme d’articles et 
de cootnbutioas majeurs, des re- 
pères qui devaient modifier pro- 
fondément la discipline. Des pro- 
positions fortes, solidement 
argumentées, jamais simplifica- 
trices, conduisaient ses ét ud i ant s 
et ses collègues à un puissant re- 
nouvellement de l’histoire so- 
ciale. v 

Constatant dans un de ses tex- 
tes récents que «Je mythe du ter- 
rain partagé (entre sciences so- 
dales) comme les grands systèmes 
diïscursjfc unificateurs onUperdu de 
leur crédit », 0 ajoutait: « La réor- 
ganisation du travail intellectuel 
■ s'opère par les multiplications d’ex- 
périences limitées». Les Formes de 
l’expérience. One autre histoire so- 
ciale (Albin Michel, 1995), qu’fl 
avait dirigé, illustrait ce projet 

Homme d’une élégante discré- 
tion, pratiquant volontiers un hu- 
mour caustique, Bernard Lepetit 
aimait son métier et faisait parta- 
ger sa passion de comprendre à 
ses étudiants comme à ses col- 
lègues, français et étrangers. 


Lucette Valensi 
! Directeur d’études à FEHESS 


- Le docteur Claude Rabarijaona, 

Ses enfants. 

Ses parents, 

Bt rauns sa faxuiUe, 

ont la douteur de faire pan do décès tatnal 
de ^ .. ^ ' . 

JaajiailiiicMHMtQWONL- 

néc RAZAJMANANTKNA-RANAIV O, 
Oadüe}, 


le 3! nm» 1996, àftrâ. 


survenu, le 29nkrt 1996, 1 Vflge de 
epuare- vingt- six ans. 


La levée du coips a eu Eco, le mocretfi 
3 avriL &17>6phal de La Salpèirièfe.' 


- L'inharaatioii aa« lieu, le samedi 
6 avril, ilinimarive (Madagascar). . . 


Un cuire d'action de grflees sera oqpmi- 
séTiItéricuranenC àBoiffgcs. 


* L'Eternel est mm Berger. * 

- ■ (Psaume 23.) 


12, me du ftfnai, 
-18000 Bourges. 


Hommgqes 

- Europe lapenJuananri, 


Jean-PSerre PüTHOD. 


B était notre consultant depms 1991. 
Toute la rédaction d'Europe L te service 
des sports, se saavkaDaa d’un homme 
chaleureux, soucieux tie communiquer sa 
passion du tiri. ' 


A Catherine, son écrase, 
A ses deux petites filles, 
A tonie sa famille, 
nos pensées affectueuses. 


— Dans l'impossibilité dé répondre in- 
dividucücmem à Uxues celles et tous ceux 
q<ti leur ont témoigné Jenr affection lots, 
de la ifi^nritloD de 


MfcbdSIÉPER, 



son épouse. 

Et ses enfants, 

les prient d’accepter ici leurs remercie- 


— H y a tm an, disparaissait 


Mofihe BAGEL (BAHELFERX 

ancien Élève du Bauhaus et peintre. 


Ses proches et ses amis se souviennent 
avec tristesse et émotion. 


- Le 4 avril 1994, 


Chain) KTRRty 


nous quittait. 


Une pensée est demandât à cens tpi 
1 ont canna et alnvE, en y le sou-' 

venir de son épouse. 


Sarah KKRÔER, 
décédée fe 24 juin 1980. 


JOURNAL OFFICIEL 


sou. dynamisme lui firent occuper 
aussitôt une place centrale dam 
les débats qui ont renouvelé la 
revue Annales ESC (dont il fut le 
secrétaire dès 1985 et le codirec- 
teur depuis 1990) -fl livrait, dans 
le tout récent coflectif Une école 
pour les sciences sociales (Cerf? 
Editions de FEHESS, 1996), une 
étude sut les «Annales. Portrait 
de groupe avec revue »- et la 
discipline historique tout entière. 


Au Journal officiel du dimaa^ie 
31 mars sont publiés : ▼ 

• Conseil d’Etat : im arrêté por- 
tant répartition des affaires entre 
les sections administratives du 

Canseü d'Etat. 

• Médedzie Hbérale: un arrêté 
’« destiné à pallier Fabsence de Vtm- 
nexe à la convention nationale des 
médecins, prévue par (Jfie code de 
la Sécurité sociale». Ce texte pré- 
voit que l'objectif prévisionnel 
d’évolution des dépenses médi- 
cales remboursables par l'en- 
semble des régimes est fixé en 1996 
à 24 %. Les tarifs savant de base 
au remboursement des honoraires, 
rémunérations et fiais accessoires 
dus par tes assurés sociaux sont de 
110 francs pour la consultation 
d’un généraliste à son cabinet et de 
350 francs pour un spécialiste. 

• Biologistes : un accord entre 
FEtat, les caisses nationales ifasso- 
rance-maladie et les organisations 
représentatives des laboratoires 
d'analyse de biologie médicale. 
Pour 1996, le montant des frais 
d’analyses et examens de labore- 
toire pris en charge par les régjnflk 
d’assurance-maladie s’élève à 
123 millions de francs. L’objectif 
ainsi défini correspond à une évo- 
lution de 13 % du montant auto- 
risé en 1995. 

• Chèque-service : un décret 
relatif au ebèque-sexvice, pris pour 
r application du code du travail 

• Fonctionnaires : trois décrets 
relatifs à la fonction publique terri- 
toriale. 

• Outre-mer: une ordonnance 
relative à l’entrée en vigueur du 
nouveau code pénal dans tes TDM 
et dans la coflectivrté t e rritoriale de 
Mayotte, ainsi qu’à rexteasïon et à 
la modification de certaines dispo- 
sitions législatives rendues néces- 
saires par cette entrée en vigueur ; 
voe-ondaonance actualisant les dis- 
positions législatives de procédure 
pénale applicables dans les terri- 
toires de laNouvelie-Calédonie, de 
la Polynésie française et des lies 
Wallis-et-Futuna, «In^ i que dans la 
cottectivîtétenitoriate de Mayotte. 


COLLÈGE INTERNATIONAL 4 
DE PHILOSOPHIE 


to P 1 * 1 A hifivn- 


i&tiPiU ktrnémtmv^meldéèt étrïdïn de 
Primo Lévl. .'3. IttT 1T avril. 
20 httires-22 hetpe*. saÜo RC 2, aniversi- 
nfPai»-VIL place Jratieu, 75005 Paria. 

Pmi Boffint : * Quelques problèmes 
de la représentation commune aux 
sciences et aux arts. • 23, 30 avril. 
7, 14 mari. 18 htttres-20 heures, amphi A, 
Carré des sciences, i,rue Descartes. 
75005 Paris. 

Dans te cadre du séminaire de Mo- 
nique David-Ménard , « Vérité da 
concept, vérité du phantasme : l’Umeer- 
sel dans Boas ses états r, 11 avriL Pïu il 
Henry: * Infini, négation, universalité », 
9 mû : Constantin Ramer (umveniié de 


Berlin): «Kant et la gnose*. 20b 30- 
22 h 30. salle RC L unmraié Bms-VTL 


place Jussieu, 75005 Paria. 


- Act üp- Paris organise sa sixième 
réunion publique d'informstîofl snr le 
sida, vendredi S avril 1996, à 19 h 30. an 
grand ampbithèStre de l'Institut océano- 
graphique, 195, rue Saint-Jacques. 
Rpfa-5'. RER Luxembouig. Entrée libre.! 


Thème de la réunion : 

1. Les infections h virus Herpès. 

2. L’ actualité sur ha irünbitews de pro- 
tease Saquânavir, Rhonavir. Indinavit 


Comment les virus Herpès se trans- 
mettent- ils ? Que provoquent-ils ? Le 
stress a-t-îl ïéellemem une influence sur 
ces poussées? Quel est le lien entre la 
maladie de Kaposi et ce nouveau virur (te 
la famille Herpès, le HHV81 Faut-il re- 
courir h un tnctwnem préventif et. si csd, 
ft.qnel moment ? Pourquoi l'Herpès réd- 
tBve-r-û ? etc. 


Trois nouveaux a u tivi ia m actifs «mtre 
HTV sont disponibles en France : Sarpn- 
navir, Ritcmavir, Intfînavü_ Quelle est 
leur efficacité ? Quels effets secondaires 
provoquent-ils ? D'âne façon générale, 
que faut-il faire 1 Commuai les obtenir 7 
Arec quels aunes ansrviraut peot-oo les 
associer ? fturqaai ant-oa évoqué le ti- 
rage an sot? 


- L A». Psynergie (UFR-SHC). W»- 
dra son araemblée générale le 11 avril 
1996. à I5&3Q, S30I (Cemrier). Si quo- 
rum non atteint, deuxi èroe essernblér gé- 
nérale, h 16 heures, môme lieu. Ordre du 
jour et procurations tous les jours. SJ0L 


. BtauÆaUJSDfCffi 
est fier de ses petûs-filg 


Michel, 

. docteur en médecine, 
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L E premier attend 2a 
retraite, le deuxième 
sa mutation en pro- 
vince, le troisième 
compense par le mili- 
tantisme - « sans ça, 
fournis craqué » -, le 
quatrième est plan- 
qué, le cinquième 
malade, le septième « totalement 
démotivé », le huitième adore son 
métier mais enrage de le voir si mal 
respecté. Tous n’ont qu’un mot : 
« ras le bol ». L’épidémie de suicides 
qui endeuille la ponce depuis peu 
est spectaculaire: avec 60 suicides 
pour 120000 policiers en 1995 et 24 
depuis le début de Tannée, on est 
largement au-dessus de la moyenne 
nationale (28 pour 100 000 habi- 
tants). Mais ce n’est que la partie vi- 
sible de l'iceberg, et la plus contes- 
étable. « Dans la quasi-totalité des 
' * suicides, ünya pas de raison appa- 
rente et réelle liée au métier de poli- 
cier, explique Lionel Brieude, res- 
ponsable du centre du Courbât, qui 
soigne les maladies psychologiques 
les plus graves. Mois il serait trop ré- 
ducteur de ne s’attacher qu’à la 
goutte d’eau sans analyser ce qui a 
rempli le vase ; et là, l’aspect profes- 
sionnel est très important » 

Car le malaise, lui, est incontes- 
table. Incompréhension, insécurité 
-«On est humains, on a peur aus- 
si»- et sentiment d’impuissance 
s’ajoutent au stress ordinaire du 
métier, et forment un cocktail ex- 
plosif, mal pris en charge par l'ad- 
ministration. Lorsque le cocon fa- 
milial vient à lâcher, c’est la bavure 
ou le drame. Tous le disent : pour 
tenir bon, Q faut «un petit paradis 
secret». « On fréquente la délin- 
quance toute la journée, on a besoin 
de changer d’air», explique 
Vincent n Taroue : ü est (Tun natu- 
rel anxieux. «Il faut que je dé- 
compresse. » Aujourd'hui, Q est 
heureux : une jolie maison, des 
*•, antis et une compagne compréhen- 
' sive. H a trouvé son équilibre. Mais D 
est passé tout près de la catastro- 
phe. 

Entré à vingt-deux ans comme 
gardien de la paix, sans vocation 
- « on vous la donne à l’école de po- 
lice »-, 0 est muté d’emblée dans le 
18 e arrondissement de Paris. « La 
jungle, djt-iL On faisait de la chasse 
aux truands: drogue, vols, agres- 
sions, virés, homicides. e/a » Le choc 
est énorme. «Les bases théoriques 
n’ont rien à voir avec la réalité du tra- 
vail en commissariat » 

D apprend vite, grâce aux anciens, 
mais garde la peau tendre. Le pre- 
mier cadavre, on ne l’oublie jamais. 

« C’est toujours une histoire à lac— 
Un gprs dans une chambre, rue Ger- 
main-PSon. n était plié On Ta mis sur 
le brancard, on n’arrivait pas à le 
passer dans l’escalier. » Maintenant, 
il en rit: «On s’endurcit» A 
F époque, il avait vomi. « Dans notre 
société, on n’aborde pas la mort 
comme il faudrait Cest toujours un 
tabou. Quand on y est confronté, on 

n'y est absolument pas préparé Bref. 

Q a beaucoup de mal à se faire au 
métier. Cé tait hyper stressant Je ren- 
trais et restais deux heures sans dire 
un mot » Avec sa femme, le climat 
se dégrade d’autant plus vite qu’D la 
voit peu, à cause des horaires. 

A Rnis, les brigades travaillent six 
jours sur sept, eu tournant : une se- 
maine le matin, une semaine 
Paprès-midi, une sem aine le soit Le 
jour de «récup» ne tombe pas 
souvent le week-end, surtout en dé- 
but de carrière - «le samedi est un 
privilège». Et les journées sont à 
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rallonge : on ne lâche pas une af- 
faire en cours sous prétexte que le 
service est fini. Résultat: des 
troubles familiaux en ritournelle et 
un taux de divorce nettement supé- 
rieur à la moyenne. 

« Si votre femme n 'est pas compré- 
hensive, c’est l’enfer », se souvient 
Vincent. TYois ans après son arrivée 
au commissariat, il multiplie les 
troubles psychosomatiques et est 
convoqué par le médecin chef. « 11 
faut vous reprendre ; si pa continue, 
on va vous aménager. » Traduction : 
un policier « aménagé» (déforma- 
tion de « à ménager ») est privé de 
voie publique et désarmé. « On vous 
met dans un bureau où il n'y a rien à 
faire et, si vous êtes jeune, à terme, on 
vous réforme » Une mesure de pré- 
caution vécue comme une sanction. 
« J’ai dit non », assure Vincent. 
« fai passé des moments d’angoisse 
infernale. Un jour, fai été pris de ma- 
laise, je me suis accroché à un poteau 
pour ne pas tomber, et je suis rentré 
au poste sans oser rien dire— » Ils 1 en 
est tué, après un divorce et une mu- 
tation en banlieue. Aujourd’hui, il 
s’avoue « écœuré ». 


V INCENT a eu de la chance. 
On n'obtient pas une muta- 
tion facilement. Sur 24 000 
gardiens de la paix à Paris, 13 400 
(près de 60 %) en ont fait la de- 
mande. A raison de 800 mutations 
par an, peu d’espoirs sont permis. 
Bruno, son copain, travaille tou- 
jours, lui, dans le 18 e , où 3 est briga- 
dier. Et Q attend impatiemment sa 
mutation. Pas d'états d’âme ici, 
mais de la simple fatigue. Il n'en 
peut plus de « courir partout » avec 
des effectifs insuffisants et « beau- 
coup trop jeunes » (60 % des gar- 
diens de la paix parisiens ont moins 
de vingt-cinq ans). En dix ans, dit-il, 
1e service général (Police-Secours) 
est passé dans son secteur de 120 à 
58 hommes par brigade et les gra- 
dés, d’une vingtaine à S. Résultat: 
une pression de tous les instants. 
« Quand onestappeléspourun diffé- 
rend familial, on ne va pas dire : c’est 


votre problème. On écoute, on donne 
des conseils. Mais pendant qu’on 
joue les Ménie Grégoire, on sait qu’on 
loupe d’autres urgences, plus 
graves.» 

« Les anciens, moins on leur en 
donne, mieux c’est », grogne Eric, 
cinq ans de maison. * Après dix. 
quinze ans, c’est : on ira quand tu au- 
ras fait le café L. » Démotivation, 
congés, jours de « récup », mala- 
dies, absentéisme, etc. C’est comme 
ça qu'Q s'est retrouvé, un dimanche 
soir, à faire fonction d’officier, res- 
ponsable, avec quatre collègues, de 
cinq communes et 350 000 habi- 
tants. Sur une brigade théorique de 
dix-huit, n n’y avait que onze pré- 
sents. En excluant les « pots de 
fleurs », en faction devant la sous- 
préfecture, la prison, 1e standardiste 
et le permanent collé au poste, res- 
taient cinq hommes pour le terrain. 
Ce soir-là, ils mit « fait » trois grivè- 
leries d’essence, cinq cambriolages, 
une tentative de suidde, une de 
viol, une overdose et, pour cime le 
tout, « un type qui voulait jeter sa 
femme par la fenêtre du septième 
étage». 

«Là, on n’a pas le temps défaire 
des P.-V, ajoute Eric, On se rattrape 
les semaines où on travaille le matin. 
La pègre dort. On nous dit: allez 
guetter » Car à la pression ordinaire 
s’ajoute, « depuis Joxe », l'obsession 
des statistiques et du rendement. 
«Avant,!! fallait être flic. Mainte- 
nant, il faut être productif », ironise 
Bruno. «On n’est pas encore soumis 
aux quotas, mais les patrons veulent 
du crâne [des flagrants délits] et des 
E-K, sinon on vous sanctionne pour 
inactivité contraventionnelle. » Ah, 
1e joE mot ! Beau comme F absurde, 
F administration, le zèle inutile. « H y 
a des policiers merveilleux qui n'ai- 
ment pas faire du B-V. », dit un bri- 
gadier. Dans certains commissa- 
riats, comme à Cfichy, ils se voient 
pourtant assigner des objectifs 
mensuels du type « X gardes à 
vue» ou «X amendes de types 4 et 
5 ». «Aujourd'hui, pour être un bon 
fonctionnaire il vaut mieux coincer 
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Incompréhension, insécurité, 
sentiment d'impuissance, 
ajoutés au stress ordinaire 
du métier, ont aggravé 
le malaise des policiers. 
Problèmes familiaux, 
divorces, bavures ou drames 
guettent les plus fragiles 


La déprime des flics 


dix petits dealers qu’un gros. M'éluci- 
der que les cas faciles », note Eric, 
amer. « En 1995, le nombre de P.-V. a 
diminué à cause de « Vigipirate ». 
On a eu des remontrances— » 

« Vigipirate » ou l'occasion ratée. 
Ç'aurait pu être une grande ré- 
conciliation entre l'Etat menacé et 
sa police ! L'opération n'a laissé 
qu'amertume. «On a fait notre mé- 
tier, on a sacrifié nos congés. Le mi- 
nistère nous offre 500 francs et un 
jour de congé. C’est de la provoca- 
tion ! », s’indigne Jean. «Pour les 
J.O. d’Albertville, on avait eu 
1000 francs pour quinze jours ! » 
C'est avec dû petites mesquineries 
comme ça qu’on fait une police mal 


sardes. Récemment une « brigade 
spéciale », normalement dévolue 
aux opérations délicates dans les ci- 
tés, a été détachée pour le mariage 
de Johnny HaQyday» 

«Plein de petites brimades répé- 
tées font le ras le bol», soupire Ray- 
mond. A trois ans de la retraite, il 
n'attend plus rien. Démotivé. «A 
l'époque, f aimais mon travail Main- 
tenant, je le jais pour gagner mon sa- 
laire. » Il profite de ses horaires aty- 
piques, non pour travailler au non- 
comme beaucoup, mais pour bi- 
chonner sa coquette maison de 
banlieue. Chat, chien, pelouse et 
style rustique, on est à mille lieues 
de l'enfer urbain où U n'espère 
même plus faire respecter un sem- 
blant d'ordre. «Il y a un laxisme par- 
tout, dans la famiUe, l’éducation, la 
justice. On a l’impression de travailler 
pour rien ». dit-il. 

Raymond, comme tous ses col- 
lègues, connaît bien ses « clients », 
toujours les mêmes. « On arrête un 
cambrioleur pendant le week-end, 
onledéfere, et la semaine suivante on 
retombe dessus. Il suffit qu’ils aient 
une adresse, et Injustice les relâche 
avec une convocation. » D se sent de 
plus en plus démuni face à la vio- 
lence croissante des cités, où les dé- 
linquants se sont organisés en 
bandes structurées, hiérarchisées. 
«Avant on se battait, mais le lende- 
main on se disait bonjour. Mainte- 
nant, on est face à une agressivité 
gratuite vis-à-vis delà tenue. Et à une 
vraie organisation. Dans certaines ci- 
tés, on trouve des gosses de neuf ans 
qui font le guet pour 100 francs par 
jour. On ne peut plus y aller à moins 
de quatre ou cinq voitures. Et encore, 
en marchant sur des œufs. Un mot en 
trop et vous en ave: tout de suite cin- 
quante ou soixante autour. » 
Officiellement, il n'y a pas de 
zones de non-droit, mais on ne pé- 
nètre plus partout. « On devrait 
pouvoir intervenir, mais on nous dit: 
n’allez pas les provoquer. » Ray- 
mond se sent seul, de plus en plus 
bridé, de moins en moins bien sou- 
tenu. « Vous prenez en chasse une 
voiture volée, on vous dit surtout pas 
d’accident, attention au matériel ! 


« On est face à une agressivité gratuite 
vis-à-vis de la tenue. Et à une vraie 
organisation. Dans certaines cités, on trouve 
des gosses de neuf ans qui font le guet pour 
100 francs par jour. On ne peut plus y aller 
à moins de quatre ou cinq voitures » 


dans sa peau, aigrie, persuadée 
d’être incomprise, voire trahie par 
son administration. 

C’est Raymond, cinquante ans, 
qui, pour sa médaille « Vingt ans 
dans la police », a reçu un chèque 
de 100 flancs « et même pas un jour 
de congé ». C’est Luc, vingt-trois 
ans, titularisé en 1995, qui a touché 
son rattrapage de salaire avec treize 
mois de retard et dort maintenant 
payer la CSG dessus, « Une injus- 
tice. » Miche], qui n’a toujours pas 
avalé l’inauguration du nouveau 
commissariat du 2« arrondisse- 
ment :« Al 'étage, les huiles et les mi- 
nistres. Au sous-sol, la troupe. Cétcit 
pitoyable!» Ce sont aussi les 
charges indues, les postes fixes af- 
fectés à la surveillances d'anciens 
ministres, voire de soirées privées, 
les passe -droits, les ordres ab- 


Vous sortez votre arme, on vous la 
confisque et il faut vous justifier. » 
L’autre son, dans le RER, une di- 
zaine de voyous lançaient des cou- 
teaux dans les sièges. Il n'est pas 
monté dans le wagon : * J’aurais 
sorti mon arme et j’aurais été au 
trou/» 

« Il faudrait peu de choses pour 
que ce travail soit formidable. Quel- 
ques moyens et être enfin reconnus », 
rêve jean. Bon flic, bon père, bon 
époux, c’est en quelque sorte le po- 
licier idéaL Sorti dans les premiers 
de l'école, où il a rencontré sa 
femme, il est aujourd'hui, à trente 
ans, brigadier. EDe aussi. Un fils, un 
appartement confortable dans la 
commune où il travaille, un métier 
qu'3 «adore ». Où est le problème ? 
La reconnaissance sociale, dit-il. 
« Les ministres se servent de nous 


pour combler tes problèmes qu 'ils ne 
peuvent résoudre. On nous donne des 
moyens dérisoires et des ordres idiots. 
Après, on passe pour des incompé- 
tents ou des voyous. Il faut se cacher, 
on ne peut même plus venir au travail 
en tenue. » 

jadis, raconte-t-il, la parole du 
policier faisait foi. Aujourd'hui, ils 
doive at • se justifier pour tout, 
prendre des gants a vec tout le monde, 
c’est usant!» Un exemple entre 
mille : « On verbalise pour un feu 
rouge grillé sous notre nez. Il faut 
faire signer un papier au chauffard 
reconnaissant qu’il a bien grillé le 
feu!» 


R ÉSULTAT: la police ne fait 
plus peur. « Pour les mi- 
neurs, c’est devenu une mode 
de nous provoquer. On passe en voi- 
ture, on nous fait un bras d’hormeur. 
Ma femme s’est fait tirer les cheveux, 
en service. Nous sommes devenus un 
jeu !» La aise, pourtant, exige de 
phis en plus de ses policiers. «On est 
exposés à toute la misère du 
monde. » Ü faut ramasser les SDF, 
calmer les bagarres, aider les gar- 
diens de parkings, intervenir dans 
les lycées» « On veut bien, mais il 
faudrait être reconnus, on n'est pas 
des bonnes à tout faire. » 

« La source principale du malaise, 
confirme Jean- Louis Arajol, pré- 
sident du SCR le Syndicar général 
de la police, est la dévalorisation pro- 
gressive du métier de policier. » Il va 
mftme plus loin et parle de 
« complot politique » de tous hori- 
zons pour réduire le rôle - et les ef- 
fectifs - de la police nationale au 
profit des polices municipales, phis 
« dociles », de la gendarmerie, 
moins remuante car non syndiquée, 
des policiers auxiliaires, voire des 
sociétés privées de sécurité ou de 
gardiennage. « La sécurité est émiet- 
tée au profit de secteurs parti- 
culiers. » Une inquiétude largement 
partagée dans les commissariats, 
où l'on prépare, avec le sens de l'or- 
ganisation propre au métier, une 
grande manifestation pour le 
29 mai. Les policiers dans la rue ? 
Cest rare. Plus que les suicides, 
c'est sans doute le signe le plus 
évident du malaise. 

La semaine dernière, un gros mil- 
lier de jeunes policiers se défou- 
laient à l'Aquarium, une de ces 
grandes boîtes parisiennes où on 
s'enivre de musique, de danse et 
d'alcooL Cette soirée privée, la troi- 
sième en deux ans, était organisée 
par le SGP, pour permettre aux 
jeunes fonctionnaires, souvent pro- 
vinciaux, déracinés, isolés, de se 
rencontrer et de décompresser à 
moindres frais. Comme les précé- 
dentes, ce fut un triomphe. « Ce 
n’est pas à nous défaire ça normale- 
ment, mais o/i comble une carence. 
L’administration n’a qu'un rôle ré- 
pressif vis-à-vis de sesfonction- 
naires ». soupirait un permanent 
syndical, un peu perdu dans le 
joyeux brouhaha. 

Jeans, tee-shirts et robes mou- 
lantes, disco, drague et Whisky-Co- 
ca ; les jeunes, ce soir-là, avaient 
oublié le malaise, les suicides, Fa 
crise et... le syndicat. Ils s'amu- 
saient Tout simplement Et bien 
malin qui aurait pu dire qu'ils 
étaient policiers. « L’image du flic 
alcoolo,jàcho sur les bords et abruti 
complet, c 'est fini, triomphait un mi- 
litant Regardez ! On n’est pas diffé- 
rents. On reflète la société. » 

Véronique Mourus 

Dessin : bran Sigg 
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Prométhée réenchaîné 

par Noël Manière 


Q uand, à u fin des 

années 60, l'écrivain 
Bernard Charbon- 
neau donna ce titre à 
l'un de ses textes les plus impor- 
tants (qu'aucun éditeur n’a voulu 
publier jusqu'à ce jour) sur les ef- 
fets désastreux d'un mode de dé- 
veloppement qui soumet l’homme 
et la nature à la dictature de la 
rentabilité et de la compétitivité, Q 
pressentait que l’alerte rouge nous 
viendrait des champs. Malgré le si- 
lence de l'époque, il ne se trom- 
pait pas. 

A l'évidence, U «vache folle» 
n’est pas un accident mais le révé- 
lateur de nos propres folies. D’un 
coup de corne salutaire, elle vient 
de briser le miroir complaisant 
dans lequel nous regardions défi- 
ler nos rêves prométhéens. 

La « vache folle » a réenchaîné 
Prométhée. Elle a coupé l’herbe 
sous les pieds - quelle juste re- 
vanche ! - des experts, des 
groupes de pression agricoles, in- 
dustriels et pharmaceutiques et 
des politiciens sous leur dépen- 
dance, qui s'apprêtaient à crier 
« mort dur vaches ! » pour mieux 
dissimuler leurs responsabilités. 
Cette fois, tout ce petit monde, 
qui s’est engraissé sur la bête, va 
devoir nous rendre des comptes et 
dresser l'inventaire de ses dérives. 

C'est cette coalition du « tou- 
jours plus », aux méthodes quel- 
quefois peu recommandables, qui 
a défiguré nos campagnes, 
condamné des milliers de paysans 
à l’exode et au sous-prolétariat 
dans les villes, imposé ses normes 
d’alimentation et soumis à sa loi 
d’acier les pays les plus pauvres de 
la planète. 

Oui, l’heure est à l’inventaire gé- 
néral qui ne doit pas laisser passer 
par pertes et profits tous les scan- 
dales : l' utilisation des hormones 
dans l'alimentation animale, les 
œufs contaminés par les salmo- 
nelles, la peste porcine- L’heure 
n’est plus à montrer du doigt des 
boucs émissaires faciles et évi- 


demment coupables, comme le 
gouvernement anglais, mais à ins- 
truire le procès d'un modèle de 
développement qui atteint au- 
jourd’hui ses limites et érigé que 
nous nous engagions de toute ur- 
gence dans le développement du- 
rable. 

Qui dit procès, dit débat. Il doit 
être ouvert Et, d’abord, au niveau 
européen. Parce que l' Europe, à 
travers sa politique agricole des 


trente dernières années, est lour- 
dement responsable de cette crise. 

C’est elle qui. avec le relais des 
grands syndicats agricoles, telle la 
FNSEA, a subventionné sans 
compter l' agro-business et les éle- 
vages « intégrés » (nourriture arti- 
ficielle et alimentation forcée) au 
détriment d’une agriculture de 
qualité, de type familial, respec- 
tant la nature et le consommateur. 

Derrière cette politique, de la 
Grande-Bretagne à la France, de 
l’Espagne & la Hollande, se cache 
une même logique : la productivi- 
té. En contraignant les agri- 
culteurs européens à l'élevage in- 
tensif, elle a transformé les lois de 
la nature et provoqué cette ef- 
frayante équivoque écologique : 
des animaux herbivores devenus 
carnivores 1 

En Tais on de la politique de blo- 
cage des prix au sein de l'Union 
européenne, l'alimentation du bé- 
tail à base de cadavres d’animaux 
est devenue moins chère que le 
fourrage. Ce ne sont pas les 
vaches qui sont folles, mais ce 
monde soumis à la dictature du li- 


béralisme sauvage et du producti- 
visme sans morale. 

Cette politique-là. favorisée par 
l'Union européenne, a non seule- 
ment sacrifié l'agriculture, mais 
elle a détruit des millions d'em- 
plois et pose des problèmes graves 
de santé publique. 

Nous en sommes arrivés à un 
point d’aberration tel que 
l'homme ne parvient plus à se pro- 
téger contre les produits qu’il fa- 


brique artificiellement. C’est le 
syndrome de Frankenstein 1 

Dénoncés depuis longtemps par 
les écologistes, ces dangers sont 
connus scientifiquement depuis la 
fin des années 80. Dès cette 
époque en effet, des scientifiques 
avaient prévu que la maladie de la 
vache folle risquait de sauter la 
barrière de l’espèce et de s’adapter 
à l'homme avec une période d’in- 
cubation de quinze ans 1 

En juin 1990, le Parlement euro- 
péen, dans une résolution, avait 
demandé à la Commission d’inter- 
dire l’alimentation des ruminants 
au moyen de protéines animait»*; 
provenant de carcasses. En janvier 
1993, dans une nouvelle résolu- 
tion, le Parlement européen avait 
Insisté sur les liens existant entre 
les cas de vaches folles au 
Royaume-Uni, leur alimentation à 
base de protéines recyclées et la 
possibilité de transmission à 
l'homme. 

Au Ueu d’agir rapidement et 
d’abattre les troupeaux infectés 
- ce qui à F époque n’aurait pas été 
très coûteux - on a préféré des ré- 


glementations techniques, sous la 
pression des lobbies pour se don- 
ner bonne conscience. 

En attendant 1994 pour interdire 
de nourrir le bétail avec ce type de 
farine animale, l’Europe a fait 
preuve d’irresponsabilité. D’au- 
tant qu’elle l’a limitée aux seuls 
ruminants, ignorant ainsi les dan- 
gers tf infection pour les cochons 
et la volaille, nourris de la même 
façon. 

Au cours de ces dentiers mois, 
mes collègues des Verts an Parle- 
ment européen ont tenté à plu- 
sieurs reprises de faire adopter par 
la co mmissio n de l’agriculture une 
résolution d'urgence relative & 
cette épidémie. Chaque fois, ils se 
sont heurtés à une fin de non-re- 
cevoir de la présidence du Parle- 
ment, soutenue par les démo- 
crates chrétiens et les socialistes. 

On a perdu beaucoup de temps, 
beaucoup trop de temps. L’abat- 
tage massif des vaches atteintes 
n’aura de sens que si l’Union euro- 
péenne tire enfin la leçon de la 
crise et se décide à changer radi- 
calement d’orientation en matière 
de politique agricole commune, û 
faut absolument remettre sur la 
table cette politique agricole pour 
imposer un retour à la production 
durable, respectueuse de l’envi- 
ronnement, des hommes et des 
animaux, fixer des labels de quali- 
té on «écdabels» qui n’existent 
toujours pas et, enfin, promouvoir 
des marchés régionaux. 

Souhaitons que l’Europe sorte 
renforcée de cette crise et que la 
conférence Intergouvemementale 
finisse par faire primer la logique 
co mmunau taire sur l’égoïsme des 
Etats. C’est notre avenir qui en dé- 
pend. Nous ne survivrons pas au 
productivisme et au gaspillage. H 
est temps de réconcilier l'homme 
et la nature. 


Noël Mamèrecst député au 
Parlement européen, président de 
Convergences, écologie, solidarité. 


On a perdu beaucoup trop de temps. 
L'abattage massif des vaches atteintes 
n'aura de sens que si l'Union européenne 
se décide à changer radicalement 
l'orientation de la politique agricole commune 


Mexique 1946 


par Hubert Cochet 

A la fin de Tannée 1946, 
quelques foyers de 
fièvre aphteuse sont 
signalés dans la région 
centrale du Mexique. Sous la pres- 
sion du gouvernement des Etats- 
Unis, qui craint une éve ntuelle pro- 
pagation de P épidémie sur son terri- 
toire, en décide de lancer une vaste 
campagne d’abattage systématique 
du bétaü bovin: c’est la politique 
dite du «JiisO sanitaire » («el rifle 
sanitario»). 

Sur les 30 Etats que compte le 
pays, 17 sorti classés en «zone de 
fièvre aphteuse » et concernés par 
cette mesure radicale. Les vétéri- 
naires exterminateurs sont escortés 
et appuyés par Tannée fédérale ; les 

Quelques foyers 
de fièvre aphteuse 
bovine dans le centre 
du pays, et les Etats-Unis 
imposent la politique 
du «fusil sanitaire» 


villages sont investis ; le bétail est 
regroupé et abattu an fusil, sous les 
yeux médusés des agriculteurs. 
Dans plusieurs Etats, la paysannerie 
se révolte, s’en prend aux vétéri- 
naires -plusieurs seront assassi- 
nés- et s'affronte directement aux 
forces années. 

La violence et la détermination 
(tes révoltes conduiront le gouver- 
nement à faire marche arrière et à 
réduire la portée de sa campagne 
sanitaire, ring cent mille têtes au- 
ront tout de même été sacrifiées, es- 
sentieDement dans les Etats de FA1- 
tiplano, situés au centre du pays. 

En décrétant la politique du * fusil 
sanitaire », le gouvernement mexi- 
cain, et son grand frère du Nord, 
avaient ouhüé que les bovins consti- 
tuaient surtout Tunique force de 


traction des agriculteurs m ex icai n s, 
précisément dans ces Etats du 
centre, véritable grenier à céréales 
du pays. En abattant les attelages, 
an déduisait donc te potentiel pro- 
ductif des exploitations agricoles et 
on ruinait durablement leurs pro- 
priétaires ou usufruitiers. 

Pour compenser an partie cette 
destruction brutale de la force de 
traction dans tes régions centrales 
du Mexique, la Banque agricole en- 
couragea tes agriculteurs à acquérir 
de nouveaux animaux de traction : 
chevaux et mutes en remplacement 
des bœufs victimes du «jusü sani- 
taire». Le grand frère du Nord se 
montra généreux en fournissant à 
bas prix plus de 50 000 chevaux de 
trait.. vi eflKssant s et devenus inu- 
tiles dans un pays où le tracteur fai- 
sait déjà partie de Téquÿement mi- 
nimal de nombreuses formes. * 

Tandis que les agriculteurs meri^ 
cains les plus chanceux - ceux que la 
Banque agricole acceptait d’aider - 
Inaug uraient ainsi leurs premiers at- 
telages équins, tours collègues noid- 
amérteains bradaient tours derniers 
chevaux de forme- Ces chevaux ne 
valaient plus que 50 à 100 dollars sur 
le marché américain en 1947 (même 
pas la moitié de la valeur d’une 
vache) contre 6 fois plus (l'équi- 
valent de 3 vaches), avant la gâîéra- 
lisatkm des tracteurs ! 

Quant au marché de la viande bo- 
vine, c’est depuis cette époque qu’il 
semble dominé par les éleveurs 
nard-américains (te prix de ce pro- 
duit s’est maintenu relativement 
flevé pendant tes années 50 et 60). 
Les Etats-Unis ouvrent alors leur 
frontière sud au bétail mexicain, 
mais seuls franchissent la frontière 
les jeunes animaux « maigres », 
c’est-à-dire la matière première. Car 
les usines à viande -les élevages 
S engraissement- sont surtout ins- 
tallés au nmd du Rio Grande. 


Hubert Cochet est maître de 
conférences à l'Institut national# 
agronomique Paris-Grignon. 


Le massacre du bétail L'étrange démocratie ! 

par Jean Guïloineau par Jean-Jacques Salomon 


E N 1S56, en Afrique du 
Sud, chez les Xhosas 
du Transkei, peuple 
dont Nelson Mandela 
est issu, une jeune fille de seize 
ans, Nongqause, puisant de l’eau 
à la rivière, voit apparaître des 
« hommes étranges ». Us lui 
disent que les âmes des guerriers 
morts vont venir aider le peuple 
xhosa à chasser tes soldats bri- 
tanniques et les fermiers blancs 
qui prennent leurs terres. 

Mais pour cela, U faut que tous 
ceux qui parient la langue xhosa 
se purifient en massacrant leur 
bétail. Si le peuple xhosa accepte 
cet ultime sacrifice, les ancêtres 
viendront anéantir les Blancs. 

Afrique du Sud, 1856 ; 
Grande-Bretagne, 1996 : 
d'un « cattle killing » 
à l'autre 


Alors, du fleuve Kei au fleuve 
Umtata, des montagnes du Dra- 
kensberg aux rivages de l’océan 
Indien, les Xhosas, peuple d’éle- 
veurs, égorgent leur immense 
troupeau. Le chef suzerain Sarhfli 
montre l’exemple en faisant les 
premières offrandes. 

Après quelques mois, Nong- 
qause déclare que, le 18 février 
7857, deux soleils rouge sang se 
lèveront dans le ciel et une im- 
mense tempête rejettera les 
Blases à la mer. Le 18 février 
passe. 

Dans les semaines et les mois 
qui suivent, des milliers 
d'hommes, de femmes et d’en- 
fants -les deux tiers du peuple 



xhosa - meurent de faim car on a 
aussi détruit les réserves de maïs. 

Cette sorte de suicide collectif, 
ce massacre du bétail (« cattie kil- 
ling»), montre l'intensité du dé- 
sespoir d’un peuple menacé de 
tous côtés par les Blancs et qui va 
chercher dans un rite de purifica- 
tion insensé une chance de re- 
trouver le passé. 

Aujourd'hui, les Britanniques 
sont à la veille d'un autre « cattie 
killing» tout aussi tragique, 
même si les conséquences n'en 
seront jamais aussi graves que 
pour les Xhosas. 

Retournement de l'histoire. 
Tout se passe aujourd’hui comme 
si les Britanniques, menacés par 
une invasion, non pas des Euro- 
péens, mais de l'Europe, se re- 
trouvaient inconsciemment ame- 
nés à exécuter à leur tour ce 
grand rite de purification du 
massacre du bétaü. 

Déjà des rivages de la Manche 
aux bruyères d'Ecosse, des côtes 
du pays de Galles à la mer du 
Nord, beaucoup se demandent, 
euro-sceptiques ou pro-euro- 
péens, s’ils seront sauvés demain 
par les âmes des ancêtres ou par 
l’esprit de Bruxelles. L’alternative 
est cruciale. Ce qui risque de 
mourir dans ce nouveau mas- 
sacre, c’est l’Europe elle-même. 


Jean Guïloineau est écri- 
vain et traducteur. 


AU COURRIER DU « MONDE » 
Le patrimoine 

DE DEMAIN 

Le ministre de la culture vient 
d’annoncer à grand fracas la créa- 
tion d’une « fondation du patri- 
moine » visant à sauver les monu- 
ments historiques (on dit « lieux 
de mémoire » en français culturel- 
lement correct) en péril que la 
puissance publique est, justement, 
impuissante à préserver. Cette ini- 
tiative hautement louable appelle 
malgré tout quelques com- 
mentaires. (...) 

On connaît l’obsession patrimo- 
niale des ministres de la culture de 


N OUS vivons dans 
une étrange démo- 
cratie. En 1989, le 
gouvernement crée 
un Collège de la prévention des 
risques technologiques. Le rap- 
port adressé au président de la 
République, qui recommande la 
création du collège, souligne que 
«l'accélération et la diffusion du 
progrès technique dans notre es- 
pace de vie » exigent « une action 
efficace d'information et une vigi- 
lance permanente face à la réalité 
des risques : il importe, pour l'exer- 
cice de cette responsabilité, que le 
gouvernement puisse être conseillé 
et alerté par une instance qui lui 
soit extérieure ». 

Le mandat du collège est de 
« concourir à l’évaluation des 
risques collectif et des actions de 
prévention correspondantes dans 
les activités industrielles, notam- 
ment nucléaires, chimiques et pé- 
trolières, les transports et la mise 
au point et le développement de 
technologies nouvelles ». Un orga- 
nisme original, assurément : pla- 
cé auprès du premier ministre, 
constitué de douze membres 
nommés à titre personnel et non 
pas en tant que « spécialistes », Q 
peut examiner de sa propre ini- 
tiative, outre les sujets sur les- 
quels le gouvernement le 
consulte, toute question relevant 
de sa compétence et assurer en 
toute liberté la publication de ses 
avis. 


la droite. Les professionnels se 
souviendront que, sous M. Léo- 
tard, les dossiers concernant la 
création devaient, pour trouver 
grâce, être rangés dans la catégo- 
rie du « patrimoine de demain ». 
On aimerait qu'une fraction ap- 
préciable de l'énergie déployée 
pour le patrimoine musical, par 
exemple, fût consacrée à la créa- 
tion. (...) En matière de musique, la 
création représente environ 4 % du 
budget de la direction de la mu- 
sique et de la danse, pourcentage à 
peu près invariable depuis quinze 
ans. L'essentiel de l'effort de déve- 
loppement a été porté par tes col- 
lectivités territoriales, en des 


Cette indépendance lui a per- 
mis de jouer un rôle important, 
notamment dans les domaines de 
l’industrie nucléaire et des trans- 
ports, et de peser tout particuliè- 
rement sur les mesures adoptées 
par le Parlement pour la gestion 


des déchets nucléaires à vie 
longue. Pour la première fois en 
France, la prévention des risques 
et ia sûreté ne relevaient plus 
seulement des services ministé- 
riels ou des organismes sectoriel- 
lexnent compétents, inévitable- 
ment juges et parties. Le décret 
constituant le collège précisait 
bien que son mandat était d’amé- 
liorer non seulement « la maîtrise 
des risques », mais aussi « l’orga- 
nisation et la qualité de l'informa- 
tion dont dispose le public ». 

Sur des questions essentielles 
oh l’opinion exige plus de trans- 
parence de la part des pouvoirs et 
oh ceux-ci aspirent (apparem- 
ment) à plus de crédibilité, le col- 
lège avait vocation à jeter un 
pont entre les organes de déci- 
sion et le public. Je tiens ici à sou- 
ligner et la liberté d’esprit et le 
sens de l’Intérêt collectif dont 


temps plus prospères pour elles. 
Aujourd’hui, la crise et les trans- 
ferts de charges les étranglent. 
Elles s'en prennent à leur tour à 
T action culturelle devenue un luxe 
inutile, et en priorité à la création. 

L'Etat ne joue plus, s’il Ta jamais 
joué, son rôle de balisage, d’incita- 
tion, d’organisateur de la réflexion 
collective, et L’art vivant se racornit 
sur son patrimoine, devenant ainsi 
une archéologie sèche et stérile. O 
n’y a pas d’art sans art vivant et 
cherchant, sans création vivante. 

On ne suggérera pas une « fon- 
dation de la création», simple- 
ment on dira que 1e « patrimoine 
de demain », ce sont d'abord tes 


mes collègues du collège ont tou- 
jours témoigné. Au risque, certes, 
de déplaire aux princes qui nous 
gouvernent. D’une majorité à 
l'autre, il est arrivé qu’on ait 
cherché à retenir la publication 
de certains de nos avis : tous ont 


été publiés en l'état après avoir 
été transmis aux autorités. 

Au détour d'un décret en date 
du 21 mars, on apprend sans au- 
cun exposé des motift que le col- 
lège est supprimé. Mieux, ce dé- 
cret est essentiellement consacré 
au rattachement du... Conseil su- 
périeur de la langue française au 
ministère de la culture : douze ar- 
ticles (dont chacun comprend 
plus de trois lignes) traitent de ce 
problème essentiel ; un article de 
deux lignes, enfoui au milieu 
d’un texte qui prend deux co- 
lonnes du Journal officiel, abroge 
le décret portant création du col- 
lège. 

Je laisse au Conseil d’Etat le 
soin d’apprécier si cet article « à 
la sauvette » est légaL Mais je ne 
peux m’empêcher d’apprécier le 
courage du gouvernement qui, 
sous l’ombrelle de la défense de 


langages d’aujourd’hui, élaborés 
par et pour les hommes et les 
femmes de notre temps, qui 
patient de notre monde, qui sont 
notre bien commun, et qui, à ce 
titre, doivent être connus et défen- 
dus et développés par la Répu- 
blique des citoyens. Aucun « spon- 
soring» ne répondra à cette 
exigence. La soif de F inconnu ne 
se quantifie pas Chez les adeptes 
de l’engineering culturel, de la 
marchandisation de Fart et de la 
réification des hnmmM- 

Michel Thion, 
Fontenay-sous- Bois 

(Val-de-Marne) 


Pourquoi le gouvernement vient-il de supprimer 
à la sauvette le Collège de la prévention 
des risques technologiques ? 


la langue française, dissout « en 
passent » me institution dont la 
fonction était «d’attirer l’atten- 
tion des ministres responsables sur 
les sujets qui lui paraissent nécessi- 
ter une vigilance particulière ». 

On me suggère que les attribu- 
tions du collège seraient transfé- 
rées à la commission du dévelop- 
pement durable, relevant du 
ministère de l’environnement. 
Ainsi les risques technologiques 
pesant sur notre pays seraient-ils 
suspendus aux réflexions char- 
gées de donner une suite à la 
Conférence de Rio. Ce n'est pas 
sérieux. L’Etat décide de s'en te- 
nir à ses services techniques pour & 
tout souci de prévention et de sû- 
reté : c'est un peu comme si Ton 
remettait la protection des 
consommateurs aux industriels 
de l'agroalimentaire, ou de placer 
la Commission informatique et li- 
bertés sous le contrôle du minis- 
tère de l’intérieur. 

Le collège avait en chantier 
plusieurs études : les problèmes 
posés par la maintenance des Ins- 
tallations industrielles ; la vulné- 
rabilité des systèmes informa- 
tiques; les risques liés aux 
recherches en biotechnologie sur 
les virus et rétro virus ; l'interface 
entre l’homme et La machine. Ces 
thèmes d’enquête et d’analyse, 
on le voit, n'intéressent le « dé- 
veloppement durable » que de 
très loin, ou alors tout relève dé- 
sormais de cette bannière. 

Mais la nature, T échelle, les en- 
jeux des risques dont traitent ces 
sujets ne sont pas tels qu'üs mé- 
ritent d'être exposés à la popula- 
tion française sans passer par te 
crible des services techniques in- 
téressés : soyons rassurés, ils 
n'échapperont pas plus à la vigi- 
lance de notre technostructure 
que le nuage de Tchernobyl n’a 
franchi le Rhin ou que les 
« vaches folles » ne font partie ^ 
du cheptel français. “ 


Jean-Jacques Salomonest 

professeur au Conservatoire natio- 
nal des arts et métiers et ancien 
ppésident du Collège de la préven- 
tion des risques technologiques. 
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Craintes légitimes: Jacques 
Chirac n’avait-fl pas, lors de la cam- 
pagne présidentielle, proposé de 
manier Parme monétaire et budgé- 
taire afin de relancer l’économie, 
lutter contre le chômage et réduire 
la fracture sociale ? N'avait-il pas 
critiqué publiquement le gouver- 
neur de la Banque de France, Jean- 
Claude Trichet, qui « n’est pas là 
pour dicter la politique économique 
du gouvernement »? 

U fallut attendre près de six mois, 
et très précisément la déclaration 
télévisée du 26 octobre du président 
de la République, an cours de la- 
quelle Q réaffirma solenneQement la 
priorité accordée à la lutte contre 
les déficits publics, son engagement 
à maintenir la parité du franc vis-à- 
vis du mark et son attachement à la 
construction monétaire euro- 
péenne, pour que ces graves soup- 
çons soient levés. 

Jusqu’à cette date, la France avait 
vécu en état d’urgence monétaire. 
Le franc était allé de crise en crise, 
obligeant la Banque de France à 
maintenir constamment ai place un 
dispositif de défense. Les efforts en- 
trepris par le gouvernement d’Alain 
Juppé pour assainir les finances pu- 
bliques s’étaient révélés vains, les 
Investisseurs internationaux ne 
doutant pas de F orthodoxie moné- 
taire et b u d gétair e du premier mi- 
nistre mais de celle du pré si den t de 
la République lin-même. Le soup- 
çon des opérateurs ne pesait pas sur 
Phôtel Matignon, mais sur le palais 
de rElysée. Somme toute, le chef de 
l’Etat a redressé un franc que le 
maire de Paris avait largement 
contribué à faire plonger. Le pre- 
mier a fait baisser des taux d'intérêt 
que le second avait fait monter. 


INTIMIDATIONS 

La hausse du franc et la décrue 
des taux d'intérêt observée depuis 
l’élection de Jacques Chirac doit 
également beaucoup au rôle pro- 


doré par la récente contre-perfor- 
mance des valeurs allemandes. Les 
malheurs du deutschemark font au- 
jourd’hui le bonheur du franc. De- 
puis le début du mois de février, 
rendus inquiets par la progression 
fulgurante du chômage et le déra- 
page des déficits publics outre- Rhin. 
Jes grands gérants américains ou Ja- 
ponais ont déridé de se débarrasser 
des emprunts d’Etat allemands 
qu’ils avaient acquis l’année der- 
nière en très grande quantité. L'Al- 
lemagne est aujourd’hui victime de 
son succès passé. 

En revanche, les marchés finan- 
ciers français, désertés depuis plus 
de deux ans par tes investisseurs 
étrangers, ne sont pas exposés à de 
tels retraits de capitaux et se re- 
trouvent de cette manière protégés. 
Les opérateurs internationaux ne 
peuvent vendre des titres français 
qu’ils ne détiennent pas. Le léger 
décalage conjoncturel de part et 
d’autre du Rhin, à P avantage de la 
France, soutient également la devise 
française. Au petit jeu des compa- 
raisons de statistiques auxquel se 
livrent, en permanence, les gestion- 
naires, l’économie française fait 
moins mauvaise figure que celte de 
PABemagoe. Le nombre de deman- 
deurs d’emploi a progressé de 
15 700 dans l'Hexagone au mois de 
février, fl a augmenté de 110 000 
outre-Rhin. Le produit intérieur 
brut (PIB) devrait avoir légèrement 
progressé au premier trimestre en 
Rance, fl aura sans doute reculé en 
Allemagne. Mais, en vérité, la 
hausse du franc face au mark ré- 
sulte moins de la reconnaissance, à 
Tokyo, Singapour, Londres ou New 
York, de La vertu de la politique 
économique française que de la dé- 
couverte soudaine des vices du sys- 
tème allemand : rigidité du marché 
du travail, manque de compétitivité 
de son économie lié notamment à 
ses coûts salariaux très âevés. 

Si « l’exemple français », symboli- 
sé par la défense du secteur publie, 
se heurte toujours, à Wall Street, à 
un mur d'incompréhension, le mo- 
dèle allemand n’y a en revanche 
plus la cote. Cest moins Jacques 
Chirac qui, aujourd'hui, inspire 
confiance sur les places financières 
internationales qu' Helmut Kohl qui 
suscite la défiance. Cest également 
pourquoi la hausse du franc reste, 
au fond, à fragile. 
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tecteur tenu, au cours de cette 

période décisive, par la Banque de Pierre-Antoine Delhommais 
. . France. Cest du moins F avis d’un 
' j: expert incontesté : Karl Otto Foehl, 

ancien président de la Bundesbank. 

. Sans une banque centrale indépen- 
dante, estime-t-B, le franc aurait cé- 
dé sous la pression des marchés fi- NOMMÉ la veille en conseil des 
nanders. En ne déviant pas un seul ministres, jean-Yves Helraer s’est 

instant de sa route, la Banque de installé, dès le jeudi 28 mars, dans 

France a offert aux investisseurs un le fâuteil de son pr édé ce ss eur à la 

cap que les hésitations gouverne- délégation générale pour l'arm e- 

mentales et les sDences présidentiels ment (DGA), Henri Conze. La suc- 

: \ déroutaient cession n’a pas traîné, comme s'il y 

Au prix de mesures douloureuses avait le feu à la tète de ce puissant 

pour F économie (le maintien d’une organisme, qui gère et contrôle au 

- r _ politique monétaire très restrictive), nom de L’Etat les activités pu- 

la Banque de Rance est parvenue à b tiques et privées de F industrie de 

intimider les opérateurs. Ils ont pris la défense en France. Des syndicats 

- ^ conscience du risque financier qu’il de travailleurs de l’armement 

y avait à vouloir affronter un insti- s’émeu vent déjà de ce que la fédé- 

tut d’émission suffisamment dog- ration CFDT des arsenaux, qui ne 

matique et soucieux de se forger s’était pas privée de critiquer 

une réputation pour sacrifier la M. Conze en son temps, n’hésite 

croissance sur l’autel de la parité pas à appeler «r une mise à l'écart » 

franc-mark. rie F intéressé, «à un moment cru- 

\ Mais en dehors de ce rôle dissua- cial pour l'avenir du secteur », 

sf t [a banque centrale a peut-être ajoute-t-elle. Dans le saint des 

aussi eu une mission pédagogique saints de la DGA, c'est-à-dire au 

vis-à-vis d’un président de la Répu- sein même de la corporation des 

blique qui ne demandait, à l’évï- ingénieurs de l’armement, le dé- 

dence, lorsqu'il s'est installé à PEly- part, qui a été précipité, de 

‘ - > sée, qu’à a p pro fondir sa culture M. Conze lait singulièrement jaser. 

monétaire Que les neuf membres M. Hebner n’est ni le premier d- 
■ du conseil de la Banque de France, vfl, ni le premiff polytechnicien issu 

V?- venant dhorizons politiques, cultu- du corps des Mines, ni même le 

reb et professionnels très divers, premier expert de l'automobile à 

tiennent tous et inlassablement le hériter de la responsabilité d'ani- 

mênjç discours a peut-être fini par mer l’organisme à qui 1 Etat de- 

COTvainoe le président de la Répu- mande d’assurer la * tutelle » adnu- 

bBque du bien-fondé de leur priü- nïstrative de Fannement. Dans le 

tique. passé, deux autres civils Font pié- 

Enfin, fe bilan financier des dix cédé dans des fon ctions s imilaires, 
premiers mois du septennat de Ce qui retient r attention dans le 
Jacques Chirac est sensiblement re~ choix de M. Heimer, c'est plutôt le 
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L E 16 mars à Ja Mutualité, Lionel 
jospin avait évoqué, à l’issue 
d’un débat apaisé, un * nouvel 
état d’esprit à gauche ». Le ras- 
semblement du Parti communiste, mardi 
2 avril au Palais omnisports de Paris-Bercy, 
en a donné route la mesure et en a montré 
aussi les limites- Après des années de divi- 
sions et d’antagonismes, après une expé- 
rience du pouvoir où les socialistes ont se- 
mé bien des désillusions, et dont les 
communistes se sont dissociés en Juillet 
1984, la gauche dans sa quasi-totalité s’est 
trouvée de nouveau rassemblée, à la re- 
cherche d’une « union nouvelle ». Au-delà 
de * r impression d'avoir passé un bon mo- 
ment unitaire ». selon la formule d’Alain 
Krivlne, force est de reconnaître que la 
gauche, pressée par la volonté de donner 
un prolongemenr politique au mouvement 
social de décembre 199S et par un calen- 
drier qui ne loi laisse que deux ans avant 
les élections législatives, n’est qu’au début 
d'une longue marche. 

Le moment était unique, sans précédent 
même puisque les meetings unitaires de la 
campagne présidentielle de 1974 n’avaient 
pas permis aux dirigeants des partis de se 
faire interpeller ainsi par les militants. 


La longue marche 
de la gauche 

Mais le cæur n’y était pas tout à fait. Robert 
Hue n’a pas entièrement rempli Bercy et le 
climat c’était ni très chaleureux ni très uni- 
taire. Devant un public à dominante 
communiste, c’est Je trotskiste Alain Kri- 
vine qui a recueilli le plus d’applaudisse- 
ments en critiquant des socialistes ayant 
gouverné comme la droite et en faisant en- 
tendre sa petite musique d'un regroupe- 
ment d'une • vraie gauche » par définition 
hostile à Maastricht. Tout s’est passé 
comme si les 10000 militants présents ex- 
primaient à la fois leur désir d'union, pour 
« combattre la droite » et venir à bout du 
chômage, et se trouvaient paralysés par 
leur crainte de toir revenir « les vieilles re- 
cettes • de Funton de la gauche. 

A Texception de la Ligue communiste qui 
n’a pas les mêmes intérêts électoraux que 


les autre* pour fonder une * nouvelle • 
union », les forces de gauche ont engagé 
une démarche qui pourrait, peut-être, dé- 
boucher sur un nouveau contrat- Mais clics 
ignorent tout du mode d’emploi. Conforté 
par la convention de son parti qui a, au ' 
bout du compte et non sans difficulté. ] 
confirmé son engagement européen, Lionel ! 
jospin s’est défendu de toute hégémonie, j 
de toute • supériorité ». Il a tenu un langage 
sans concessions à ses partenaires, re- 
connaissant les échecs socialistes mais j 
pointant aussi le bilan calamiteux du j 
communisme. Il les a invités à clarifier les | 
conditions du changement et surtout à ré- ‘ 
fléchir au moyen de » faire autre chose ». J 
Les partis de gauche peuvent espérer j 
que, d'ici à 1998, leur principal désaccord - 
sur la monnaie unique - aura peut-être été 
dépassé. Mais, au-dela de l’Europe, les di- 
vergences restent très fortes tant sur la vi- 
sion de la société, la politique économique, 
la lune contre le chômage ou la réforme de 
la fiscalité, pour ne prendre que ces sujets, j 
Robert Hue aura besoin de beaucoup de ! 
temps et de persévérance pour arriver à j 
cette « nouvelle union ». II lui reste aussi à ! 
vérifier jusqu’où son propre parti est prêt à i 
le suivre. i 


Une semaine avec André François 


DANS LA PRESSE 


et les derniers soubresauts des Tactylosaures 
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Jusqu'au vendredi S daté 6 avril, André François dessine la mutation 
des hommes tactyles vers le péril de la vie virtuelle. 


RTL 

Philippe Alexandre 

■ Les Français, qui ont du goût pour les vieux 
films en noir et blanc, auront eu une bouffée de 
nostalgie narquoise en retrouvant sur une tri- 
bune en rang d'oignons (es dirigeants des Partis 
socialiste, communiste, radical et même trot- 
skiste. Mais te film de mardi soir, tourné au Palais 
des sports de Bercy n'etait pas une pièce de cirnî- 
dub. c’était un de ces remake dont les Améri- 
cains raffolent et qui ne valent jamais la pre- 
mière version Lj. A ces retrouvailles, patron- 
nées par le Parti communiste, Lionel Jospin 
n'avait pas un rôle agréable. Mais il sait que lors- 
qu'on passera aux choses sérieuses, c'est-à-dire 
aux accords électoraux, c’est lui qui sera le me- 
neur de ieu. Cette évidence valait bien quelques 
sifflets. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

m Le Parti socialiste tente de concilier culture de 
gouvernement et franche alternative. Le Parti 
communiste prône l'alternative, mais ne pra- 
tique pas la culture de gouvernement De toute 
façon, les forces de gauche n'en sont pas à bâtir 
un programme qui n’est, pour l’instant ni dans 
leurs intentions ni sans doute dans leur intérêt 
Elles avaient divorcé, elles se reparlent, elles 
passent une soirée ensemble. 

FRANCE-INTER 

lcromc Donille 

■ C'est l'exception française, côté ombre : nulle 
pan ailleurs en Europe les idées de l'extrême 
droite ne connaissent une telle audience, le son- 
dage de la Sofires publié par Le Monde en té- 
moigne : 2S % des Français se disent d'accord 
avec les thèses du Front national, ce qui marque 
une progesssion de neuf points en deux. ans. i~) 
On peut y voir un signai négatif adressé par l'opi- 
nion de droite au gouvernement luppé. La poli- 
tique sécuritaire du ministre de l'intérieur et la ri- 
gueur avec laquelle sont traités les problèmes de 
Fimmigration n'ont pas encore convaincu 
Mais tout aussi régulièrement, les Français, dans 
leur immense majorité, considèrent le Front Na- 
tional comme un danger pour la démocratie et 
nourrissent à son égard un sentiment de rejet En 
dépit de ses efforts, le parti lepéniste n'a guère 
de crédit lorsqu'il s'aventure sur d'autres terrains 
que 1a sécurité ou l'immigration. 


L'armement français à la sauce britannique 


fait que cette nomination d’un haut 
dirigeant de Peugeot-Citroën, où fl 
a été l'artisan de la réorganisation 
industrielle du groupe, est dans la 
droite ligne de la volonté gouver- 
nementale - affirmée urbi et orbi 
depuis le début de cette année - de 
tout remettre à plat de ce qu’on ap- 
pelle, à l’imitation des Américains, 
«■/o base technologique et indus- 
trielle de la défense ». La nouvelle 
loi de programmation militaire 
1997-2002, soumise en juin pro- 
chain au Parlement, en traduira les 
probables évolutions selon la na- 
ture et le volume des commandes 
d’équipement qu’eDe dort propo- 
ser. 

De cet aggiomamento sans ta- 
bou, dit-on, sortira un paysage in- 
dustrie) de l'armement radicale- 
ment transformé, c'est-à-dire la 
mise sur pied de grands groupes 
nationaux entièrement restructurés 
et délibérément ouverts à des 
convergences ou à des coordina- 
tions européennes. Mais, rien n'est 
facilement acquis d'avance. En 
France, les résistances seront nom- 
breuses et fortes chez les indus- 
triels concernés, tant les enjeux de 
puissance et de stratégie à long 
terme sont import an ts : 3 n’est que 
de se souvenir des tentatives pré- 
cédentes - et ratées - d’unir Das- 
sault à Aérospatiale. En Europe, fl 
n’est pas certain que tous, respon- 
sables gouvernementaux comme 


chefs d’entreprise, partagent le 
souri de garantir un marché qui 
soit cohérent, coordonné ei disci- 
pliné - sinon une chasse gardée - 
dans l'espoir qu’à une Europe de 
rofife industrielle corresponde une 
même Europe de (a demande mili- 
taire : les besoins des êtats-maiors 
demeurent si differents qu’on a en- 
core peins à imaginer leur recoupe- 
ment éventueL 

Si la désignation de M. Heimer 
en agace plus d'un à la DGA, c’est 
aussi parce qu'elle fait référence, 
d’une certaine manière, à l'exemple 
de la Grande-Bretagne. Tant pour 
la réorganisation des forces armées 
que pour la restructuration de l'in- 
dustrie d’armement, le fait est que 
le pouvoir actuel établit de fré- 
quentes comparaisons avec ce qui 
se passe au Royaume-Uni. Or le 
modèle britannique est loin de faire 
l’unanimité en France. 

LE RAPPORT Ql/AUTÉ>PRtX 

De ce point de vue. la nomina- 
tif» d’un ancien de PSA à la DGA 
rappelle le choix, par les Britan- 
niques, dans les années 80. de Peter 
Levine à un poste comparable à 
Londres. Venu, lui aussi, du secteur 
industriel privé en Grande-Bre- 
tagne, M. Levine a été propulsé à la 
tête des acquisitions de fournitures 
militaires, au ministère britannique 
de la défense, pour y pratiquer ce 
qu’on a appelé la politique du 


•> best value for money » fie meilleur 
rapport qualité-prix). Cela a eu 
pour effet - contestable, disent les 
détracteurs en France d’une telle 
politique - que les armées britan- 
niques se sont souvent tournées 
vers les Etats-Unis pour y acheter 
ce dont elles estimaient avoir be- 
soin, au risque d’abandonner l’in- 
dustrie nationale de défense à son 
triste son. Aujourd'hui, dans un 
rapport officiel publié après la 
commande aux Etats-Unis d'héli- 
coptères et d’avions de transport, 
le Parlement britannique a fait 
marche arrière et il recommande 
qu'on en vienne à une coopération 
plus européenne, grâce à quoi l'in- 
dustrie outre-Manche retrouverait 
ses quartiers de noblesse. 

Apparemment, le souri du gou- 
vernement français est de faire aus- 
si bien, sinon mieux en dépensant 
moins pour la défense. D’oii l'aver- 
tissement du ministre de la dé- 
fense, Chartes Milion. pour qui il 
est urgent de réduire de 30% les 
coûts dans l'armement durant les 
six prochaines années. En s'adres- 
sant, au besoin, à des fournisseurs 
extérieurs, quitte à ce que la 
compétition mette à mal te tissu in- 
dustriel national et, en parti culier, 
le secteur des petites et moyennes 
entreprises. 

Au-delà de ce qui sonne comme 
un slogan, fl reste à déterminer ce 
que cela veut bien dite. Les indus- 


triels eux-mêmes, qui prennent des 
marges de précaution de prix peu 
banales pour mieux se protéger des 
aléas éventuels, se font fort de rele- 
ver un tel défi. Il suffit, comme ils 
l’avouent parfois en privé, de savoir 
- dégrader » les caractéristiques et, 
donc, les performances des maté- 
riels qu’ils proposent aux armées. 
En clair, il leur est toujours possible 
de diminuer ou d’amputer, à pro- 
portion de la rigueur budgétaire 
qu’on leur impose, les capacités 
opérationnelles d’un équipement 
Tous les constructeurs d’arme- 
ment pris au piège de l’engrenage 
de ce rapport qualité-prix, 
adoptent un tel comportement. 
Cest aux états-majors de se dé- 
brouiller avec 1e matériel défaillant 
qui leur échoit dans ce contexte. 

Ce n'est que bien plus tard, à 
l’occasion d’opérations militaires 
en vraie grandeur, dans lesquelles 
les armées nationales sont enga- 
gées. que ie contribuable apprend - 
stupéfait - que son pays n’a pas le 
matériel qui convient au moment 
précis où il en a le plus besoin. Ain- 
si, durant la guerre dans le Golfe, 
l'avion britannique Tomado, inapte 
à des raids à basse altitude, ou le 
jaguar français, incapable d’atta- 
quer de nuit parce qu’il avait fallu 
faire, en son temps, des économies 
sur ses capacités. 

Jacques Isnard 




16 




ENTREPRISES 
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RETRAITES Le gouvernement 

paraît renoncer, dans l'immédiat, à 
présenter un projet de loi sur (es 
fonds de pension. La récente hausse 
des prélèvements sociaux et la diffi- 


cile négociation entre partenaires 
sociaux sur ('avenir de ('équilibre 
des retraites complémentaires 
rendent peu opportun un tel projet. 
• LE MINISTRE DU TRAVAIL ET DES 


AFFAIRES SOCIALES devait néan- 
moins annoncer, mercredi 3 avril, 
son souhait de favoriser ('épargne 
salariale à long terme en utilisant les 
plans d'épargne entreprise (PEE). 


Ceux-d deviendraient donc un outil 
complémentaire à l'assurance-vie. 
• LES ENTREPRISES, sans attendre 
un environnement législatif plus fa- 
vorable, proposent de plus en plus 


souvent un mécanisme d'épargne- 
retraite à leurs salariés. Même par la 
petite porte, les fonds de pension 
font leur entrée dans le système 
français de protection sociale. 


Jacques Barrot veut lier les fonds de pension à l’épargne salariale 

Sans attendre un improbable projet de loi, les entreprises proposent de plus en plus fréquemment à leurs salariés 
d'adhérer à un pian d'épargne à long terme. Même sans aide fiscale supplémentaire, ce système offre de nombreux avantages 


C'EST DÉSORMAIS une qua- 
si-certitude. Maintes fols annon- 
cé, le projet de loi sur les fonds 
de pension devrait être une 
nouvelle fois reporté. Invité du 
forum Prévoyance Entreprise 
présidé par Raymond Soubie, 
ancien conseiller social de Ray- 
mond Barre, Jacques Barrot, mi- 
nistre du travail et des affaires 
sociales, devait implicitement le 
confirmer mercredi B avril en 
milieu de journée. 

Jacques Barrot estime que les 
temps ne sont guère propices à 
ce nouveau produit d’épargne. 
Tant que les partenaires sociaux 
n’auront pas bouclé leurs diffi- 
ciles négociations sur l’avenir 
des régimes de retraite par ré- 
partition (J/re p. S), le gouverne- 
ment peut difficilement annon- 
cer la création d*un * troisième 
pilier » de la retraite. En ces 
temps de consommation atone 
et de prélèvements sociaux ac- 


La France lanterne rouge 



Source: OQÆEnq&MOrtokK^'liakâ^ 


La diminution de la du nx : 
d'activité est un phénomène * i 
générât mais particulièrement 
prononcé m Fronce. ■ 

crus, un nouveau produit 
d'épargne longue n’est peut-être 
pas indispensable. 

Assureurs, banquiers et entre- 
prises se sont fait une raison: 
sachant que le gouvernement 
n'a pas les moyens financiers de 
proposer une «carotte fiscale» 
digne de ce nom, ils ne récla- 
ment plus de projet de loi à cor 
et à cris. « En dehors d’avantages 
fiscaux qui ne sont pas d’actuali- 
té, le seul intérêt d’une loi serait 
d’obliger les différents acteurs à 
plus de transparence», estime 
un professionnel 
Renonçant aux propositions 
de loi qu'il avait concoctées 
lorsqu’il était parlementaire, 
Jacques Barrot devait indiquer, 
sans donner jde date, sa préfé- 
rence pour la création d'un 
« compartiment long terme» 
dans les plans d'épargne-entre- 
prise (PEE). D se démarquerait 
des assureurs et de certains lob- 
bies patronaux qui entendent 
surtout utiliser les fonds de pen- 
sion comme moyen d’augmenter 
les fonds propres des entre- 
prises. 


Au contraire, M. Barrot re- 
prendrait une idée émise par 
des associations comme France 
Pensions (Le Monde du 18 jan- 
vier) et Fondact, une structure 
qui regoupe les grandes entre- 
prises voulant promouvoir la 
participation des salariés. Même 
s'il ne devait pas, le 3 avril, en- 
trer dans les détails de son pro- 
jet, celui-ci devrait surtout s'ins- 
pirer de la proposition émise le 

21 février par le Conseil supé- 
rieur de la participation... qu’il 
préside en tant que ministre du 
travail Mis en place en sep- 
tembre 1995, cet organisme dont 
font partie les partenaires so- 
ciaux a préconisé la création de 
PEE à long terme. Mais leur 
mise en place devrait rester fa- 
cultative et l’adhésion des sala- 
riés individuelle. 

Alimentées par les versements 
volontaires des salariés ainsi que 
par leur épargne salariale abon- 
dée par l'entreprise, tes sommes 
versées sur ces plans pourraient 
être bloquées durant au moins 
dix ans. Afin de rendre ce pro- 
duit attractif, le Conseil supé- 
rieur de la participation pré- 
conise d’exonérer l'abondement 
de charges sociales, de ne pas le 
rendre Imposable et de faire bé- 
néficier le salarié d’une fran- 
chise d’impôt sur le capital sorti 
dans une limite de quatre fois le 
plafond annuel de la Sécurité 
sociale. 

UNE RÉELLE PERCÉE 

Sans attendre de décision 
gouvernementale, tes entreprises 
sont de plus en plus nom- 
breuses à mettre en place leur 
propre système de retraite par 
capitalisation. Dans te cadre 
d’un « accord sur les salaires et 
les éléments complémentaires à la 
rémunération de base» conclu 
avec Force ouvrière, la direction 
de Sofirest Accor. Autoroutes 
vient de mettre en place un plan 
d’épargne-retraite abondé par 
l’entreprise à hauteur maximale 
de 2 000 francs par salarié et par 
an. 

Un document publié le 

22 mars par l’association Entre- 
prise et Personnel tacite les en- 
treprises à se préoccuper de la 
retraite de leurs salariés. Rappe- 
lant que le rapport cotisantsfre- 
traités, qui se situe aujourd'hui 
h 2,8 va tomber à 2 en l’an 2000 
et 1.1 seulement en 2040, cet 
institut estime qu’un nouvel 
équilibre des régimes de re- 
traites ne pourra reposer que 
sur trois paramètres: rallonge- 
ment de la durée du travail, 
l’augmentation des cotisations 
et la réduction des pensions. 
Mais, les deux premiers n’étant 
pas dans l’air du temps, ie troi- 
sième paraît le plus plausible. 

Que peuvent faire les entre- 
prises ? Deux voies d’action sont 
possibles. La plus modeste est 
ceEe qu’envisage la direction du 
groupe Thomson: proposer à 
ses salariés un contrat d’assu- 
rance- vie plus avantageux que 
ceux offerts par le marché aux 
particuliers. L’entreprise ne par- 
ticipe pas directement à la 
constitution de l’épargne sup- 
plémentaire. Elle se contente de 
prendre en charge les frais de 
gestion évalués à IJ million de 
francs pour 5 000 contrats indi- 


Un ouvrage de référence 

Alors que les réformes des régimes de retraite se multiplient à 
F étranger et qu’en France le sujet est toujours aussi sensible - 
comme l’ont montré les événements sociaux de F automne dernier -, 
aucun ouvrage ne faisait Jusqu’ici la synthèse de cette question. 
Cette lacune vient d’être comblée par le livre de François Charpen- 
tier, Retraites et fonds de pension : l’état de la question en France et à 
l’étranger (Editions Economies). 

Rédacteur en chef de Gestion sociale et de Protection sociale infor- 
mations , rauteur dresse un panorama complet des situations fran- 
çaise et étrangère, parvenant à présenter les enjeux macro-écono- 
miques, les rapports de forces politiques et sociaux et les 
expériences déjà menées par les entreprises. Selon bd, le gouverne- 
ment français aurait tout intérêt à se contenter d’établir un cadre lé- 
gislatif large en laissant à chacun le soin d'inscrire les principes de 
fonctionnement dans les mécanismes existants. 



viduels, ce qui est peu comparé 
à la masse salariale (9 milliards 
de francs). 

L’autre possibilité, plus ambi- 
tieuse, est justement de favori- 
ser l’épargne salariale à long 
terme dans le cadre du PEE. 
Usinor Sarilor propose à ses sa- 
lariés d’adhérer à un plan 
d'épargne à long terme (plus de 
dix ans) où l’abondement de 
l’entreprise peut atteindre 
10 000 francs. Four Entreprise & 
Personne), «le PEE est au- 
jourd'hui le produit d’épargne le 
plus avantageux pour les salariés. 
Outre qu’il permet à l'intéresse- 
ment de ne pas subir l’impôt sur 
le revenu (défiscalisation à l’en- 
trée), les produits de cette 
épargne sont, eux aussi, nets 
d’impôts (défiscalisation à la sor- 
tie). Avec l'effet conjugué de 
l’abondement (~.), la rentabilité 
des sommes investies est sans 
comparaison avec d’autres formes 


d’épargne.» Selon cet institut, 
« pour un coût modeste pour 
l’entreprise, on peut atteindre des 
montants d’épargne substan- 
tiels». 

Avec ou sans projet de loi, les 
fonds de pension devraient ef- 


fectuer une réelle percée dans 
les entreprises. Les profession- 
nels, qui multiplient actuelle- 
ment leurs offres, se s’y sont 
pas trompés. En septembre der- 
nier, Interépargne, filiale du 
groupe des Banques populaires 


et leader du marché de 
l’épargne salariale en France, 
proposait un plan d’épargne 
d’entreprise retraite dont l’origi- 
nalité est d'offrir un mécanisme 
qui évolue systématiquement 
avec l’âge du salarié. Parmi tes 
premières entreprises intéres- 
sées, le chimiste ICI et Hewlett- 
Packard. Les autres banques ne 
sont pas en reste: depuis le 
20 mars, ia Société générale pro- 
pose à ses clients de créer un 
fonds de pension à l'instar de 
celui mis en place en 1993 pour 
ses propres agents. Elf Aquitaine 
paraît tentée. 

Mais, pour tous- ies acteurs, 
une difficulté apparaît : ayant de 
plus en plus de mal à se proje- 
ter dans l'avenir, les salariés 
semblent préférer une augmen- 
tation de leur salaire direct à 
une épargne différée. 

Frédéric Lemaître 


L'assuranœ-vie préservée 

Avec un encours de sommes gérées par les assureurs qui a dépassé le 
seufldes2000mJlHaKtectefraiKS,tespro<hiKstfassorance-vtesoîi£deve- 
nusle placement financier piindpal des ménages. Del984à1995, les sous- 
criptions annuelles sont passées de 96 mSBards à 430 mUBascis de francs. 
La pote (fane partie des avantages fiscaux en septembre dernier (la fa- 
meusedéductiontfinqjôtdelOÛOfraiKSàlasmiscriptionJn’apasdéaKi' 

ragé les amateurs attirés par tes rendements offerts qui, fan dentier; dé- 
passalent encore 7 % et devraient se maintenir cette aimée à des niveaux 
assez proches de ce dilate. 

L’assnrance-vle a de pins bénéficié des transferts de capitaux massifs en 
provenance des caisses d’épargne de FEcnteafiecde La Poste, qui ont subi, 
h ta snfteite te batese dtanp ol ui «ta taax de ré mu nér ati on dnliwct A, aac 
décoflectt de 24 mflltards de fraiKS en février Du coup, la collecte des ca- 
pitanx reeneffife par Fassnrance-vie progresse plus rapidement qne prévu 
et devrait atteindre 8 % sur Tannée entière. 


* 
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prend de l'ampleur 
à la Banque de France 

les cadres séquestrés se sont échappés 


Les marchés financiers français 
connaissent une véritable embellie 

Les taux courts sont au plus bas depuis vingt-cinq ans 


Contrastant avec la morosité ambiante, les mar- 
chés financiers français affichan t des perfor- 
mances étonnantes. Le franc est i son plus haut 


niveau face au deutechemark depuis deux ans, les 
taux é court terme sont au plus bas depuis vingt- 

dhq ans et la Bourae de Pans s'envole, portée par 


des rumeurs d'OPA et de fusions- Les marchés bé- 
néficient d'iai environnement international deve- 
nu sair le pian monétaire très favorable. 


CttRMONT-FERRAND 
. ' 4 e note correspondant 
. ta Banque de France fait face 
à tme véritable flambée sociale. 
Dept ifs mardi 2 avril, les points 
4 stratégiques de l’imprimerie au- 
vergnate de Ch am ali ères 
‘ Cl 793 salariés) sont occupés par 
le personnel gréviste, qui avait 
décidé de séquestrer dès le dé- 
but de la fournée le directeur, 
Jean-Claude Casai, et trois 
cadres. Us se sont échappés 
mercredi 3 avril en début de ma- 
tinée!; Le conflit se traduit égale- 
ment par une grève dans la pa- 
peterie de Vlc-le-Comte 
(36f salariés) et l’installation de 
piquets de grève devant les lo- 
caux du centre d’études et de 
recherches fiduciaires (CERF) de 
Ptiteanx (235 salariés). 

C’est un bras de fer qui vient 
de s’engager entre le gouverne- 
ment de La banque et les syndi- 
cat?, partie prenante dans le 
conflit (Syndicat national auto- 
nome, majoritaire dans l'entre- 
prise, CGT-FO, CFDT, Syndicat 
indépendant chrétien (SIC)), n 
trouve s&n 'origine dan» un plan 


social proposé en septembre 
1995/ qui prévoit une suppres- 
sion de 800 postes de travail 
sans licenciement sec sur l’en- 
semble des sites Industriels. Lors 
de deux ultimes journées de né- 
gociations, les 28 et 29 mais, ce 
chiffre a été ramené à 760. 
Cette réduction, comme le re- 
port d’une année de là date 
d’échéance du plan, porté de la 
sorte à cinq ans, a été loin de 
satisfaire les syndicats, qui ont 
demandé mardi soir le retrait du 
plan et la reprise de négocia- 
tions. Os ont lancé le même jour 
un mot d’ordre de grève natio- 
nale pour le jeudi 4avrfL 
Pour rheiire, le gouvernement 
de la Banque de Rance reste in- 
flexible. Mardi, tard dam la soi- 
rée, il faisait savoir dans un 
communiqué qu’il * mettra tout 
en œuvre pour que le plan de re- 
dressement, ne prévoyant aucun 
licenciement et destiné à assurer 
la survie des usines de Chama- 
lières et de Vic-le-Comte, puisse 
Are mis en œuvre».. 

Jean-Pierre Rouger 


LES MARCHÉS FINANCIERS 
finançais semblent vivre actuelle- 
ment sur un nuage. Un optimisme 
étonnant qui contraste avec la 
morosité ambiante et la remontée 
du chômage. Mais les marchés 
sont coutumiers du fait En tout 
cas, le franc se trouve à son cours 
le plus élevé depuis près de deux 
ans face au deutschemark, la 
Bourse de Paris affiche une hausse 
de 10,60 % depuis le début de Tan- 
née et les taux d'intérêt à court 
terme sont descendus à leur plus 
bas niveau depuis vingt-cinq ans, 
Les marchés bénéficient en pre- 
mier lieu d’un environnement 
monétaire international favo- 
rable. Le dollar est monté, mer- 
credi 3 avril, sur la place finan- 
cière de Tokyo, jusqu'à 
107,96 yens, son cours le plus haut 
depuis le 11 février 1994. La mon- 
naie américaine tire profit des dif- 
ficultés persistantes du système 
bancaire japonais. Vendredi 
29 mars, le gouvernement nippon 
a annoncé la mise en fi qui dation 
de la Ddheiyo Bank, une banque 
régionale Installée à Tokyo. Ce 
nouveau développement de la 


crise financière incite les Investis- 
seurs étrangers à se montrer pru- 
dents vis-à-vis des placements li- 
bellés en yens. De surcroît, la 
fragilité du système bancaire nip- 
pon pourrait obliger la Banque du 
Japon à m aintenir durablement 
une politique monétaire très 
souple. Le taux d’escompte a été 
ramené à 0,5 % le 8 septembre 
1995, un niveau historiquement 
bas. 

La vigueur du dollar, qui se tra- 
duit par un affaiblissement paral- 
lèle du deutschemark, contribue à 
préserver le marché des devises 
européennes de secousses telles 
qu’il en avait connu au début de 
l’armée 1995, lorsque le billet vert 
était tombé à ses plus bas niveaux 
historiques. Les progrès accomplis 
dans la construction monétaire 
européenne impressionnent éga- 
lement favorablement les opéra- 
teurs. An fer et à mesure que la 
création de l’euro devient plus 
probable, le deutschemaxk perd 
son statut de monnaie re&ge. 

Les valeurs françaises bénéfi- 
cient également des signes de fré- 
missement de l’économie en 
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France. Selon Tinsse, l’activité 
économique augmenterait de 
0,7 % au premier semestre, après 
une progression limitée à 0,1 % au 
second semestre de l’année 1995. 
Cette reprise, favorable à l’assai- 
nissement des déficits publics et 
qui contraste avec la stagnation 
de l’économie allemande, entre- 
tient un climat favorable sur les 
marchés obligataires français, 
d’autant qu’elle ne s’accompagne 
d’aucune tension inflationniste : 
la masse monétaire évolue à un 
rythme modéré en France (4,2 %), 
contrairement au cas de T Alle- 
magne (+12,6 % en février). 

UNE SANTÉ ÉTONNANTE 

Mardi 2 avril, saluant la hausse 
du franc et la réduction de l’écart 
de taux à long terme entre la 
France et T Allemagne, la Banque 
de France a ramené de 4 % à 
3,94 % le taux de l’argent au jour 
le jouq qui constitue une sorte de 
troisième taux directeur. Ce geste 
permet d’espérer une action de 
l’institut d’émission sur ses deux 
principaux taux (celui des appels 
d'offres et celui des prises en pen- 
sion) à l’occasion de la prochaine 
réunion de son conseil, qui se 
tiendra jeudi 11 avriL Même si son 
gouverneur, Jean-Claude Trichet, 
a récemment souligné, dans un 
entretien au journal La Croix, qu’il 
préférait que «Von parle au- 
jourd’hui de taux bas plutôt que de 
baisse des taux », la Banque de 
France pourrait chercher à dé- 
montrer, aux yeux de tous ceux 
qui font remarquer que la hausse 
du franc est stérile et coïncide 
avec une hausse du chômage, que 
posséder une monnaie forte per- 
met de faire baisser les taux d’in- 
térêt plus vite. 

Même la Bourse de Paris fait 
preuve - d’une santé étonnante. 
Elle a touché mardi 2 avril un nou- 
veau sommet pour l’année 1996. 
L’indice CAC 40 affiche depuis le 
1» janvier un gain supérieur à 
10 %. 

Plus que l’évolution des cours, 
qui traduit avant tout un rattra- 
page après les plâtres perfor- 
mances de Tan dernier, c’est l’am- 
pleur du volume des transactions 
qui alimente l’optimisme. Les 
transactions ont dépassé en 
moyenne les cinq milliards de 
francs par jour au mois de mais. O 
faut remonter au mois de 
mal 1995 pour retrouver de tels 
volumes, qui étaient liés alors 
avant tout à l’élection présiden- 
tielle. En tout cas, les analystes 
constatent que les Investisseurs 
étrangers semblent revenir depuis 
quelques semaines à la Bourse de 


Paris attirés... par les rumeurs 
d’OPA (offre publique d’achat) et 
autres concentrations. 

Les bruits de ce genre se multi- 
plient depuis l’annonce, démen- 
tie, d’une fusion entre £If et 
Rhône-Poulenc. Le secteur finan- 
cier se met plus particulièrement 
en vedette. H n’est pas une séance 
sans que des rumeurs annonçant 
une OPA de la Société générale 
sur Paribas, Tâchât d’Indosuez par 
le Crédit agricole, ou la fiision 
d’Indosuez et de la Banque 
BruxeDes Lambert (filiale de la So- 
ciété générale de Belgique qui ap- 
partient aussi au groupe Suez), ne 
provoquent des achats. 

Mais de telles prises de position 
spéculatives ne suffisent pas à 
créer un mouvement durable. 
Four que la Bourse de Paris sorte 
. réeDement d’un marasme qui lui a 
fiait faire du surplace depuis cinq 
ans, il faut non seulement que des 
OPA et autres fusions animent le 
marché, mais aussi que la rentabi- 
lité des entreprises s’améliore. Et, 
pour cela, U faut surtout de la 
croissance. 

Pierre-Antoine Delhommais 
etErlcLeser 

Les Français au 
quatrième rang mondiai 

Les marchés dérivés français 
(de changes et de taux) sont au 
quatrième rang mondial, der- 
rière le Royaume-Uni, le Japon 
et les Etats-Unis, avec 6*4 % de 
T activité recensée par la Banque 
des rè glement s internationaux, 
selon une étude de la Banque de 
France publiée dans son bulletin 
du premier trimestre 1996. 

Cette étude souligne «la 
compétitivité de la place de Paris 
sur les produits dérivés ». Les 
marchés dérivés de taux d’inté- 
rêt ont été plus actifs que les dé- 
rivés de changes. Os ont totalisé 
au plan mondial 9,2 % des opé- 
rations de gré à gré et 8% des 
opérations sur marchés organi- 
sés. Sur la base de T activité du 
mois d’avril 1995 utilisée comme 
réference, les volumes nets quo- 
tidiens sur les produits de taux 
s’élèvent à 109 milliards de dol- 
lars (550 milliards de francs), 
contre 36,6 milliards de dollars 
pour les changes. L’étude sou- 
ligne aussi la concentration de 
r activité: les cinq premières 
banques réalisent 90% des vo- 
lumes sur les marchés de 
change et les dix premières 80 % 
sur les marchés de taux. 


Les stock-options font 
une timide entrée en Allemagne 


COLOGNE 

de notre correspondant 

Le projet du groupe Daimler- 
Benz d'accorder des stock-options 
a T élite de son encadrement pro- 
voque en Allemagne un débat tout 
à fait nouveau. Révélé mardi 
2 avril par le Financial Times, ce 
plan a provoqué des réactions 
syndicales très mitigées. Les repré- 
sentants du personnel craignent 
ouvertement que les dirigeants 
concernés soient davantage 
préoccupés à terme par le cours de 
leur titre que par les performances 
Industrielles de leur entreprise. 
Présenté devant le conseil de sur- 
veillance, ce plan est encore en 
discussion et son application 
pourrait être retardée de quelques 
mots si « l’opposition est trop véhé- 
mente», Juge un porte-parole du 
premier groupe allemand. 

Les échanges de vues restent, 
pour l'instant, feutrés, mais le pro- 
jet n’en constitue pas moins une 
mini-révolution dans un pays oh 
les stock-options sont quasi In- 
connues. Dès cette année, si le 
conseil de surveillance de l'assem- 
blée générale des actionnaires ac- 
cepte la mesure, 170 dirigeants de 
Daimler-Benz pourront recevoir 
des titres qu’ils auront le droit de 
revendre quand leur valeur aura 
progressé d’au moins 15 %. 


Seule la Deutsche Bank avait 
pour l’instant présenté un projet 
semblable. « Cette motivation est 
tout à fait nouvelle en Allemagne ». 
commente Walter Schumacher, un 
cadre de la banque, qui ajoute : 
«On a longtemps jugé inutile ce 
moyen de rémunération. » Les 
temps changeur, et les grandes en- 
treprises a lie mandent adaptent 
leurs méthodes aux standards in- 
ternationaux. « Aux Etats-Unis, 
plus de 80% des groupes disposent 
d’un tel système», juge-t-on chez 
Daimler-Benz. A la Deutsche 
Bank, on constate que « beaucoup 
de collaborateurs viennent de 
l’étranger et attendent ce type de 
revenu ». 

L'évolution de Tattitude des en- 
treprises vis-à-vis des marchés 
boursiers explique aussi le déve- 
loppement des stock-options: 
« autrefois, les dirigeants ne pen- 
saient pas à soigner le cours de leurs 
actions et laissaient faire le mar- 
ché; l’entreprise pensait être 
neutre», assure Walter Schuma- 
cher Aujourd’hui, la privatisation 
partielle de Deutsche Telekom ie 
montre, beaucoup d’entreprises se 
tournent vers la Bourse et sou- 
haitent avoir davantage d’in- 
fluence sur la valeur de leur titre. 

PhUippe Ricard 



La BNP assigne Yves Rocher 
en référé dans l'affaire Petit Bateau 


LA BANQUE nationale de Paris et sa banque d’affaires, la Banexi, 
viennent d’assigner en référé Yves Rocher, président du groupe de cos- 
métologie qui porte son nom, pour hn faire cesser sa campagne d’in- 
formation. Yves Rocher, qui n'admet pas d’avoir acheté en 1988, sur les 
conseils de la BNP, fa société Petit Bateau dont les comptes étaient faux 
(Le Monde du 25-26 février), a diffusé dans toute la France 23 000 fasci- 
cules expliquant comment * le groupe Yves Rocher a été escroqué par ta 
BNP-Banaà ». U a fait passer des encarts publicitaires dans la presse et 
édité un deuxième fascicule destiné à être envoyé à toutes les entre- 
prises françaises de plus de dix salariés, oh ü attaque la BNP. Enfin. Q a 
diffusé toutes ces informations sur le réseau Internet 
La BNP, qui a déposé plainte en diffamation, demande au iuge des réfé- 
rés d'ordonner à Yves Rocher de retirer d'Internet ses informations - 
ce qui est techniquement délicat - sous astreinte de 1 miffioo de francs 
par jour de retard, et d’interdire la diffusion des accusations de M. Ro- 
cher dans l’affaire Petit Bateau, sous peine de payer 10 millions de 
francs par infraction constatée. L’audience est fixée au mardi 9 avril au 
tribunal de grande instance de Paris. 


Schneider veut faire racheter sa division ASI 
par les salariés et contre leur gré 


Le personnel du groupe d'équipements électriques se mobilise 


Schneider devait présenter, mercredi 3 avril, au sée dans les onduleurs. Le groupe cherche de- sont en grève depuis dix jours. Le projet fman- 
comité d’entreprise un projet de rachat d'entre- puis longtemps à se séparer de cette activité, cièrement très risqué, ne rapportera pas 
prise par les salariés de sa branche ASI, spériaft- jugée périphérique. Les employés de la division d’argent à Schneider. 


DÉPÊCHES 

■ CRÉDIT FONCIER DE FRANCE : F intersyndicale a fait savoir, mar- 
di 2 avril, qu'une réunion bipartite devrait se tenir le 18 avril entre les 
représentants du Trésor, te gouverneur de Finstitution et les syndicats 
« afin que soient présentées les mesures devant assurer la pérennité de 
rétablissement ». Le conseil d’administration qui examinera les 
comptes et les mesures d'accompagnement pour le redressement du 
Crédit foncier doit avoir lieu le 29 avril. 

■ COGEMA : le groupe spécialisé dans le traitement du combus- 
tible nucléaire a annoncé le 2 avril une hausse de 15,8 % de son béné- 
fice net part du groupe à 973 mSSons de francs et de son chiffre d'af- 
faires à 30,06 milliards de francs pour 1995. La firme poursuit ses 
placements financiers pour faire face aux quelque 22 milliards de 
francs que lui coûtera le démantèlement des installations nucléaires 
vers 2020. 

■ DASSAULT: le Comité d’entreprise de Dassault Aviation St- 
Cloud s’est prononcé, mardi 2 avril, «contre la fitsian » entre Pavîon- 
neur militaire privé et le groupe public aéronautique Aérospatiale. Tout 
en soulignant qu'ils étaient « pour une coopération accrue entre les deux 
sociétés Dassault aviation et Aérospatiale », les élus du CE ont demandé 
un moratoire sur le processus de fusion « avec suspension de toute opé- 
ration de restructuration ». 

■ AIRBUS : le consortium aéronautique européen a annoncé, mardi 
2 avril, la création d’une division « très gros porteur ». destinée au déve- 
loppement d’un appareil de plus de cinq cents places, baptisé provi- 
soirement FA 3 XX. Actuellement, seul le constructeur américain Boeing 
est présent sur le marché mondial pour ce type d’appareQs (Le Monde 
du S et du 21 mars 1996). 

■ CHANTIERS DE L’ATLANTIQUE : la filiale du groupe franco-bri- 
tannique GEC Alsthom, a annoncé mardi 2 avril la signature d’une 
lettre d'intention (qui devrait se concrétiser par une commande ferme 
avant fin juin)avec F armateur américain Renaissance Croises, basé en 
Floride, portant sur une commande de trois paquebots de 300 cabines, 
dont un en option, pour un montant total de quelque 2,5 milliards de 
francs. Cette commande est de nature à ramener une certaine sérénité 
au sein de F entreprise qui emploie à Saint-Nazaire quelque 4 000 sala- 
riés. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : les tarifs de F exploitant français restent les 
moins chers au monde pour la location mensuelle de ligne télépho- 
nique et se situent au cinquième rang pour les communications locales, 
selon une étude de National Utflrty Service, qui passe en revue dix pays 
(Etats-Unis, Canada, Australie, Allemagne, France, Grande-Bretagne, 
Italie, Belgique, Pays-Bas, Suède). En revanche, France Télécom se situe 
au sixième rang pour le coût des appels internationaux et reste l’un des 
opérateurs les plus chers pour les appels interurbains. 

■ CÂBLE: la Lyonnaise Communications et la Compagnie géné- 
rale de vidécommunlcations (CCV) contestent, dans des communi- 
qués, les accusations d’un rapport interne à France Télécom (Le Monde 
du 2 avril) indiquant que les câblo-opérateurs, pris dans leur ensemble, 
n’ont pas répercuté à leurs clients les baisses de redevances accordées 
par France Télécom de 1992 à 1994. La CGV affirme qu’elle « n'a pas bé- 
néficié des mêmes baisses que d'autres ». La Lyonnaise déclare que les 
« conditions » ont été « intégralement respectées». 

■ SUGOS : le groupe de services Informatiques, ex-filiale du Crédit 
Lyonnais, désormais sous la coupe du Consortium de réalisations 
(CDR), a annoncé, mardi 2 avril, un bénéfice net de 88,7 millions de 
francs en 1995, contre une perte de 1453 millions en 1994. Le chiffre 
d’affaires s’établit à 43 milliards de francs, contre 4,1 milliards en 1994. 


PEUT-ON RÉALISER un RES 
(rachat d’entreprise par les salariés) 
contre l’avis de ses salariés ? 
Schneider s’apprête à tenter Fopé- 
ration. Le groupe d’équipements 
électriques devait dévoiler, mercre- 
di 3 avril, en comité d’entreprise, 
un montage financier pour per- 
mettre à ses salariés de racheter 
eux-mêmes une de ses divisions, 
ASI (alimentation sans interrup- 
tion), spécialisée dans la fabrication 
d’onduleurs (équipements utilisés 
pour protéger les appareüs élec- 
triques contre les sautes de ten- 
sion). Curiosité de l’opération: à 
F exception de quelques cadres diri- 
geants, le personnel de cette 
branche n'a pas été informé offi- 
deDement 

Depuis, la quasi-totalité des 800 
employés français d’ ASI sont en 
grève pour s’opposer à cette ces- 
sion. Mardi, près de la moitié des 
7 500 salariés de Schneider dans la 
région grenobloise les ont rejoints, 
à rappel de la CFDT, de la CGT, de 
FO et de la CFTC « Cest un projet 
sans ambition industrielle, qui va sa- 
crifier l'avenir de cette branche • 


tonnent ensemble les syndicats. La 
direction du groupe, eOe, se mure 
dans le silence. 


UN MONIAGE FINANCIER RISQUË 

Le montage financier, imaginé 
pour la reprise d’ASl, utilise les 
vieilles recettes de la fin des an- 
nées 80: peu de capitaux et beau- 
coup de dettes. Une société holding 
au capital d’environ 400 minions de 
francs serait créée, dans laquelle 
Schneider ne détiendrait plus que 
15%. A ses côtés, LBO France, so- 
ciété de capital-risque qui s’est por- 
tée garante de la réalisation de 
l'opération, prendrait entre 75 % et 
85%. selon le niveau de souscrip- 
tion des salariés. 

Pour encourager le personnel à 
entrer dans le capital, plusieurs dis- 
positifs ont été prévus. Les cadres 
dirigeants bénéficier aient de prêts 
allant de 250000 à 500 000 francs, 
selon leur niveau hiérarchique. Le 
reste des salariés se verraient pro- 
poser d’investir au travers d’un 
fonds commun de placement mis 
en place par Schneider. Malgré ces 
Incitations, la réponse des salariés 


devrait être des plus mitigées. Brin- 
guebalés depuis des mois par 
Schneider, qui a d’abord voulu 
vendre cette activité à son 
concurrent américain, Exide Elec- 
tric, puis s’est rétracté en promet- 
tant de la conserver, beaucoup ont 
perdu confiance. 

De plus, le montage financier 
imaginé est assez risqué. La nou- 
velle société a prévu de s’endetter à 
hauteur de 800 millions de francs, 
selon les syndicats, pour reprendre 
l’ensemble des actifs d’ASl. Même 
si une partie de cet endettement est 
à très long terne, r entreprise devra 
tout de même rembourser. «Elfe en 
a les moyens. Sa capacité bénéfi- 
ciaire se situe entre 150 et 200 mil- 
lions de francs », assure une source 
proche du dossier. Officiellement, 
ASI n’a réalisé en 1995 qu'un béné- 
fice net de 30 millions de francs 
pour un chiffr e d’affaires de 2 mü- 
fiards. 

Curieusement, cette situation fi- 
nancière ne semble pas inquiéter 
Schneider. Pourtant, Didier Pineau- 
Valenrienne, FDG du groupe, nous 
expliquait, en janvier, qu’D avait re- 


Hugo Boss, le tailleur qui réussit sans usines et sans magasins 


STUTTGART 
de nos envoyés spéciaux 

«A mon arrivée à la tête d'Hugo 
Ross en mars 1993, l’action valait un 
peu plus de 400 marks. Elle en vaut 
aujourd'hui plus de 1600», 
constate, satisfait. Péter Uttmann, 
président du groupe Hugo Boss. Le 
spécialiste allemand du prêt-à-por- 
ter masculin enregistre, depuis 
cinq ans, des bénéfices en hausse 
continue. En 1995, son résultat net 
consolidé a encore bondi de 10,7 % 
pour atteindre 58 millions de 
marks (200 millions, de francs) 
pour un chiffre d’affaires en 
hausse de 5,1 %, à 901 millions de 
marks. 

Dans un marché sinistré, Hugo 
Boss fait pâlir d’envie ses concur- 
rents allemands, comme Daniel 
Hechter. Appelé à la rescousse en 
1993 par le nouvel actionnaire ita- 
lien Maizotto (50,4 % du capital, le 
reste étant coté à Stuttgart et à 
Frankfbrt), M. tittmann a appliqué 
une recette radicale: se séparer de 
la production et de la distribution. 
« Nous nous concentrons sur la 
création, la qualité et le marketing. 
Nous confions à d’autres la plus 
grande partie de lajàbrication et de 


-AVIS FINANCIER DES SOCIÉTÉS - 


la distribution », explique M. Litt- 
mann, qui cite en exempte l'améri- 
cain Nike. 

En 1993, 40 % des vêtements Hu- 
go Boss étaient encore produits en 
Allemagne par la marque. Au- 
jourd’hui, rmdustrie d’outre-Rhin 
ne contribue à la collection du spé- 
cialiste du prêt-à-porter qu’à hau- 
teur de 20%. Encore ce chiffre in- 
clut-il la production de 
sous-traitants locaux. Le groupe a 
par ailleurs conservé son usine 
' américaine, qui, avec 10 % des pro- 
duits Hugo Boss, alimente le. mar- 
ché nord-américain. Pour le reste, 
les costumes de la marque alle- 
mande sont confiés à des indus- 
triels locaux, indépendants d’Hugo 
Boss, en Slovénie, Roumanie, Ré- 
publique tchèque, Grèce, Turquie 
ou Italie. 

Arrivé en Allemagne à vingt ans, 
pour fuir la répression du Prin- 
temps de Prague en 1968, Peter 
Uttmann n'a pas hésité à dévelop- 
per des liens de partenariat avec 
l’ancien bloc de l’Est, où plus de 
35 % des modèles Hugo Boss sont 
désormais fabriqués. Mais « le nerf 
de la guerre, le marketing et la créa- 
tion, reste en Allemagne». « Nous 
sélectionnons avec la plus grande at- 
tention nas sous-traitants», précise 
le président du groupe. Une tren- 
taine d’« ingénieurs vo/arrts » est 
chargée de leur inculquer la qualité 
maison. « Libre à eux, ensuite, de 
travailler pour nos concurrents ou . 
pour leur propre compte, même s'ils 


nous copient», précise M.Litt- 
mann. Hugo Boss ne s’interdit pas 
de changer de sous-traitant à tout 
moment pour optimiser le prix de 
revient de sa collection. 


Plus de 35 % 
des modèles sont 
désormais fabriqués 
dans l'ancien 
bloc de l'Est ‘ 


Conséquence logique, les effec- 
tifs du groupe ont fondu : entre fin 
1992 et fin 1995, ils sont passés de 
3 072 à 2 104. Mais, au niveau mon- 
dial, 1e groupe estime à 10000 le 
nombre de personnes travaillant 
indirectement pour lui. « Cette 
mise en sous-traitance était indis- 
pensable. Nous avons atteint l’équi- 
libre optimal», déclare M-Litt- 
mann. « La rentabilité du groupe est 
excellente, il convient de la mainte- 
nir tout en augmentant les vo- 
lumes . » Pour y parvenir, le groupe 
(qui ne détient en propre que deux 
magasins, à Stuttgart et à Munich) 
augmente le nombre de ses fran- 
chisés. A fin 1996, 188 entrepre- 
neurs auront investi dans l’en- 
seigne Boss contre 158 fin 1995 et 
101 fin 1993. Les Etats-Unis, l'Asie 
et l’Europe de FEst devraient être 


REDRESSEMENT CONFIRME 


Le Conseil d‘ Administration de SUGOS, réuni sous la présidence de Monsieur Henri 
PASCAUD, a arrêté les comptes de l’exercice 1995 sur un bénéfice net de 88,7 millions de 
francs, soit 22 % du chiffre d'affaires : 



Exercice 1995 (MF) 

Exercice 1994 (MF) 

Ecart en% 

Chiffre d'affaires 

4315,8 

4103,9 

+ 5,6* 

Résultat net 

88.7 

(145,3) 


% Chiffre d’affaires 

2,1% 

- 


Capacité d’autofinancement 

2703 

232,5 

+ 163 

% Chiffre d’affaires 

6,3 % 

5.7% 



Les tensions sociales chez Bidennann montrent la défiance 
des syndicats du textile face à l'utilisation des aides publiques 


■ à périmètre et taux de change constants 


L’année 1995 a constitué pour le Groupe une année charnière marquée par : 

• la confirmation du redressement annoncé grâce au retour à l’équilibre des activités 
Systèmes d’information dont le chiffre d’affaires progresse de 7%, 

■ le recentrage sur les quatre activités complémentaires du Groupe avec la cession 
de CMG. 

Le Groupe touche ainsi les dividendes des efforts entrepris, tout en accélérant ses 
investissements en terme de restructuration (23 millions de francs en 1995), de technologie 
(industrialisation du procédé M.O.S -A XCJ et d’internationalisation des offres. 

Cette politique se trouve confortée par les récents succès enregistrés par le Groupe en 
début d’année dans chacune de ses branches d’activités et dans des domaines aussi 
porteurs que la Santé en France, la fabrication de cartes téléphone en Chine, la 
sécurisation des paiements sur Internet ou les grands développements informatiques 
pour le compte de l’administration européenne et de la distribution d’eau française. 

Le Groupe SUGOS bénéficie d’une situation financière saine se caractérisant par une 
situation nette de 1,5 milliard de francs et une absence d’endettement L’exercice 1996 
devrait s’inscrire dans la continuité du développement des investissements et dn 
redressement : le Groupe SUGOS envisage un résultat net 1996 de l’ordre de 3 %. 

H a décidé dans ces conditions de mettre en paiement un dividende de 9 francs par 
action hors avoir fiscal, au titre de l'exercice 1SS5. 


SLIGOS, UNE GRANDE SSII EUROPÉENNE 


UN MOIS APRÈS la présenta- 
tion du plan gouvernemental en 
faveur du textile et de {'habille- 
ment (Le Monde dn 5 mars) - qui 
reste conditionné à des accords «le 
branche entre le patronat et les 
syndicats - les relations sociales 
restent tendues dans ces indus- 
tries. Les fédérations CCT et CFDT 
du textile, du cuir et de l’habille- 
ment, auxquelles pourraient s'as- 
socier la CFTC et la CFE-CGC, ont 
décidé d’organiser une semaine 
d’action du 15 au 19 avril, pour exi- 
ger entre autres une réduction no- 
table du temps de travail. Cette se- 
maine d’action devrait connaître 
un temps fort te 16 avril et se tra- 
duire par des débrayages. Les syn- 
dicats entendent ainsi peser sur tes 
négociations en cours concernant 
l’aménagement du temps de tra- 
vail. En ne proposant qu’une 
heure de réduction hebdomadaire 
du temps de travail en contrepar- 
tie de l'annualisation des horaires 
et d'une modulation allant jusqu’à 
48 heures, tes négociateurs patro- 
naux ne pouvaient espérer satis- 
faire tes organisations syndicales, 
qui revendiquent les 35 heures 
sa as perte de salaire. 

Les déboires de Fentreprise Bi- 


dennann illustrent la méfiance des 
syndicats à l’égard des aides pu- 
bliques accordées aux entreprises. 
Reprise en 1995 par l’industriel Lu- 
cien Deveaux, F entreprise Bïder- 
mann était poursuivie devant la 
justice, le I» avril, par la CFDT. Ce 
syndicat, majoritaire, intentait une 
action en référé auprès du tribunal 
de grande Instance de Paris (qui 
rendra sa décision le 9 avril), au 
motif que la direction n’avait pas 
consulté te comité central d’entre- 
prise sur la vente de la chaîne de 
magasins Class Affaires à une so- 
ciété espagnole, CortesieL Le syn- 
dicat s'inquiète de l'avenir des 
vingt-six magasins, des 180 per- 
sonnes qui y travaillent ainsi que 
des répercussions sur l’emploi 
dans une autre filiale, Bidennann 
Europe, dont 20% de l'activité 
proviendrait de Class Affaires. 


BKÏRACT SUR l/BUPIXH 
Le syndicat dénonce le * déman- 
tèlement» du groupe. Lors de la 
reprise, Bidennann était constitué 
de quatre sociétés : Bidennann Eu- 
rope, Class Affaires, Bidennann 
Uniformes et la Somat (Armand 
Thierry). Comme Class Affaires, 
Bidennann Uniformes est sur le 


point d’être vendu. Selon la délé- 
guée syndicale centrale CFDT, « la 
seule vente de Oass Affaires rappor- 
tera entre 70 et 100 millions de 
francs, soit le montant investi l’an- 
née dernière par Lucien Deveaux 
pour racheter l’ensemble du groupe. 
Alors que les comptes révèlent qu’à 
l’époque, le Comité interministériel 
aux restructurations industrielles 
(<JRÏ) ajacüité le rachat en injec- 
tant 29 mfi/ûvts de francs et en ac- 
ceptant des re p orts de TVA, les diri- 
geants n'ont qu’une stratégie 
financière et ne se soudent absolu- 
ment pas de l’emploi ». 

La direction, qui conteste F im- 
pact sur l'emploi de la cession de 
Class Affaires, justifie ceDe-d par 
sa stratégie de recentrage sur le 
haut de gamme, comme le 
prouvent les accords signés entre 
Bidennann et 1e groupe LVMH 
portant sur la gamme Hommes de 
Giventhy. Entre une direction qui 
se fëfidte des résultats positifs que 
l'entreprise devrait - enfin - déga- 
ger en 199 6 et les syndicats qui 
s'inquiètent de la détérioration de 
l'emploi, Fincomprébension est à 
peu près totale. 


Frédéric Lemaître 


*■ S 


fusé le rachat par Exide Electric 
parce qu'il « avait craint que cette 
acquisition ne se traduise par un trop 
grand endettement pour l'américain 
et menace l'emploi en France ». « Il 
a surtout voulu frère monter les en- 
chères et cela n’a pas marché. Main- 
tenant. il cherche à se débarrasser de 
cette activité à tout prix », note un 
observateur 

Cette sortie d’une branche jugée 
depuis longtemps périphérique par 
le groupe se fait dans des termes 
peu glorieux pour Schneider, il sup- 
prime une source de dépenses mais 
onpoche peu d’argent. Son seul es- 
poir d'en gagner est celle d’une 
éventuelle mise en Bourse, prévue 
dans quatre ou cinq ans. 

Pour tes syndicats, ces acrobaties 
financières augurent mal de ra ve- 
nir. Pressé par ses actionnaires. 
Schneider pourrait être tenté, selon 
eux, de poursuivre la cession 
d’autres activités comme DESA (in- 
génierie), voire la moyenne et la 
très haute tension, dans des condi- 
tions tout aussi peu satisfaisantes. 


Martine Orange 


les cibles privilégiées de son déve- 
loppement futur. 

Pour assurer 1a progression de 
son chiffre d’affaires, Peter Litt- 
mann compte également sur la 
croissance des nouvelles griffes 
qu’il a lancées dès son arrivée : Hu- 
go, la marque des « vêtements de 
créateur» défendue par te top mo- 
de! masculin Jüigen Tefler, et Bal- 
dessarini, la marque « de ceux qui 
ont déjà tout ». Les deux nouvelles 
marques ne totalisent pour l’Ins- 
tant que 4,7 % de l’activité du 
groupe -la marque Hugo Boss, 
concurrente de Cenutti et Armani, 
représente toujours 88 % du chiffre 
d’affaires -, mais leur progression 
est impressionnante : + 57 % pour 
Baidessarini en 1995 et + 121,4 % 
pour Hugo. Le groupe poursuit 
aussi sa politique de licence : après 
les sous-vêtements (attribués au 
groupe Israélien Gibor, qui a égale- 
ment 1a licence des sous-vête- 
ments Cerrutti), les parfums 
(confiés à Procter & Gamble), Hu- 
go Boss va lancer une collection de 
chaussures d’ici à Tété. 

Après avoir réussi le pari de la 
rentabilité, Peter Uttmann va de- 
voir réussir celui des volumes. 
Lorsqu’on lui demande si d’autres 
entreprises allemandes ne sont pas 
tentées de frire appel à lui, fl ré- 
pond : « fly a plus d’entreprises mal 
gérées que de bons entrepreneurs ». 
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■ IABOURSE de Tokyo a terminé la 

&tEB?4fi;aSï 
aHerté - <« 


■ LE DOUAR a atteint, mercredi, sur ■ L'OR a ouvert en baisse, mercredi, 
la place de Tokyo, un cours de sur te marché International de Hong- 
107,96 yens, son niveau le plus élevé Icong. L'once s'échangeait à 393,70- 


depuis te 11 février 1994 face à ia de- 
vise japonaise. 


■ L'OR a ouvert en baisse, mercredi, ■ WALL STREET s'est inscrite en 
sur te marché International de Hong- nette hausse, mardi 2 avril, en dô- 
Icong. L'once s'échangeait à 393,70- ture. L'indice Dow Jones a progressé 
394,00 dollars, contre 394,30- de 0,60 %, soutenu par la vive 


394,60 dollars mardi en dfrture. 


hausse des valeurs informatiques. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 1 CAC4Ô ) t CAC 40 MIDCAC 


Pause 

à la Bourse de Paris 

après avoir BATTU trois re- 
cords successifs de hausse depuis 
Le début de Tannée, la Bourse de 
Paris marquait une pause mercredi 
3 avril L’indice CAC 40, qui avait 
e ntamé la séance sur tme baisse de 
0,22%, perdait 0,42 %, à 2 061,76 
points en milieu de journée. 

« Le marché reprend son souffle 
et subit des prises de bénéfices sur 
certaines valeurs vedettes de l’in - 
dice », soulignait un gestionnaire, 
estimant cette pause «logique et 
nécessaire » après les records des 
dernières séances qui avaient per- 
mis à l'indice d’atteindre des ni- 
veaux inconnus depuis r automne 
1994. Le recul observé sur le mar- 
ché obligataire, également victime 
de prises de bénéfices, pesait sur 
la tendance boursière. Le Malif, 
qui avait atteint des niveaux très 
élevés, perdait 26 centièmes pour 
s’inscrire à 122,16. 

Plusieurs valeurs vedettes qui 
avaient fortement contribué à la 
hausse du marché cédaient du ter- 
rain mercredi. Alcatel-Alsthom 
était en recul de 1,6 %, corrigeant à 


Indice CAC 40 sur un an 


CAC 405 jours 




la baisse après ses excès de hausse 
de la semaine dernière, indiquait 
un gestionnaire. Carrefour, qui 
avait effectué taie excellente per- 
formance ces derniers temps, et 


perdait 0,6%. Paribas et Suez, qui 
avaient fortement progressé la 
veille, soutenus par des achats 
spéculatifs, reculaient respective- 
ment de 0,4% et 1%. 


Essilor international, valeur du joui 


LE TITRE Essflor international, 
dont 23 000 unités ont été échan- 
gées, s'est adjugé une hausse de 
4.1 %, à 1 301 francs, le mardi 
2 avril, à 1a Bourse de ftris. L’ac- 
tion a déjà gagné 39 % depuis jan- 
vier. Le groupe a annoncé qu'il 
avait T intention de poursuivre sa 
croissance aux Etats-Unis, 
notamment dans le domaine de la 
finition et du traitement des verres 
correcteurs. Les investisseurs 
avaient déjà apprécié F acquisition 
de la société américaine Oméga en 


début d'année. Essilor a dégagé, 
en 1995, un bénéfice net de près de 
300 millions de francs, en hausse 
de 29% sur 1994. 


Essilor Intl sur 1 mois 
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■ LES COURS du pétrole ont conti- 
nué à progresser, mardi, sur le mar- 
ché à terme de New York. Le prix du 
baril de brut de référence échéance 
mai a gagné 44 cents, à 22,70 dollars. 


K YORK LONDRES M3LAN FRAKOOS 
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INDICES SBF120-25R MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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Faiblesse de Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a chuté 
de 0,63 %, le mercredi 3 avril l'in- 
dice Nikkei ayant . cédé 
135,35 points, à 21 464,73 points. 

La vdDe, à Wall Street, la grande 
Bourse de New York a progressé 
pour la seconde séance consé- 
cutive, le Dow jones gagnant 
33,96 points, soit 0,60%, à 
5 671,68 points, dans un marché 
actif avec 400 millions de titres 
échangés. En s'adjugeant 7,25 dol- 
lars, IBM a compté pour 22 points 
dans -la-progression de l’indice. 
Wall Street a-aussi-bénéficté de la 
bonne tenue du marché obliga- 
taire, où le taux de l’emprunt de 
référence à trente ans s’est déten- 
du à 6,60%. Mais, dans l’en- 
semble, les investisseurs sont pru- 
dents, en attendant la publication 
vendredi des statistiques sur rem- 
ploi au mois de mars, n y a un 
mois, l'annonce de créations 
d’emplois, plus fortes que prévu, 


LES TAUX 


avait provoqué une chute impor- 
tante des actions et des obliga- 
tions. En attendant ces chiffrés, 
Marc Wanshel, économiste chez 
Morgan Guaranty, table sur une 
reprise avec une croissance réelle 
du PIB supérieure à 3 % au 
deuxième trimestre. Un tel niveau 
d’activité sonnerait le glas du 
mouvement de baisse des taux pi- 
lote par la Réserve fédérale. 

INDICES MONDIAUX 

Coms au Cnn m V». 



NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

fflg 

AlCM 61,50 

Amenai) Express 50 25 

ASled Menai 5?g 

AT & T 63,25 


Caterpttar Inc. 

Chevron Corp. 

Coca-Cota Co 

ObneyCorp. 

Ou Pont Ncnioura&Co 
Eastman Kodak Co 

Exxon Corp, 

Gtn. Motort Cofp.H 
Gén. Bearlc Co 
Goodyear T & Bubtor 
IBM 

Ina Paper . . 

jXltorsin Co 
McPonDQüql ~ 
Merck & Co-ltK- 

Minnesoa Mng^MfiT - 

PDEIpMorg 
Procter & Gamble C 
Sears Roebuck & Co 

Texaco 

Union CartJ. 
UMTedmo) 

Westingh. Bcctrtc 
Woofwofin 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

r.ot 

Aaed Lyons 4^7 

BardaysBara 737 

BAT, mdi-sxr.es 4J4 

Hrugb Aeros^ace SJ2 ~~~ 

Bnttan Air»3>-S 537 

BntzstiGas 23S 

Bmisn Petroteurr, 5,73 

Bnttan Tetecorr. 3.75 

ar.B. 5.1 s 

Cadbury Schweppes 4,91 

EurotunneS CM 

Fora 3J7 

Glaxo W7 

Granû Mgropoüan <^2 

Guinness 4^1 

Hansen Pic 7.91 

Créât k 6.6S 

9M ~ 


Marks and Spencer 
National Wegmmst 

Peninsolar Oneno 

Reuters 

Saatchi and Sam» 
9ie!l Transport 
SmithkHne Beeoam 
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>ourle jour OATIOans 
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Bondi 10 soi Jour le Jour I I Bundt 10 un 


Recul du Matif 

IE CONTRAT NOTIONNEL du Mati£ qui mesure 
la performance des emp iunls d’Etat français, a ouvert 
en nette baisse mercredi 3 avriL Après quelques mi- 
nutes de transactions, F échéance juin cédait 32 cen- 
tièmes, à 12240 points. Le rendement de l’obligation 
assimilable du Drésor (OAT) à 10 ans s’inscrivait à 
634 %, soit un écart de +0,17% par rapport à celui 
des titres d’Etat allemands de même échéance. 


[Notionnel 10 % première échéance, t an 


Fermeté du dollar 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

AilUm Holding N 27 

Bad AG 4 

Baw-AG 5< 

Bay hyp&Woti»el&k 
Bayer VWeintbanfc 

BMW T 

Commerttank 3 

Contwefital AG . 

Daiiwlg-Befu AG 7 

Déguisa Si 

Deutsche Babcock A I 

Deutsche Bank AG ] 

Presdnc- Bx AG FR . 

MeoheiVZ 

Hoechst AG 5. 

Kjmadt ag 5; 

Kaufhof Hoidinc; S 

Unde AG 9 

PT. Lufthansa AG Z 

Man AG « 

Mannesmann AG 5; 

MenzOqes AG : 

Pretttsag AG _£ 

Rue ; 

Scheftng AG V 

Siemem AG 8] 

Ttiyaen 2 

veto AG ; 

*22 i 

wrtaoAG Z 





Francfort Dax 30 sur 3 mois 




La veille, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en hausse, malgré la nouvelle progres- 
sion des cours du pétrole. Le rendement de Temprunt 
d’Etat à 30 ans s’était détendu de 6,64 % à 630 %. 
Mercredi matin, la Banque de France a laissé inchan- 
gé, à 3,94 %, le taux de Targette au jour le jour. La 
Banque d’Espagne a pour sa part abaissé de 8^5 % à 
7,75 % son taux d’intervention. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (aux de base bancaire 7,00 S) 
Ame Verne Achat Vme 


LE BILLET VERT restait bien orienté, mercredi ma- 
tin 3 avril, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. Il 
s’échangeait à 10730 yens, 1,4820 mark et 5,05 francs. 

A Tokyo, le dollar était monté durant la nuit jus- 
qu’à 107,96 yens, son cours le plus élevé depuis le 
11 février 1994, face à la devise nippone. n s’est toute- 
fois replié, après que le gouverneur de la Banque du 


MARCHÉ DES CHANCES A PARIS 


Japon eut déclaré qu'une hausse des taux d'intérêt est 
« naturelle » en période de reprise économique. Le 
taux d’escompte nippon est fixé à 03% depuis le 
8 septembre 1995. Un resserrement de la politique 
monétaire japonaise rendrait je yen plus attractif. 

Le franc était en léger repli, mercredi matin, à 
3,4105 francs pour 1 deutschemark. La livre sterling 
était stable à 7,70 francs et 2,2591 marks. 
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FINANCES ET MARCHES 


CPR. 
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439A) * 0,66 (Btntii MarineWendel 


427/0 425 - 0.65 3tf)l/?S ÜCCDA(M)- 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 3 AVRIL 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,50 
Cours rdevés à 12 h 31 
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CAC 40 

Crédit Local Fce 

397 
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tSMK Mctaleurop 

54 

JS.W -1/6 

Vgoti 0 UIF 

» 456 ".«930-- -033 

CredïtljonruisCJ 

- 21030 

212 

+ 031 

OMraf» Métrologie inter 

2330 

24 +2.12 

• — ' U 15 

161,10 3 Ê 23 D- +1,11 

\ 

Owfit National 

3% 

400 

* 131 

fft/W/95 MidieOn 

243/Q 

"245J0 ♦ 0,69 

. UntaaiL» 

530 , s27; -: -036 

PARIS 

CS SignauxICSEE) 

Damait 

226 

4 SB 

-22630 

4300 

♦ 022 
-0.11 

SPÿK Moufinex 

1*1395 Navigation Mue 

88 

785 

-8630 -139 
7» ' - - 136 

.1489/92 Union Assur.Mal 

^MWÏS- UslnurSadlor 
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8230 .£««* - 


Hitachi i_ 
Hoedtstt. 
LB.MS — 
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0,43% 
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2061/14 


Danone——»— 
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DassamOeoro 

DeDiarid) 
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■164,70 

230 

255.40 


VALEURS 

FRANÇAISES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

% 
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Dot*! France - 

50 

- 265 
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MM 
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Carrefour — ». 
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CCF. 
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Europe 1 . 
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GazttEjun 
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du» Méditerranée - 
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Comptoir Entrcp.l . 
Comptoir Moder.— 
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237,50 

23S/B 
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5B 

4M 
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ABRÉVIATIONS 

B Bordeaux; Li = Lüle; Ly * Lyon; M = Marseille; 
IVy = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi rfaté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 
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COMPTANT 

Une sélection Cours refevés à 12 h 31 
MERCREDI 3 AVRIL 


OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 
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Lyon .Eaux ô3%90CV — 


1W3Û 

KC.10 
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’w 
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Finaens 
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Soflo. 
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• 

20 
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învest/steQe.) 

• 
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♦ 
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• 
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♦ 

50 
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• 

13 
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V2S «?.< SwataB 


143 
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4830 
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1400 
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- Pirfïrunee- — _ — 

2VM 

1599 
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' '8»; ‘ • 
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1395 

47 

. 

Porcher.. — ..... . ♦ 
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390 

i -372 • 
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98 

v 
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4M 

: 490 - 

Rodfeftx taise Com ■ ■■ — 
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22950 

JB. -. 

Rosario — ♦ 

19120 


«.ve?-. 

-Xpiï; 

•-.«tS:-. 1 

L^sur. 


SotomacLareg... ...» ♦ 

Softagi 

Soudiae Autagene ♦ 



500 

28930 

195 

491 

12430 

748 

175 

89 

26130 
67 JD 
3770 
1037 
330 
1720 
2S5 
233 
5D0 
129 


'/OB' - •. 

.'BQ 

- 488 v 

i3w»y- 

\ 750 ./• 

. 175. - 

w; 

•' 26130 ’ 
1 «7J0 
. 3806 

- MB7 ■ :. 
-.'3ai: 

1715- 

-•-a» » • ' 

•Vcr-V-' •* 

' V » « * 

# J;; *î 

t - Z- 

t * 

.'« •* . - -V 

- ». . * 
.s “y • 

7\ 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 
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1 ou 2 = catégories de cotation ■ sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
o = offert; d - demandé; î offre réduite; 
X demande réduite;# contrat crananation. 
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ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = Ulle; ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny « Nancy; Ns - Nantes. 
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J ou 2 » catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
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AUJOURD'HUI 

n i n i » i SCIENCES — m i— — 


Tan <*K qu'à Luxem- 
bourg les ministres de l'agriculture 
des Quinze sont parvenus à un ac- 
cord prévoyant l'abattage au 
Royaume-Uni de tous les bovins de 


plus de trente mois et que l'Organi- 
sation mondiale de la santé envi- 
sage de recommander l'interdiction 
de toutes les farines fabriquées à 
partir de carcasses animales (7/re 


page 4), l'hebdomadaire médical 
britannique The Lanœt publie les 
observations des duc cas de maladie 
de Creutzfeldt-Jakob qui sont à l'ori- 
gine de (a « crise de la vache folle ». 


• LES SCIENTIFIQUES n'en finissent 
pas de mesurer les incertitudes qui 
pèsent encore sur les fameux agents 
transmissibles non conventionnels 
et les maladies qu'ils sont suscep- 


tibles de provoquer, en particulier la 
maladie d'Alzheimer. • ILS RE- 
METTENT EN CAUSE l'hypothèse se- 
lon laquelle les ovins auraient 
contaminé les bovins. 


e 


Les épouvantables énigmes de la « Vache folle » 

La crise est l'occasion pour les chercheurs d'exprimer leurs doutes et leurs craintes. Rien n'est acquis, ni sur les origines des contaminations, 

ni sur les modes de transmission, ni sur les conséquences pour l'homme de ces épizooties 


ET SI, s’agissant des agents 
transmissibles non conventionnels 
et de leurs conséquences patholo- 
giques, tout était plus compliqué 
qu’on ne l’avait imaginé jusqu'à 
présent ? Et si les quelques élé- 
ments de certitudes que l’on as- 
sène depuis quelques semaines 
étaient, en réalité, dans le secret de 
leurs laboratoires, fortement remis 
en cause par les rares chercheurs 
réellement spécialistes de ces 
questions. Nous avons rencontré 
quelques-uns de ces scientifiques, 
écouté leurs doutes, leurs an- 
goisses aussi. Sans fard, Qs nous 
livrent l’état actuel de leurs ré- 
flexions. 

• Quelle est 
(a véritable origine 
de la maladie 
des bovins 
britanniques ? 

Jusqu’à présent, l’hypothèse of- 
ficielle concernant l’origine de 
l’épidémie d’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) fait va- 
loir que les bovins britanniques ont 
été contaminés par l'agent infec- 
tieux responsable de la tremblante 
du mouton, autre maladie neuro- 
dégénérative due à un agent trans- 
missible non conventionnel (ATNC 
ou prion). Cette contamination ré- 
sulterait de la consommation mas- 
sive et prolongée - notamment 
entre 1980 et 1990 - par Je cheptel 
bovin britannique de farines ani- 
males fabriquées à partir de car- 
casses de moutons infectées par 
l’agent de la « tremblante 9». 

• Le seul dénominateur commun 
entre tous les ovins atteints était l’in- 
gestion d'aliments manufacturés, de 
farines alimentaires riches en pro- 
téines fabriquées à partir de viandes 
et d’os provenant de carcasses de 
moutons et de déchets des ateliers 
d’équarrissage et des abattoirs, le 
« cinquième quartier », non utili- 
sable pour la consommation hu- 
maine «rappellent les docteurs 
Pierre Beauvais et Thierry Bfllette 
de'Vüleroeur, dans un ouvrage qui 
vient d’être publié par les éditions 
Flammarion. 

Des modifications dans la fabri- 
cation de ces farines seraient res- 
ponsables d'une moins grande 
inactivation des prions et, de ce 
fait, sort actuellement tenues pour 
être directement à l’origine de 
l’épidémie bovine. Ces modifica- 
tions furent mises en œuvre en 
1980 dans un souci évident de ren- 
tabilité et d’économies. 

Aujourd’hui, l’hypothèse, tou- 
jours tenue pour officielle, d’une 
contamination ovins-bovins appa- 
raît de plus en plus fragffisée. Elle 
est fortement contestée par quel- 
ques-uns des plus grands noms de 
la recherche sur les maladies à 
prions. Ces spécialistes tiennent 
compta dans leurs raisonnements 
d’une série de faits probléma- 
tiques. Ainsi, à la différence de 
l’agent infectieux de la « trem- 
blante du mouton » spécifique à 
l'espèce ovine (incapable de fran- 
chir la barrière que constitue, pour 
lui, cette espèce), l'agent infectieux 
du bovin peut, beaucoup plus aisé- 
ment, être transmis à d’autres ani- 
maux, comme les chats domes- 


tiques, les souris de laboratoire, ou 
encore, après injection, le porc. 

« Plusieurs études réalisées en la- 
boratoire ont été menées, consistant 
à nourrir plusieurs races et espèces à- 
partir de differents tissus provenant 
de vaches infectées, noos a expliqué 
le professeur Dominique Dormont 
(Service de santé des aimées), l’un 
des grands spécialistes internatio- 
naux de cette question. Seuls les 
animaux nourris avec du cerveau de 
vache ont développé une maladie . 
Les animaux nourris avec les autres 
organes, y compris le muscle, n’ont 
pas été atteints. fl faut néanmoins 
être relativement prudent avant de 
conclure de manière définitive, car 
nous ne savons pas encore avec pré- 
cision si les propriétés biologiques de 
l’agent ESB correspondent à celles 
observées dans les modèles ani- 
maux. Tout indique, sauf si les bri- 
tanniques ont des données non pu- 
bliées allant dans le sens inverse, 
qu’un tel risque est très faible, voire 
uniquement théorique. Toutefois, 
l’exposition chronique à l’agent in- 
fectieux n’a pas, à ma connaissance, 
encore été étudiée. » 

Comment comprendre ? L’hypo- 
thèse aujourd'hui la plus crédible 
consiste à dire, schématiquement, 
que ce sont id les bovins, toujours 
via les farines animales britan- 
niques, qui ont contaminé d’autres 
bovins. « fi est probable que des 
carcasses de bovins contaminées 
mélangées à celles des moutons ont 
dû provoquer une plus grande sensi- 
bilité à l’infection et augmenté le 
nombre de cas observés à partir de 
1980», estiment pour leur part les 
docteurs Beàuvajs et Bfllette dé 
VDleraeur. >; 

On aurait donc soumis de ma- 
nière chronique, et via ces farines, 
les bovins britanniques à un agent 
infectieux présent an sein de leur 
espèce dans laquelle, jusqu’à 
présent, il ne parvenait pas à s’ex- 
primer. Un profil génétique parti- 
culier des animaux, fruits de la sé- 
lection séculaire en 
Grande-Bretagne, aurait pu jouer 
un rôle favorisant S’il était demain 
confirmé, un tel scénario impose- 
rait en urgence de nouvelles en- 
quêtes épidémiologiques et de 
nouveaux travaux fondamentaux 
afin de déterminer les consé- 
quences de la consommation de 
telles farines par de très nom- 
breuses espèces animaJes (à 
commencer par le mouton) dont la 
chair est consommée par l’homme. 
Retirées des circuits de r afin cota- 
tion des ruminants au début des 
années 90, ces farines continuent 
aujourd'hui à être utilisées chez les 
animaux « monogastriques » (le 
porc et les volailles notamment). 
Pour combien de temps encore ? 

• Pourquoi 
la science 
fondamentale 
ne permet-elle 
pas de sortir 
de l'impasse ? 

L’épidémie d’encéphalopathie 
spongiforme bovine, associée à 
l’incohérence de la gestion poli- 
tique à laquelle elle donne lieu à 
l’échelon de l’Union européenne, 
conduit à deux types de discours 


Les incertitudes sur les modes de transmission du prioii 
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réducteurs. Le premier consiste à 
soutenir que tout a, en temps et en 
heure, été fait pour prévenir la pro- 
gression du fléau au sein de l’es- 
pèce bovine et sa possible trans- 
mission à l’espèce humaine. Le 
second, nourri d’accusations mul- 
tiformes et plus ou moins docu- 
mentées, soutient que le dispositif 
préventif mis en œuvre à partir de 
la fin des années 80 a toujours pé- 
ché par sous-estimation du risque 
infectieux. Comme dans l’affaire 
du sang contaminé, l'affaire des 
« vaches folles » imposera, fier 
main, une relecture documentée, 
historique, épistémologique et so- 
ciologique des faits et des proces- 
sus de dérision aux échelons natio- 
naux et à l’échelon supranational. 
Dès à présent, on peut raisonna- 
blement se demander si tout été 
mis en œuvre pour élucider ce qui 
demeure, à bien des égards, un 
profond mystère ? Sans doute pas. 

* L’Autrichien Franz Fischler 
[commissaire européen à l'agri- 
culture! m'avoir convoqué en dé- 
cembre dernier pour me demander 
ce qui, à l’échelon européen, pour- 
rait être mis en place dans ce do- 
maine afin que la recherche fonda- 
mentale puisse fournir d’utiles 
réponses aux questions soulevées », 
nous déclarait, il y a quelques 
jours, le professeur Charles Weiss- 
mann (Institut de biologie molé- 
culaire de Zurich), chargé depuis 
peu, par la Commission euro- 
péenne, de constituer un groupe 
d'experts sur la problématique de 
l’épidémie de « wche folle ». Selon 
ce prestigieux chercheur -qui fut 
le premier, dès 1985, à localiser, clo- 
ner et séquencer le gène qui code 
pour la protéine prion -, * plu- 
sieurs axes de recherche n’ont pas 
encore été développés concernant 
des travaux qui auraient dû être mis 
en œuvre depuis plusieurs années. Il 
aurait été très utile, comme je l’avais 
proposé à plusieurs de mes col- 
lègues, de mettre en place des expé- 
rimentations consistant à faire ingé- 
rer à des singes différentes quantités 
de cerveaux de bovins contaminés à 


des titres infectieux differents. Ceci 
aurait permis de préciser si la bar- 
rière d’espèce entre ragent du bovin 
et les primates était possible par voie 
alimentaire. Malheureusement, de 
telles expériences n 'ont pas été 
conduites. On peut raisonnablement 
penser que, si ces travaux avaient été 
réalisés en temps utile, nous en sau- 
rions beaucoup plus aujourd’hui sur 
lefait de savoir si nous avons ou non 
des raisons d'être inquiets quant à la 
consommation de certaines parties 
anatomiques des bovins. Malheu- 
reusement, nous n’avons pas sur ce 
point de réponse définitive. De telles 
expériences doivent très rapidement 
être mises en œuvre ». 

Les nombreuses incertitudes qui 
demeurent quant aux mécanismes 
moléculaires à l’origine des mala- 
dies dégénératives dues aux 
prions, et les caractéristiques de 
ces agents totalement différents 
des germes infectieux traditionnels 
de l’homme et des espèces ani- 
males (virus, bactéries ou para- 
sites), font que l’on ne dispose pas 
id des méthodes diagnostiques ha- 
bituelles permettantdedérennmer 
si un individu est ou non infecté et 
infectieux. Cette situation a impo- 
sé ces dernières aimées d’avoir re- 
cours à une série de dispositifs ex- 
périmentaux plus ou moins 
sophistiqués. Ces derniers ne four- 
niront pas de réponse définitive 
avant plusieurs mois ou plusieurs 
années. 

Des expériences sont en cours en 
Grande-Bretagne, visant à déter- 
miner s’il existe ou non une trans- 
mission de la maladie de la * vjche 
foDe » depuis la vache vers le veau 
durant la gestation. On annonce 
d’autre part, en Grande-Bretagne 
(équipe du docteur Harash Na- 
rang, Newcastle) et aux Etats-Unis, 
différentes publications concer- 
nant la mise au point de tests qui 
permettraient de déterminer si un 
animal apparemment bien portant 
est ou non contaminé, et donc po- 
tentiellement contaminant. 
Compte tenu des caractéristiques 
de la maladie, et des mystères qui 


demeurent quant aux mécanismes 
de l’infection et à la réalité de la 
transmission à l’homme, la plupart 
des spécialistes demeurent ici très 
sceptiques quant à la valeur de ces 
procédés. En toute hypothèse, de 
tels tests ne seraient pas utilisables 
en routine avant plusieurs mots ou 
plusieurs années. 

• Faut-il 
s'inquiéter 
d'une parenté 
entre la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob 
et celle d'Alzheimer ? 

L’épidémie britannique de 
« vache folle » et la possibilité 
d’une transmission à l’homme de 
cette maladie ont conduit quelques 
équipes scientifiques à intensifier 
leurs travaux vis-à-vis de l’en- 
semble, jusqu’alors méconnu, des 
maladies neuro-dégénératives par- 
mi lesquelles figure la maladie 
d’Alzheimer. L'incidence de cette 
forme de démence présénile est en 
augmentation constante dans de 
nombreux pays industrialisés. 
« L 'hypothèse que certaines dé- 
mences séniles de type Alzheimer 
pourraient être des maladies à 
prions repose sur plusieurs argu- 
ments. L’étude de séries autopsiques 
a montré que 5 % des démences de 


Quelques dates-dés 

• La tremblante naturelle do 
mouton (ou scraplej sévit en 
Europe depuis au moins 1732. Au 
XK* siècle, elle a envahi 
l’Australie. Elle a affecte 
aujourd'hui les cinq continents. 

En 1990, une enquête 
épidémiologique faite au 
Royaume-Uni avait évalué à 30% 
le taux de brebis infectées. 

• Le premier cas 

(f encéphalopathie spongiforme 
bovine (ou maladie des vaches 
folles) a été signalé en novembre 
1986 chez un bovidé ongulé 
d’origine africaine, le nyala, qui 
séjournait dans un zoo anglais. Au 


type Alzheimer sont inclassables par 
l'examen neuropathologique, qui ne 
montre ni lésions caractéristiques de 
la maladie d'Alzheimer ni lésions 
vasculaires. Certaines formes fami- 
liales de la maladie d'Alzheimer se 
sont avérées être des encéphalopa- 
thies spongiformes cliniquement 
atypiques », pouvait-on lire, dès 
1992, dans le rapport du professeur 
Dominique Dormont sur la mala- 
die des « vaches folies » et sa pos- 
sible transmission à l’homme, re- 
mis à Hubert Curien, alors ministre 
de la recherche et de la technolo- 
gie. 

Aujourd’hui, le professeur Dor- 
mont ajoute : « Nous disposons, 
grâce aux techniques de biologie 
moléculaire, de nouveaux outils qui 
permettent de progresser sur cette 
question. Il semble que, effective- 
ment, certains cas diagnostiqués 
comme des maladies d'Alzheimer 
sont bien en fait des maladies de 
Creutzfeldt-Jakob. On peut raison- 
nablement penser que des patholo- 
gies qualifiées hier de démence 
peuvent en réalité être des Creutz- 
feldt-Jakob tardives. Les observa- 
teurs britanniques notaient par ail- 
leurs ces derniers temps que l’âge 
moyen des malades de Creutzfeldt- 
Jakob augmentait. On ne dispose 
malheureusement pas de données 
précises et documentées quant à la 
réalité du phénomène sur de larges 
échantillons de personnes âgées de 
plus de soixante-dix ans. » D’autres 
spécialistes vont d’ores et déjà plus 
loin. Sur la base de nombreuses 
données cliniques et biologiques 
communes aux deux affections, ils 
estiment que ces dernières doivent 
être réunies dans une même entité 
pathologique. 

En toute hypothèse, les agents 
transmissibles non conventionnels 
soulèvent, on l’a vu, de nouvelles 
et considérables questions qui im- 
posent une intensification rapide 
des travaux médico-scientifiques ; 
une intensification sans commune 
mesure avec les faibles moyens 
dont ont disposé, jusqu'à présent, 
les trop rares spécialistes de ces 
questions. 


Jean-Yves Nau 

★ Maladie de Creutzfeldt-Jakob et 
autres maladies à prion. Pierre 
Beauvais et Thierry BiHette de Vil- 
lemeur, Médecine-Sciences, Flam- 
marion, 1996. 


31 mars 1994, au Royaume-Uni, 

U3 904 cas avaient été recensés, 
appartenant à 30 024 troupeaux 
/soit près de 30 % du cheptel 
anglais). 

• Le premier cas de maladie de 
Creutzfeldt-Jakob fut décrit en 
1920 par Creutzfeldt, et l’année 
suivante Jakob en rapporta 4 cas 
sporadiques. On estime 
aujourd'hui l'incidence globale de 
la maladie à environ 0,5 à 1 cas 
par million d’habitants et par an, 
un peu plus dans les zones 
urbaines. La distribution mondiale 
semble ubiquitaire et la fréquence 
stable. 


L'étude médicale des dix cas suspects de Creutzfeldt-Jakob est publiée dans « The Lancet » 


AU TERME de quinze joins d'hésitations 
et d’atermoiements, les données médicales 
sur les dix cas « suspects » de maladie de 
Creutzfeldt-Jakob observés en Grande- 
Bretagne sont aujourd’hui disponibles. Ces 
observations seront publiées dans le pro- 
chain numéro de l’hebdomadaire médical 
britannique The Lancet, qui partît le 6 avril, 
mais différentes fuites permettent au- 
jourd'hui d’avoir connaissance delà totalité 
des informations médicales. Reste à savoir 
pourquoi eHes ont jusqu’à présent été te- 
nues secrètes, alors même qu'elles sont au 
centre des décisions concernant l'avenir du 
cheptel britannique bovin et à l’origine de la 
considérable émotion internationale cau- 
sée par l’hypothèse d’une contamination à 
Fhomme de l'agent de la « vache folle ». 

L’article publié dans le prochain numéro 
du Lancet décrit dix cas * suspects * surve- 


nus en 1994 et 1995 en Grande-Bretagne, 
présentant des caractéristiques cliniques et 
neuropathologiques suffisamment parti- 
cuÜèfes pour conduire à évoquer l'appari- 
tion d’une nouvelle forme de la maladie de 
Creutzfoldt-Jakob. Cet article est signé par 
le docteur Robert W2L, responsable du ré- 
seau britannique de surveillance delà mala- 
die de Creutzfoldt-Jakob, et par ses homo- 
logues allemand, néerlandais, italien et 
français, dont le docteur Annick Alpéro- 
vitch, de l'inséra. 

Cinq des dix malades ont présenté les 
premiers signes de l’affection en 1994, et les 
cinq autres l’année suivante (les mois 
n’étant pas précisés). Huit de ces malades 
sont décédés. L’âge moyen des patients est 
de vingt-neuf ans, pour une fourchette de 
seize à traite-neuf ans. Les lésions patholo- 
giques (spongiose, perte de neurones et as- 


trocytose) sont particulièrement nettes 
dans certaines régions cérébrales (ganglion 
basal et thalamus). D’importants dépôts de 
la protéine PrP sont retrouvés dans le cer- 
veau et le cervelet des patients. 

PAS DE CONTAMINATION ACCIDENTELLE 

Les lésions neuropathologiques obser- 
vées dans ces dix cas sont extrêmement ho- 
mogènes, ne se différenciant nullement les 
unes des autres. Pour les huit patients décé- 
dés, la durée de la maladie a varié de huit à 
vingt-trois mois environ. Aucun des dix cas 
ne présente de mutation du gène de la pro- 
téine tenue pour responsable de la maladie, 
ce qui suggère fortement une origine exté- 
rieure. 

Des informations complémentaires sur 
l’existence d'éventuels facteurs de risque 
ont pu être recueillies pour neuf des dix cas. 


Aucune de ces neuf personnes n’a été expo- 
sée à des risques de contamination acciden- 
telle (injection d’hormone de croissance 
d’origine humaine, geste neurochirurgical). 
Aucune n’a subi de transfusion sanguine. 

En ce qui concerne les risques profession- 
nels, un patient a été boucher entre 1985 et 
1987, et un autre a effectué un séjour de 
deux jours dans un abattoir en 1987. Aucun 
n’a travaillé dans une ferme. Tous ont 
consommé du bœuf ou des produits bo- 
vins. mais Q n’a pas été noté de consomma- 
tion particulière d’abats. Un patient était 
végétarien depuis 1991. La plupart de ces in- 
formations ont été recueillies auprès des 
proches des malades. 

Les auteurs de l’article déclarent que 
leurs constatations « soulèi-ent la possibilité 
que les cas de maladie de Creutzfeldt-Jakob 
observés soient causalement liés à l’encépha- 


lopathie spongiforme bovine ». Cette hypo- 
thèse devrait toutefois être confirmée par 
des travaux expérimentaux en cours. L’évo- 
lution de l’incidence de cette nouvelle 
forme de maladie de Creutzfeldt-Jakob au 
cours des mois à venir constituera à l’évi- 
dence une donnée essentielle. La réparti- 
tion dans le temps de la découverte des cas 
n’a pas jusqu'à présent l’apparence d’un dé- 
but d’explosion épidémique. Selon les au- 
teurs de l’article du Lancet, « il faut néan- 
moins rester prudent sur cette conclusion, 
étant donné le faible nombre de cas sur lequel 
elle se fonde ». 

J. -Y. N. 

* « A new variant of Creutzfeldt-Jakob di- 
sease in United Kingdom », The Lancet 
1996. 6 avril 1996. 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


En jouant la solidarité, les Girondins de Bordeaux ont pris 
une sérieuse option pour la finale de la Coupe de l’UEFA 

Ils ont gagné à Prague (1-0) contre le Slavia, autre invité surprise des demi-finales, et poursuivent leur aventure européenne 

Les Girondins de Bordeaux se sont imposés grâce à un but de Christophe Dugarry (9*). delais se trouvent en situation favorable du FC Barcelone ont également réussi une 
face au Slavia (1-0), mardi 2 avril à Prague, en Retrouvant le sérieux et la solidarité qui leur avant le match retour; mardi 16 avril au Parc bonne opération en obtenant le match nul 
demi-finale aller de fa Coupe de rUEFA, font parfois défaut en championnat tes Bor- Usure. Dais l'autre demMînafe. les joueurs (2-Z) à Munich face au Bayem. 


Jacques 
Monclar 
entraînera 
le dub de basket 
de Pau-Orthez 


PRAGUE 

de notre envoyé spécial 

Le football, selon Gemot Rohr, 
tient en deux mots. Conquête et 
solidarité. Pour cet ancien défen- 
seur, ce sport n’est harmonie que 
s'il se joue en deux temps : il y a le 
jeu et le combat; le brio et la li- 
gueur. Les chefs d’œuvre sont faits, 
à doses égales, d’inspiration et de 
transpiration. Ce langage binaire, 
l'entraîneur bordelais ne cesse de le 
seriner à ses troupes depuis le 4 fé- 
vrier, date de sa prise de fonction. 
«Un discours de simplicité, de 
combativité, mais aussi de jeu, ré- 
pète-t-il. Jouez, mais battez-vous . 
ftito- vous plaisir, mais collective- 
ment » 

A fissiie du match contre le Sla- 
via Prague, mardi soir, 3 pouvait se 
fëEdter d’avoir été entendu. « Mon 
équipe a su être très conquérante en 
première mi-temps, disait-fl. En se- 
conde période, elle a mis le bleu de 
travail pour préserver le résultat » 
D’abord le jeu, vif, précis, rapide, 
tant que Tétât de la pelouse J’a per- 
mis. Ensuite la résistance, un inter- 
minable corps-à-corps, une vail- 
lance de poilus, lorsque le terrain 
(de jeu) devint champ (de bataille). 
Dans la boue de plus en pins 
gluante du stade Strabov, l'avan- 
tage était aux défenseurs. Gemot 
Rohr le savait Depuis la veille, 3 
était persuadé que, malgré les ef- 
forts des jardiniers tchèques, la pe- 
louse ne résisterait pas plus d’une 
demi-heure, «f avais recommandé 
à mon équipe de jouer vite, à une 


louche de baSe, tant que le terrain 
serait jouable.» 

Mission accomplie, dès la neu- 
vième minute. Sur un contre rapi- 
dement mené par Richard Wftsch- 
ge sur rafle gauche, le Néerlandais 
alertait ZinecSne Zidane par-dessus 
la défense tchèque. Un contrôle. 
Un crochet intérieur. Un centre du 
bout du pied. Le nouveau magicien 
du football français servait son 
complice Christophe Dugarry pour 
un but décisif. Cétart le premier 
concédé à domicile par cette 
équipe pragoise en cinq rencontres 
de Coupe d’Europe. 

Mais qui peut arrêter le trio ma- 
gique girondin Witshge-ZIdane- 
Dugany ? Même pas le grand Mi- 
lan AC Les trois compères, épaulés 
tantôt par Bixente Lizarazu, tantôt 
par Anthony Bancarel, eurent 
d’autres occasions. En particulier 
un tir de Dugarry sur le poteau à la 
14* minute. Les Tchèques patau- 
geaient. Avec plus de détermina- 
tion et de culot, Zidane et Dugarry 
auraient pu les enfoncer définitive- 
ment au cours de la première demi- 
heure. 

« HUMBLES ET COMBATIFS» 

Mais Gemot Rohr considérait 
avec indulgence toutes ces occa- 
sions ratées : «Il ne fait pas trop en 
demander à une équipe qui n'a pas 
encore gagné un seul match à l’ex- 
térieur dans te championnat de 
France. » Cette victoire en terre 
tchèque est 1a traduction de pro- 
grès rapides. Désormais, Bordeaux 


voyage mieux. «Depuis que fai re- 
pris l'équipe, nous avions été plu- 
sieurs fois très pris de gagner, 
d’abord à Lyon, et surtout à Rennes 
(2-3) où nous avons mené deux jais, 
avant d’être battus en fin de match, 
sur kr fatigue, à dix contre onze, rap- 
peüe-t-fl. Nous avions inscrit trois 
but s, presque autant que lors des 
quinze matches précédents à l’exté- 
rieur.» 

Les difficultés éprouvées par 


Bordeaux tenaient en partie & l'or- 
ganisation de l'équipe: Gemot 
Rohr est revenu à un dispositif de 
prudence, alors que son prédéces- 
seur, Slavo Musfin, refrisait d’abdi- 
quer tout panache en déplacement 
le technicien allemand préconise 
désonnais un 4-4-2 classique, après 
avoir tenté vainement un disposait 
ultra-défensif à Milan, avec deux 


stoppeurs et un seul attaquant. 
« Nous sommes mieux organisés, ad- 
met-il Mais c’est aussi un problème 
de concentration et de rigueur. » 
Rappelant ses états de service de 
joueur de devoir, évoquant avec 
drôlerie ses «gènes allemands», 
Gemot Rohr n’a cessé de prêcher la 


fl a ressoudé un groupe déchiré, de- 


puis de longs mois, par des que- 
relles de personnes. 

Perce que, dans une équipe de 
football, fl accorde la meme estime 
aux « soldats » qu’aux « artistes », 
les vieilles rancunes semblent ou- 
bliées, au profit d’une ambition 
mobilisatrice : faire accéder le dub 
à te première finale européenne de 
son histoire. 


Sur te tard, les Bordelais vivent 
une sorte de lune de miel. Ils 
étaient allés préparer leur exploit 
nritenais en bord de met, près du 
Cap Foret ils y sont retournés, 1a 
semaine dernière, pour courir sur te 


du match contre 1e Slavia, une vi- 
site du château de Prague. 

Mais le tourisme s’est arrêté aux 
portes du vieux stade Strabov, ba- 
layé par un voit mauvais et réson- 
nant des clameurs de 18 000 sup- 
portons tchèques. L'endroit ne se 
prêtait guère à 1a flânerie. L’adver- 
saire, en tête dn championnat 
tchèque et tombeur hn aussi d’une 
équipe italienne en quart de finale 
(AS Roma), devait être pris au sé- 
rieux (Le Mende du 2 avril). L’en- 
. traîneur girondin n’avait cessé de 
répéter, dès qu’un micro se tendait, 
te rang modeste de Bardeaux dans 
le championnat français : quin- 
zième et encore en danger de relé- 
gation. « Nous avions peur que réti- 
rmnation du MUanAC ait pu faire 
gonfler les têtes, avouait-il après la 
rencontre. Enfuit, nous sommes res- 
tés humbles et combatÿs. » L’anti- 
enne sera sans doute reprise cRd 
an match retour. Gemot Rohr s’ac- 
corde '« 60 % de chances de qualifi- 
cation ». Au-delà, ce serait pré- 
somptueux. 

Jean-Jacques Bozoïmet 


Barcelone a réussi le plus dur 

One mauvaise organisation du dub aDemand et l’œil aiguisé de sa 
vedette roumaine, Gheorghe Hagi, ont permis, mardi, au FC Barce- 
lone d’arracher le nul an Bayent Munich (2-2) au cours de l’antre de- 
mi-finale aller delà Conpe de FUEFA. Mené H) à la mi-temps (Osour 
Garda à la 15* minute), le Bayent s’est ressaisi en seconde période 
en renforçant son mflieu de terrain et a même pris F avantage (buts 
de Marcel Witeczek et Mehmet SdxoU (52* et 57 e ). Mais Hagi s’est sai- 
si (Tune passe en retrait méifiocre de Markus Babbd pour inscrire, à 
la TT* minute, le but qui permet aux Catalans d'envisager sérieuse- 
ment une place en finale. Le Bayent Munich vise sou premier tro- 
phée européen depuis vingt ans, mais fl aura fort & foire pour ga- 
gner sa place en finale, le 16 avril, lors de la demi-finale retour, dans 
le Non Camp de Barcelone. 


discipline et le travail En deux 
mds, fl a rédonné à ses joueurs du 
cœur à r ouvrage. Simultanément, 


plage, respirer Pair marin et man- 
ger des huîtres. «Mon équipe aime 
se retrouver», explique simplement 
Gemot Rohr. En gentil GO, fl avait 
organisé pour ses joueurs, le matin 


En Coupe des coupes, les Espagnols de La Corogne attendent le Paris-SG de pied ferme 


LA COROGNE 
de notre envoyé férial 

La date a été .inscrite en gros caractères 
sous te photo de réqttfpe: 9 juin 1991. Cest 
ce /our-Jà que le Deportivo La Corogne est 
sorti du trou noir. Vingt ans de seconde divi- 
sion et enfin, en cette date mémorable, le 
dub galicien revenait en première division 
de la Liga. Ce fut le premier pas vers la 
gloire. A la période la Estrefla,<m se souvient 
d'autant mieux de cette rencontre que tes 
feux de Bengale avaient mis le feu au toit de 
1a tribune du JRiazor Le match avait été re- 
tardé d’une heure, mais les flammes avalent 
chauffe l’atmosphère. Le Depot, comme on 
rappelle, se retrouvait parmi Péhte espa- 
gnole alors que, deux ans auparavant, fl était 
« quasiment sur le point de disparaître », ce 
que souligne Manuel Sanjurjo, intarissable, 
président de te EstreDa. 

Au bar La Esquina, si ège de 1a peria, tous 
chantent les mérites du Depor, qui, après 
quatre-vingt-dix ans d’existence sans succès 
marquants, s’est soudain hissé parmi les 
équipes qui comptent dans le championnat 
espagnol Un mirade dont les orfèvres furent 
te président Auguste Lendoïro et l’entraîneur 
Azsenlo Iglesias, jusqu’à 1a saison dernière 
où les deux hommes divorcèrent et où Igle- 
sias fut remplacé par un Gallois à 1a carrure 
de rugbyman, John Benjamin Tosbadc. 

Pour les supportera de La EstreRa, il ne fait 
pas de doute que l’essentiel de Fépopée du 
Depor revient à son président Lendoïro, éga- 
lement président de la députation provin- 
ciale (conseil général). Depuis 1988, ceho-d a 
su redresser les finances du dub, engager 


des joueurs vedettes comme les Brésiliens 
Bebeto (troisième marqueur de la Liga), 
Maure Silva, Donata, et susciter l’adhésion 
de toute 1a population. 

En quélqiies 'ànnéês, le nombre B'àrffif- 
rents est passé de 5 000 à 28 000, soit 12% de 
te population de La Corogne, qui compte 
250 000 habitants. Depuis 1988, le nombre de 
perias a grimpé de 8 à 146- La folie footballis- 
tique s'est décuplée pendant te saison 1993- 
1994, où le dub a laissé échapper te titre à 
cause d’un penalty manqué lois de 1a der- 
nière journée. Une autre deuxième place 
c onfir ma les succès de l’équipe la saison sui- 
vante. Et te Coupe du Roi, premier grand 
titre, remportée en 1995 face à Valence, a dé- 
finitivement consacré le Real Club Deporti- 
vo. Cest dire à quel point, les Corognais sont 
fiées que leur « modeste équipe» affronte 1e 
Raris-Saint-Gennain en demi-finale de la 
Coupe des coupes. 

« Paris va savoir que La Corogne existe et 
qu’en Calice nous avons des cojones 
(couüles) », lancent tes qficionadas de La Es- 
treüa, qui proposent déjà d’appeler leur pa- 
na, «L'étoile». 

Rflce, président des Riazor Blues, 1a pena 
des ultras, forte de 800 membres, porte à 
bout de bras et de slogans la fierté du 
« phare mondial » qu'est le troisième port de 
pêche espagnoL Au bar Permis, siège de ceux 
que l'on appelle les Thrcos, tous font des 
plans pour se rendre à Paris, lors du match 
retour et Interrogent sur les secrets de 
Téqiripe de Luis Fernandez, l'entraîneur du 
PSG. 

«Ce sera dur, on le sait, mais rien n’est 


joué», assure Carlos, pour qui le Depor est 
devenu « l'emblème d'une vile soudée par la 
passion dujbot ». Certes, le PSG a déjà éfinû- 
né déux fois le Real, Madrid ét s’est joué l’an 
dernier de Barcéfone mais; siir le sol grani- 
tique de ce Finistère espagnol, on a les pieds 
sur terre et te foi cheviflée au corps. 

Pourtant, le Depor n’est pas au mieux de 
ses possibilités cette année. Dixième du 
championnat, 1a saison a été difficile et une 
autre équipe galicienne, encore plus mo- 
deste, Saint-Jacques-de-Compostelle, a 
mieux sorti son épingle de 1a Liga. Cest une 
saison de transition, la fin d’une cycle à par- 
tir duquel il fout à nouveau redémarrer. 

UN GROS MORCEAU 

Le départ cfAreenio Iglesias,'# Brujo (Le 
Sonder), aujourd'hui entraîneur du Real Ma- 
drid, après quatre ans et demi, a laissé un 
vide, même si son temps semblait révolu et 
qu’un renouveau s'imposait La Coupe du 
Roi fut son couronnement Plus jeune de 
vingt années, John Benjamin Toshadc doit 
désormais repartit; rajeunir une équipe dont 
te moyenne d’âge est de vingt-neuf ans et 
qui, dit-fl, est «en déclin». 

Ce Gallois de quarante-sept ans, qui a pas- 
sé huit ans à la Real Sotiedad de Saint-Sé- 
bastien, explique qu’a font du temps pour 
constituer une ossature solide et que 
f équipe actuelle est un peu usée par son suc- 
cès et 1e boom des dernières années. Eu plus 
te malchance a joué. Martin Vasquez n’a pu 
jouer qu’une minute de toute la saison. 
Mauro Sflva se remet lentement de blessures 
successives, fl faut donc trouver du sang 


neuf et «c’est plus facile à dire qu'à faire », 
fâft-3 remarquée 

. ..-Toshadc prépare donc te Depor de de- 
rnj iîn , celui dë là maturité. TJrzmsfbrrner la 
'réussite ' des dernières années èri capacité 
permanente de gagner 1e championnat: tel 
est l’objectif que s’est assigné le présdent 
Lendoïro. 

Fier d'avoir dirigé des clubs sportifs dès 
Fâge de quinze ans, ce quinquagénaire à te 
réputation de gestionnaire prudent et avisé 
s'enorgueillit d’être à 1a tête «Tune entreprise 
qui ne compte que rix adnarristrateurs et (Sx 
employés, et dont le budget représente te 
quart de celui du Real Madrid ou de edui de- 
Barcelone (2,4 milliards de pesetas, soit 
96 mflfious de francs). 

Sponsorisés par une société de coopéra- 
tives laitières, tes blancs-bleus gaBdens en- 
grangent des bénéfices depuis sept ans. Mais 
aujourd'hui. Il fout voir plus grand. Le stade 
en cours de travaux sera bientôt doté (Tune 
nouvelle tribune susceptible d’accueillir 
6500 spectateurs supplémentaires. «R ne 
faut pas aller trop vite pour prendre des déci- 
sions, avertit 1e président On a marqué un 
style, 3 faut savoir le conserver. » 

Le PSG sera un gros morceau pour te mo- 
deste mais ambitieux Deportivo. Réalistes, 
les Corognais le savent Une victoire serait 
une bénédiction. Battus, ils ne roughontpas. 
«No posa nadal», disent-ils (ce n'est pas 
grave). L'important est que tes blancs-bleus 
vont jouer au Parc des Princes. Et c’est déjà 
une belle récompense. 

Michel BÔte-Richard 


MICHEL GOMEZ doit être 
remplacé à 1a tête de l'Elan béar- 
nais-Pau-Orthez par Jacques 
Monclar dès la saison prochaine. 
L’entraîneur d’Antibes a annoncé 
sa décision, mardi 2 avril à l’issue 
du match de championnat de 
France opposant son dub à Pau- 
Orthez. Agé de 39 ans, Jacques 
Monclar a joué au Radng Chib de 
France, à VEHeurbanne et à Li- 
moges- D a compté 200 sélections 
en équipe de France avant de de- 
venir, en Juin 19 8S, l’entraîneur 
cfAntibes. A son arrivée, le dub 
luttait pour te maintien en Natio- 
nale 1. Trois ans plus tard, 3 deve- 
nait champion de France, un titre 
qu’il s’est aussi adjugé en 1994. La 
destination de Michel Gomez, 
dont te contrat avec Pau-Orthez 
n’avait pas été renouvelé, n’est 
toujours pas connue (Le Monde 
du 2 mars). 

■ FOOTBALL: trois des cinq 
supporteras du PSG qui compa- 
raissaient devant te tribunal de 
Paris te 5 mars ont été interdits 
de fréquentation de stade pen- 
dant six mois et devront payer un 
franc symbolique de dommages et 
intérêts à la Fédération française 
de football et à la Ligue nationale. 
Les trois adolescents sont accusés 
d’avoir brandi une banderole 
comprenant des termes racistes, 
le 31 mai 1995 lors de la ren- 
contre PSG-Le Havre au Parc des 
Princes (Le Monde du 7 mars). 

■ Le président du Dloarao Mos- 
cou a été suspendu, mardi 
2 avril, pour le reste de te saison 
par la rédération russe de foot- 
ball et te terrain dn Dinamo a été 
suspendu pour trois rencontres. 
Le 24 mars, à Fissue, du match 
entre te dub et le Spatiale Vladr- 
kavkaz (H), Parbftre avait êr£as- 
sômmé dans, les "vestiaires' âprés. 
NïkQlaî Tolstytëh a été" reconnu 
coupable d’avoir été r instigateur 
de l'agression. - (AFB Reuter) ' 

■ TENNIS: Mary Plerce s’est 
qualifiée, mardi 2 avril, pour le 
deuxième tour du tournoi d’Hfl- 
tqn Head, où eDe fait sa rentrée 
après sept semaines d’absence, 
âe a battu FAméricaine Gigi Fer- 
nandez (8-7, 6-3, 6-1). La Fran- 
çaise s’entraîne avec un nouvel 
entraïheur, Joe Grâfiani (un assis- 
tant de Brad Gilbert, le coach 
d’André Agassi). 


RÉSULTATS 

BASKEHAU. 

Championnat de France 
Pro A 


T f tour retour 

Grawsfries-Oiata 8ï -72 

PSG-RacjnjVBewtoareK 95-69 

Lyor*4BBla«s 91-95 

Le M&tSrOifan BSSS 

Antibes-Pau-Orthez 80-83 

MontpeSeHtoKy 102-92 

Bewjço^trasbcwg 86-92 


assortent : 1. Pau-Orthez. 49 pis; 2. VXsur- 
banne, 47 ; 3. Limoge. 46 ; 4. Antibes, 43 ; 
5. PSG-Radnft 41 ; 6. Dijon, 40; 7. Nancy, 39; 
& MontpeSer, 38 ; 9. levaSkw, 37 ; 10. Evtew. 
36; H. te Mans « Chotet, 35 ; 13. Lyon, 34; 
14. Besançon et Strasbourg, 33; l&GraueSnes, 
32. 


Des pédiatres remettent en question le certificat médical necessaire aux jeunes sportifs 


LORS DU DERNIER congrès 
de la Société française de méde- 
cine du sport, à Troyes 
en août 1995, les travaux des pé- 
diatres Jean-Marc Dupuis et 
Gilles Daudet 
avaient été 
écoutés dans 
le silence. 
Pourtant, la 
communica- 
tion de ces 
le corps deux docteurs 

et la santé lyonnais se 

résumait en une simple question : 
« Faut-il ou non maintenir l’obli- 
gation du certificat médical préa- 
lable à la compétition chez les 
jeunes sportifs ? » Mais quelque- 
fois, le silence ne vaut pas accep- 
tation. 

Selon les docteurs Dupuis et 
Daudet, trois raisons justifient 
l’exigence d’un tel certificat : pré- 
venir un risque vital, éviter une 
pathologie et ne pas aggraver 
une maladie préexistante. Mais, 
point par point, leur démonstra- 


tion réfute ces arguments. En se 
basant sur F étude Dolmans, réa- 
lisée aux Pays-Bas, üs avancent 
d’abord que 2a mort subite sur un 
terrain de sport est exception- 
nelle (un décès par 20 millions 
d’heures de sport pour les moins 
de 25 ans). 

D’après les statistiques améri- 
caines de Bijur et Cafl, 65 % des 
accidents sportifs à Fécole sont 
dus à un défont de surveillance. 
Ce qui les pousse à penser que la 
visite médicale d’aptitude n’a que 
peu d’utflité par rapport à la qua- 
lité de formation des entraîneurs. 
Enfin, ces consultations coûtent 
cher avec un rapport « qualité- 
prix» plus que discutable. En réa- 
lité, les consultations gratuites 
(dans les clubs ou les centres mé- 
dico-sportifs) ont un coût consi- 
dérable pour les collectivités. 

« Finalement, il n’y a pas de rai- 
sons médicales probantes pour 
conserver l'obligation du certificat 
médical pour les jeunes, explique 
jean-Marc Dupuis, d’autant qu’il 


s’agit d’un véritable chèque en 
blanc qui préjuge que l’état de 
santé d’un enfant ne peut pas évo- 
luer pendant une année. » Des dé- 
clarations certes scientifiques, 
mais qui vont à contre-courant 
des textes en vigueur. 

«NON CONTRE-iNDtOVnON » 

Depuis la loi du 16 juillet 1984, 
et le décret du 1 er juillet 1987, les 
licenciés et non-licendés doivent 
avoir subi un contrôle médical 
pour participer aux compétitions 
Inscrites au calendrier officiel des 
fédérations. Ce contrôle annuel 
permet ainsi de délivrer un certi- 
ficat de « non contre-indication » 
à la pratique sportive^nscrit sur 
les licences. Tout médecin, spor- 
tif ou généraliste, peut signer ces 
certificats k condition qu’fl res- 
pecte le secret de confidentialité 
et qu’il ne remplisse pas de feuille 
de remboursement pour la Sé- 
curité sociale. Comme tout « acte 
de prévention *, ce certificat mé- 
dical se situe hors assurance-ma- 


ladie et engage la responsabilité 
du médecin. 

Mais au-delà des critères stric- 
tement médicaux, c’est Je 
manque de transparence qui 
gêne Gilles Daudet, pédiatre et 
ancien champion de France uni- 
versitaire d’escrime : « R y a bien 
sûr des raisons non médicales qui 
légitiment ce certificat obligataire, 
car la licence n’est plus unique- 
ment un moyen pour assurer les 
jeunes sportifs. Elle représente aus- 
si un enjeu politique dans la me-, 
sure où le nombre de licenciés dé- 
termine le montant des 
subventions publiques qui sont ac- 
cordées aux fédérations », dé- 
taifle-t-fl. Or, sans certificat médi- 
cal, plus de licence. 

La suppression partielle du cer- 
tificat permettrait ainsi d’écono- 
miser plusieurs centaines de mfl- 
tions de francs- Pour les 
réaffecter à F amélioration dû sui- 
vi médical des enfants malades 
ou des jeunes sportifs de haut ni- 
veau qui pratiquent un entraîne- 


ment intensif. D’après le Syndicat 
national des médecins dn sport 
(SNMS), cette question ne 
semble pas vraiment a l’ordre du 
jour. «À est hors de question de 
remettre en cause le principe du 
certificat médical pour les jeunes, 
remarque Denys Barrault, pré- 
sident du SNMS, mais il serait ju- 
dicieux de réfléchir sur les modali- 
tés de son application. » Même 
appréciation pour Jacques Lié- 
nard, président de la commission 
centrale médicale de la Fédéra- 
tion française de football pour 
qui reacamen médical obligatoire 
des jeunes avant la compétition 
est «indispensable pour .de 
simples raisons de santé pu- 
blique ». 

DÉPISTAGE DE MASSE 
Dans le corpus des médecins 
du sport, l’Idée d’une suppres- 
sion, même partielle, du certificat 
apparaît illusoire. Et l’accent est 
plutôt porté sur le flou et les ca- 
rences scientifiques qui en- 


tourent la pédiatrie sportive. 
D’autant que 1e rôle dn médecin 
sportif demeure attaché à sa ci- 
toyenneté vis-à-vis de la jeu- 
nesse. 

Dans certaines parties sen- 
sibles de la région parisienne, par 
exemple, ces visites médicales 
obligatoires assurent une fonc- 
tion préventive pour te dépistage 
de masse. « Supprimer ce certifi- 
cat serait oublier- que beaucoup 
d’enfants ont besoin de ces consul- 
tations. Elles permettent, quand 
elles sont réalisées avec sérieux, de 
déceler, assez souvent, des patho- 
logies osseuses ou cardiaques», 
note Gérard NicoUet, médecin du 
Tour de France. 

Le dossier des docteurs Dupuis 
et Daudet a été déposé, depuis 
quelques semaines déjà, auprès 
des responsables dn ministère de 
la jeunesse et des sports. Pour 
l’instant, Il n’a pas encore reçu de 
réponse. 

P. Ml 
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Les voiles 
de l’île Maurice 

Une terre d'habiles artisans de maquettes de bateau 
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PORT LOUIS 
de no/rc envqjv spécial 

Paradis de la pêche au gros (mar- 
lins, bonites et barracudas), lUe 
Maurice s’enorgueillit également 
de posséder la première flotte au 
monde de_ modèles réduits. L’an- 
cienne île de France s'est taillée 
une réputation internationale dans 
la fabrication des maquettes de ba- 
teau. Une centaine d’ateliers y pro- 
duisent des dizaines de modèles 
(gallons, galères, frégates, vais- 
seaux de rang, goélettes, clippers, 
sloops et autres yachts) inspirés 
d'une histoire navale riche. 

La plupart des navires sortis de 
ces chantiers miniatures appar- 
tiennent à la légende des mers. 

- Nombre d'entre eux illustrent aus- 
si l’histoire d'une Hé, qui fut, de 
tout temps, une escale prisée sur la 
route des mers australes, mai*; qui 
n'échappa pas à r affrontement des 
puissances coloniales dans l’océan 
indien. 

Témoins vedettes de cette 
époque mouvementée: le Saint- 
Géran, dont le naufrage, en août 
1744, au nord de l’île, inspirera au 
romancier Bernardin de Saint- 
Pierre la mort de l'héroïne de Paul 
et Virginie; V Etoile et la Boudeuse 
de Bougainville, puis l’Astrolabe et 
la Boussole de La Pérouse, sans ou- 
blier le Revenant, le trois-mâts de 
Robert Surconf. Cest sur Plie de 
France que le corsaire breton ve- 
nait partager son butin après avoir 
écuxné l’océan Indien. 


Dans cet inventaire figurent en- 
core les bricks négriers qui trans- 
portaient des centaines d’Africains 
voués à l’esclavage, en Amérique 
et aux Antilles mais aussi aux Des 
de France (Maurice) et de Bourbon 
(la Réunion). Parmi les bâtiments 
souvent reproduits, on dtera la 
Réale-de-France, une galère du 
XVU* siècle, le Royal-Louis, vais- 
seau de cent vingt canons lancé 
sous Louis XVI et la Belle-Poule, qui 
ramena de Sainte-Hélène 1a dé- 
pouille mortelle de Napoléon K 

4000 PIÈCES, SIX MOIS DE TRAVAIL 

Nombre des modèles fabriqués 
ici évoquent la France, qui régna 
sur nie pendant près d'un siècle. 
Mais l'Angleterre, qui lui succéda 
en 1814, figure aussi dans les vi- 
trines des magasins. Avec le HMS- 
Victory de P amiral Nelson, auréolé 
du prestige de la victoire de Dnafal- 
gar, et le Bounty, rendu célèbre par 
la mutinerie. 

Tourisme oblige, Allemands et 
Italiens qui, avec les Français, 
constituent l’essentiel des visiteurs 
de Maurice ne sont pas oubliés. Le 
Wappen-Von-Hamburg, une forte- 
resse flottante du XV1P siècle, et 
YAmerigo-Vespucci, un bateau- 
école italien, figurent parmi les 
best-sellers de l'industrie locale. 

A cette armada, fl faut ajouter le 
thonier de lUe de Groix, la jonque 
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Michelin, ça roule! 
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■ Un sacré bonhomme, 

Bibendmn ! Avec la tour 
Eiffel, la baguette et le 
camembert. Il incarne la 
France. En 1891, les frères 
Michelin Inventent le pneu 
démontable. En 1900 paraît le Guide rouge 
France, «offert gratuitement aux chapffeurs ». 
Ils y trou vent un mode d’erôphfi du 
pneumatique, dés adresses de'iiiécimlâens, ■ 
des plans de villes et des indications 
d’hôtels. En 1910 apparaît la première carte 
routière au 1/200 000 et, en 1926, le guide 
touristique régional, doyen des Guides verts. 

■ A Faube du XXI* siècle, Mkhefin roule 
mieux que jamais. Pins de 220 cartes, atlas 
et plans de ville décortiquent les routes, les 
Guides rouges font trembler les bôteBers et 



chinoise, le sloup ex le sambouk de 
la mer Rouge. De quoi satisfaire 
tous les goûts et de faire vivre une 
industrie qui emploie mille cinq 
cents personnes pour un chiffre 
d’affaires annuel de 30 millions de 
francs. Avec, pour fleuron. Historié 
Marine, dont tes ateliers peau- 
finent «les Refis Royce de la ma- 
quette ». Soixante-dix modèles, de 
300 francs à 26 900 francs pièce, et 
le nec plus ultra des bois, bor- 
dages, voiles, mâtures et cuivres. 

« Des maquettes d'exception pour 


une clientèle d’excepzon », résume, 
fièrement, Charles Edouard Pïat, 
un franco-mauricien de quarante- 
trois ans dont le commerce, lancé 
en 1982. affiche un chiffre d’af- 
faires de 10 millions de francs. 
Dans le même temps, l'entreprise 
est passée de trois à cent quatre- 
vingts employés. 

Dans l’atelier du premier étage, 
Visai Seu-sum (vingt ans), qui ter- 
mine un Astrolabe avant d'atraquer 
un Bounty. et )fmmy Rioux (vingt- 
trois ans) qui assemble un Wap- 


cent trente 
Guides verts 
remettent les 
égarés dans le 
bon chemin. 
Nouvelle mise en 

page. 

photographies en 
couleurs, cartes, 
croquis, maquettes, chacune des 
publications Michelin est un informateur de 
qualité. Le format perd 2 centimètres en 
hauteur afin de passer plus aisément de la 
boite à gants à la bibliothèque. 

■ Dernière révolution après le 3615 Michelin 
permettant de construire son itinéraire, 
après le 3617 F imprimant à domicile grâce 
au fax, void la « navigation embarquée ». Le 
système mis au point et commercialisé par 
Sony intègre les donné» cartographiques et 
touristiques de IVBdielhL Le système 


comporte une télévision miniaturisée que 
Fon branche sur FaOume-cigare. une 
télécommande, un lecteur de CD-ROM fia 
France, bientôt P Allemagne, la Suisse et la 
Belgique) et une antenne Global Fosttioning 
System (GPS) qui capte quatre satellites afin 
de donner un positionnement 
(latitude-longitude, altitude, vitesse). 

■ On « entre » r adresse de départ, relie 
d’arrivée, le nom des étapes, et Fordinateur 
détermine F itinéraire. Le véhicule avance, la 
carte défile, la flèche indiqué la direction à 
suivre, le système passant automatiquement 
d’une échelle à Fautre. Prix de ce gadget : 

17 000 francs. Installation et essais inclus. 
Démonstration à la boutique Michelin (32, 
avenue de F Opéra, 75002 Paris ; tëL : 
42-68-05-00), qui présente la totalité de la 
production des cartes et guides maison. 

Danielle Traînard 


pen-Von-Hamburg, travaillent qua- 
rante-cinq heures par semaine 
pour un salaire de 1000 francs. Ils 
coupent et coflent des centaines de 
pièces en bois de tek et de balsa, 
laissant aux mains féminines le 
soin de monter les haubans, hu- 
niers, balanceDes et autres martin- 
gales. Un gros bateau demande un 
mois de travail, un petit moitié 
moins. Chez Sérénissima, à Cure- 
pipe, un Amerigo- Vespucd, tout de 
blanc laqué, a exigé quatre mille 
pièces et six mois de travail. 

Mais si la haute couture occupe, 
notamment en tenues d'image de 
marque, le devant de la scène, les 
coulisses de lUe regorgent de mo- 
destes artisans. A l’image de la 
Maison de la marine, à Trou- 
d’Eau-douce, une entreprise fami- 
liale où huit personnes, installées 
dans deux pièces, montent six ba- 
teaux par semaine. Tandis que les 
hommes découpent et assemblent 
les coques en écoutant Bob Mar- 
ley, les femmes font les gréements. 
Ici, on travaille vite et la qualité 
s'en ressent, maïs le résultat reste 
acceptable et plutôt bon marché. 
Un vaisseau comme le HMS-Victory 
revient à 2 000 roupies et son prix 
de vente est de 3 500 roupies, soit 
environ 1 000 francs. Chez Historié 
Marine, le même modèle en vaut 
huit fois plus. 

Roland-Pierre Paringaux 


PARTIR 

■ LA COLOMBIE COLONIALE. 
Deux nouveautés dans la brochure 
d'EquiDoxiales, spécialiste de 
l'Amérique du Sud : la Bolivie et la 
Colombie, que l'on propose de dé- 
couvrir en onze jours avec une at- 
tention particulière pour les té- 
moins de l’époque coloniale 
espagnole. A Bogota, on visite le 
Musée de For et ses collections 
précolombiennes ; à Villa de Ley- 
va, on admire les rues empierrées 
bordées de maisons coloniales ; à 
Cartagena, F architecture militaire. 
Sans oublier San Augustin, l’un 
des sites archéologiques du pays. 
Prix : 19 650 francs par personne 
en chambre double et demi-pen- 
sion. avec le vol de Paris, les vols 
intérieurs, une voiture avec chauf- 
feur et guide. 

★ Equinoxiales, 2, rue de l'Exposi- 
tion, 75007 Paris, téL : 47-53-71-89. 
Et dans les agences de voyage. 

■ L’ANNÉE LUTHER. Traducteur 
de la bible en allemand, le grand 
réformateur Martin Luther a mar- 
qué l’histoire de l'Allemagne et du 
christianisme. En 1996, le 45fr an- 
niversaire de sa mort offre l’occa- 
sion de découvrir douze étapes de 
sa vie. de Magdebourg dans le 
Nord à Augsbourg dans le Sud, en 
passant par Leipzig, Nuremberg et 
Eisenach où sa maison accueillera, 
à partir du 5 mai, une exposition 
sur sa vie et son oeuvre. Une autre 
exposition, au château fort de la 
Wartburg, jusqu'au 31 octobre, 
mettra l'accent sur sa personnalité 
et sa vie privée. Les villes situées 
sur l'itinéraire présenteront en 
1996 la musique, les beaux-arts et 
la littérature de son époque et or- 
ganiseront des visites thématiques 
guidées. 

★ Office national allemand du tou- 
risme, 9, boulevard de la Made- 
leine, 75001 Paris, tèL : 40-20-01-88. 

■ CHINE SUR MESURE. China 
Travel Service propose une for- 
mule permettant de construire son 
voyage sur mesure, en fonction du 
temps et du budget dont on dis- 
pose et de ce que l'on souhaite dé- 
couvrir. Le principe est simple : 
des forfaits arrivée dans trois villes 
(Pékin, Shanghai, Hongkong), de 
3 500 à 3 900 francs (avec le vol al- 
ler et une nuit d’hôtel) auxquels 
on ajoute des séjours, avec ou 
sans visites, dans la ville d'entrée 
et des circuits (23 au choix, de 3 à 
10 jours et combinables entre eux) 
dans toute la Chine, ainsi qu'à 
Hongkong et à Macao. Sans ou- 
blier le vol de retour. Exemple : un 
voyage de onze jours, de Shanghai 
à Hongkong puis Paris, avec deux 
circuits et un vol intérieur revient 
à 15 770 francs par personne. 

•k Dans les agences de voyage. 
Renseignements au 44-51-55-66. 
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VACANCES PAQUES 
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WEEK-END A LONDRES 
2 Nuits en Hôtel 3* SUP. 

Vois régulière A/R 
Dépan de Paris 1280 F jaaof 

KENYA iMOMBASA 
10 Nuits en Hôtel r. Pens. Compl 
_ Départ de Paris 4120 F JW5T 

| PARIS /DJAKARTA 

§ Vois Réguliers A/R 

3710 F JSMOT 
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PÂQUES : Week-end CASTRO 
3 jours/2 nuits 690 Frs 
Tennis privés - TEL : 65. 10.80.90 
Route de Padirac - Rocanudour 
46130 LOL'BRESSAC 
"Une des püa belles lues du Roytnar.e" \ 


: L 1 HÂirrjES-ALPÉ.S -£.-i f*. 



05350 MOUNES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Station Village 
à 5 km de SAINT-VERAN 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis France / Michelin 
Ski de Fond, Ski de Randonnée 
chiens de Traîneaux 
Haute saison 1/2 P. Base2pers : 271 F 1 
Base saison : £50 F 
TH: 92JSJ83.7I - Fax : 92A5L80S8 
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SUPER EVASION ROME EN 
TRAIN (déport jeudi, retour tEmmdte) 
H&td 2” i partir de 1410 Fin 
t/os gn*caapmuBat:tnh A/R Ztuadasse. 
Afft 


SUPER EVASION FLORENCE EN 
TRAIN (déport jeudi, retour dbrxmdw) 
Hfttéi 2** à partir de 1440 Frs 
Mb par cm&tmatt : tran A/R 26m ebsa. 


Tfl: 44 51 39 27 
MINITEL 3615: 
Or Evasion 
Ue.orS9S9lt7 


AUBERGE 

LA CLÉ DES CHAMPS 

•*NN LOGIS DE FRANCE 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 

24550 VILLEFRANCHE-DU-PÉR1GORD 
Tél : 532955.94 - Fax : 53^8.4296 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, nia Saint-Jacques. Paris 5* 

Chambre avec bain - W.C. 
T.V. couleur - Tél. direct. 
De 300 F à 450 F 

TAL 43 54 92 55 - Fax: 46 34 24 30 


Vivez nn été... 
juste vêtu de soleil 

VACANCES NATURISTES 
Tél : (1) 48.24.74.74 


HÔTEL BOILEAU ** NN '■ 

Calme et sérénité 
en plein coeur du 16è. 
350 à 395 F. Jardin + bar 
- 10% pour PÂQUES 
bain, wc, tv. - Salle de séminaire 
81. rue Boileau - 75016 PARIS 
T£l : 42 88 83 74 - Fax : 45 27 62 98 

Voyages UTA NATUNION 
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1800 F 
2190 F 
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TOURISME FLUVIAL. 
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Brochure çrûtuiü 

Te! '• (li 46 33 71 
Winitei : 361 5 NCWADA' 1 , 


LOUEZ UN BATEAU 
360 kms de rivières 
(sans permis eh conduire) 
3.4 . 7-10-14 Jours 
DEMANDER NOTRE 
DOCUMENTATION 

IwAVRtL 
20% DE REMISE 

VETUS RENTABOAT - la Capitainarie 
71350 VERDUN SUR LE DOUBS 
Tél : 85.91.97.97 - Fax : 85.91.98.00 


ANYW/BT 


, Y-QLS_5E.Cî. 

■ New-Yorti : 1 980 F* 

• Montréal : 1 780F- 

■ Los Anodes : 2 890F* 

• Miami: 2 690 F 9 

• AntfOes: 2 110 F* 

•Jakarta: 3 950 P 

SÉIOUR 

• Hôtel 4**** i BaQ - Indonésie 
6 900 F (10 jours, vols compris) 

* A PARTIR DE 


Tél. : 40 28 00 74 
3615 A N Y W A Y 



- VOYAGES D’EXCEPTION AU DEPART 
DE VOTRE VILLE (ILE DE FRANCE) - 

WEEK END EN BRETAGNE : 1 090 F/2 Joars 
Du 13 au 14 Avril 1996 

LACS ITALIENS ET VENISE ; 2 750 F/7 Jours 
Du 08 au 14 Juin 1996 
BALLADE TYROLIENNE : 2 870 F/7 Jours 
Du 01 au 07 Juin 1996 

ROME, FLORENCE, POMPEI ! 4 175 F/10 Jours 
Du 18 au 27 Mai 1996 

Voyages en pension complète, hôtels 2/3 étoiles, transport en 
autocars de grand tourisme, excursions, accompagnateur... 
Tfl. 1/64.09.09.10 - Fax 1/6452.01.16. fej l«w uottwooiù 


' PROEKSIONNELS DU TOURISME; RETROUVEZ 
S . CHAQuisEMAlNFNOfR£ RUBRIQUE B A r 1 AS/0/V; w • . 

- , . RENSEIGNEMENT PliBÛClf'É 5 VI* 44.43.V7.36 1 (fAX; S jf4A3.7tM) 
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Nuageux à l'Est 
soleil ailleurs 


JEUDI MATIN, le ciel sera cou- 
vert sur l’Alsace et la Lorraine avec 
parfois quelques flocons de neige, 
sous forme d’averse. Sur Jes Alpes, 
surtout près des frontières ita- 
liennes. les nuages seront nom- 
breux, avec quelques chutes de 
neige au dessus de 1 000 mètres. 
Sur le Sud-Est et la Corse, fl y aura 
des averses avec parfois des 
orages. Des Ardennes à la Bour- 
gogne, Franche-Comté, Massif 
Centrai et Rhône Alpes, Je ciel sera 

•.*»’ •yv.’ic 


Source- MflEO fSANŒ [ 

Prévisions pour le 4 avril «ets 12h00 
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très nuageux. Sur le reste du pour- 
tour méditerranéen, il fera beau, 
avec mistral et tramontane souf- 
flant à 90 km/h- Sur les Pyrénées, 
les nuages seront abondants, avec 
quelques flocons de neige. Sur le 
reste des régions, soit sur une 
moitié ouest du pays, jusqu'à l’Ile- 
de-France, le temps sera bien en- 
soleillé. 

Jeudi après-midi, le soleil restera 
bien présent sur l’ouest du pays. 
Les nuages et les éclaircies alter- 
neront des Alpes à la Corse, avec 
des chutes de pluie ou de neige à 
basse altitude. Sur l’extrême 
Nord-Est, les nuages persisteront 
avec quelques averses, parfois de 
neige à basse altitude. Des Ar- 
dennes à PUe-de-France jusqu'au 
Massif Central et sur te reste des 
régioas Est, les nuages et tes 
éclaircies alterneront. Sur le golfe 
du lion, le soleil brûlera largement 
avec mistral et tramontane faiblis- 
sant à 60 km/h en rafales. 

Les températures minimales 
restent anormalement basses pour 
un début avril. U fera générale- 
ment entre zéro et - 3 degrés au 
lever du jour. Ces gelées n’épar- 
gneront que le littoral breton et la 
côte méditerranéenne. L’après- 
midi, le thermomètre indiquera 8 
à 10 degrés du nord au sud du 
pays, jusqu'à 14 degrés sur le litto- 
ral méditerranéen. 

Vendredi, sur l’Alsace et la Lor- 
raine, le ciel sera très nuageux. Sur 
le Nord-Est. les nuages du matin 
laisseront place à de belles éclair- 
cies l'après-midi. Des Alpes du 
Sud à la Corse, le ciel sera nuageux 
avec un risque d’averse. Sur le 
reste du pays, le temps sera bien 
ensoleillé toute la journée. Les 
températures resteront fraîches 
pour la saison, inférieures en gé- 
nérai de 4 à 6 degrés par rapport 
aux normales saisonnières. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 

du 2 avril 
maxima/minlma 
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BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERM0NT-F. 

DIJON 

FORT- DE- FR. 
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GRENOBLE 7(4 
LILLE 7b ! 

LIMOGES «0 
LYON lût 

MARSEILLE L2/S 
NANCy fsb\ 

NANTES HY-2 
NICE 140 

PARIS Stl 

PAU IV- 1 

PERPIGNAN 14/5 

murnt-K-m. ilc-j 

RENNES 8/-? 
ST-C0C-R&96DR 31/21 
ST-FnÉNNE Sh 2 
STRASBOURG 8/0 
TOULOUSE IMJ 


TOURS 3-3 

tnaKoa 

ALGER 20fU 
AMSTERDAM fbi 
ATHÈNES 17/U 
BANGKOK 3V2S 
BARCELONE 18/5 
BELGRADE 13# 
BERLIN tÿ-2 
BOMBAY 34/26 
BRASILIA 27/22 
BRUXELLES 6b 3 
BUCAREST 16/4 

Budapest an 

BUENOS AIRES 24/18 
CARACAS -b 


CHICAGO 1 3b ! 
COPENHAGUE 4/- 3 
DAKAR 28/20 
DUBAÏ 25W9 
DUBUN 11/D 
FRANCFORT 7b\ 
GENEVE 8C 
HANOI 23/13 
HELSINKI 2b 4 
HONGKONG 13/10 
ISTANBUL 15/5 
DJAKARTA 31/23 
JERUSALEM 22/15 
ICIEV 3t-\ 

KINSHASA 31/24 
LE CAIRE 26/14 
U MA 2-VN 


LISBONNE 17/9 
LONDRES 9/-1 
LOS ANGELES 21/12 
LUXEMBOURG (J-2 
MADRID 14/1 
MARRAKECH 23/16 
MEXICO 26# 
MILAN 15/6 

MONTREAL lût- 3 
MOSCOU 7/2 
MUNICH -V-l 

NAIROBI 25/19 
NEW DELHI 33/25 
NEW YORK $/5 
PUMA DEM. 18/7 
PÉKIN 14/3 

PRAGUE 6b 2 
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RIODEJAN. 
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Situation ie 3 avril, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 5 avril, à 0 heure, temps universel 


LE PROJET gouvernemental sur 
rorganisatkm du crédit est un docu- 
ment technique, mais dont la lecture 
attentive ne manque pas d'être fort 
instructive. En particulier, les avan- 
tages accordés aux quatre banques 
rationalis ées présentent un caractère 
extrêmement discutable. 

Depuis longtemps, les banques se 
plaignaient de la concurrence que 
leur faisait r institut d'émission. La 
Banque de France, assuraient-elles, 
sortait de son rôle en faisant directe- 
ment des opérations avec le public ; 
qu’elle se cantonne dans sa fonction 
de banque des banques 1 Le ministre 
des finances, cependant, s’était tou- 
jours opposé à de telles prétentions, 
en partW de ridée juste que la possi- 
bilité pom les particulière de s’adres- . 
ser à la Banque de France empêchait 1 ' 
un renchérissement excessif du cré- 
dit 

Ce régime disparaît aujourd’hui : la 
Banque de France ne pourra plus, 
sauf dérogation accordée par k mi- 
nistre des finances, acheter des eflêts 
au public. Elle devra se borner aux 
opérations de réescompte. Certes, les 
banques nationalisées sont tenues 
d’appliquer le taux officie! du mar- 
ché: mais il est, pour relever le prix 
efectif de rargent, bien d’autres pro- 
cédés dont les banques, devenues ti- 
tulaires d’un monopole de fait, pour- 
ront user avec une plus grande 
liberté. 

le projet gouvernemental illustre 
ainsi un principe d’application vrai- 
ment universelle : en prenant la struc- 
ture de trusts d'Etat, les grands éta- 
blissements, qui jusqu'alors avaient 
été contenus par (a fermeté des pou- 
vons publics et la suspicion de l'opi- 
nion, voient s'effondrer les obstacles 
qui s’opposaientà leur hégémonie. Ils 
deviennent plus puissants, plus des- 
potiques que lorequ% étaient trusts 
privés. C’est de ses propres mains que 
la nation édifie de nouvelles bastilles. 

RenéCourtm * 
(4 avril 1946.) 
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HORIZONTALEMENT 

I. Membres suppléants. - II. Lac du Soudan. Un nez vrai- 
ment vulgaire. - III. Arbres d'ornement - IV. Une façon 
de se faire de bons amis. Traditions. - V. Tient à FœiL 
Creuse comme une bête. - VI. Pas dans fondre. La rage 


autrefois. - vil. Dominent la côte de Malabar. ~ 
VIII. Ancien lieu de rencontres. Un groupe de composi- 
teurs. - IX. Dans la banlieue d'Amsterdam. - X Dont 
l’odeur évoque les grandes grèves. Evoque une main 
solide. - XL Grimpent dans les forêts tropicales. D’un 
auxiliaire. 

VERTICALEMENT 

1. On peut y porter ce qu'on veut louer. Un individu bien 
familier. - 2. Essaya de pincer. Ses plumes peuvent être 
empruntées. - 3. Arrive toujours avec ses gros sabots. - 
4. Petite marche. A sa place au foyer. - 5. Bâtiment 
ancien. Coule dans 1e Bocage. - 6. Petit pour celui qui est 
dans le besoin. - 7. Ancienne population africaine. Un 
organisme de recouvrement - S. En Belgique, c'est un 
vrai torchon. Semble très bonne quand elle est fumante. 

- 9. Pronom. Abréviation. Un avec qui on a rompu. N*a 
pas un grand lit 

SOLUTION DU N® 6791 
HORIZONTALEMENT 

I. Oisillons.- il. Roudoudou. -III. Inconsolé. - IV. Hissait 

- V. En. Ac. - VI. Tête. Crée. -VII. An. SC Et -VIII. Tep. 
IV. AL - IX Irrigable. - X Ovalisées. - XI. Nao. Talée. 
VERTICALEMENT 

1. Orientation. - 2. ton. Enerva. - 3. Suchet Prao. - 
4. Idoines. II. - 5. Ions. Ci-gît - 6. Lussac Va sa. - 
7. Odoacre. Bel. - 8. Noir. Etalée. - 9. 5 (jette. Lésé. 
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Bulletin à renvoyer accompagné de votre règlement à : le Monde service abonnements 
24, avenue do G - Leclerc - 40646 Chantilly Cedex -TÉL : 16 (1) 49-60-32-99. 
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Adresse : 
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Ci-joint mon règlement de : 1 

postal ;par Carte bancaire ■ 


601 MQ 001 

FF par chèque bancaire ou 


Signature et date obligatoires 

Changement d’adresse : 
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PP. Paré C 
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Renseignements : Portage à domicile • Suspension vacances. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ALLEMAGNE. Lufthansa, qui 
développe à Munich une 
deuxième plaque tournante en 
raison de la saturation de F aéro- 
port de Francfort, étudie l’ouver- 
ture d’une ligne aérienne Stras- 
bourg-Munich. Actuellement, la 
compagnie allemande assure 
quatre navettes quotidiennes en 
car entre la métropole alsacienne 
et Francfort. - (AFP.) 

■ AÉROPORTS. Manchester est 
l'aéroport préféré des passagers 
des compagnies aériennes inter- 
nationales, d’après l’Association 
internationale du transport aé- 
rien (1ATA). Singapour arrive au 
deuxième rang et Amsterdam au 
troisième. En fin de liste figure 
celui d’Athènes, très critiqué en 
raison du manque de confort de 
ses installations pour les passa- 
gers et de la lenteur de la remise 
des bagages. L’aéroport d’Orly ar- 
rive en 41' position, juste derrière 
celui de New Yoric. - (Reuter.) 

■ CANADA. 102 lignes aériennes 
reliant des villes canadiennes et 
américaines ont été mises en ex- 
ploitation depuis l'entrée en vi- 
gueur, fl y a un an, de l’accord de 
déréglementation du transport 
aérien conclu par le Canada et les 
Etats-Unis. An cours des six der- 
niers mois de 1995, le trafic aérien 
entre les deux pays a connu une 
hausse de 15 % par rapport à la 
même période de l’année précé- 
dente. - (AFR) 

m PHILIPPINES. Philippines Air- 
lines vient de commander 24 Air- 
bus, dont 4 A 340, qui serviront à 
développer le réseau long-cour- 
rier de la compagnie et qui seront 
mis en service sur de nouveaux 
vols directs au départ de Manille 
à destination de villes euro- 
péennes et nord-américaines. - 
(AFP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE. La 
Grande-Bretagne a attiré plus de 
23 millions de touristes en 1995, 
un chiffre record, en hausse de 
12 % par rapport à 1994 et de 
625 % par rapport à 1964, date des 
premières statistiques. Dans le 
palmarès des dix premières villes 
visitées, Londres occupe la pre- 
mière place devant Edimbourg et 
Glasgow ; Oxford et Cambridge 
arrivent en 5* et 7 e position. - 
(AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 

Vendredi 5 avril 

■ PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES (50 F), 10 h 30, 
angle de la rue de Rivoli et de la 
rue Marengo (Paris autrefois). 

■ DE L’ARBALÈTE AU FER-A- 
MOULTN (60 F), Il heures, sortie 
du métro Monge, côté escalier 
roulant (Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d'entrée) : trésors de Tait by- 
zantin, 17 h 30 ; L'Accordée de vil- 
lage, de Greuze, 12 b 30 ; sculpture 
et rites funéraires aux XVII e et 
XVm e siècles, 14 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY : une œuvre à 
voix, La Chambre de Van Gogh à 
Arles, de Van Gogh (24 F + prix 
d’entrée), 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ BELLEV1LLE autour de la place 
des Fêtes (37 F), 14 h 30, sortie du 
métro Danabe côté place Rhin-et- 
Danube (Monuments historiques). 

■ LE PANTHÉON (50 F + prix 
d'entrée), 14 b 30, devant rentrée 
(Pierre-Yves Jaslet). 


Ie3foa£e 


■ DU QUARTIER GACLLON aux 
grands boulevards (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Quatre- Septembre 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : le thème 
de la Crucifixion (55 F + prix d’en- 
trée), 14 h 45, sortie du métro Pa- 
lais-Royal, côté place Colette (Pa- 
ris et son histoire); regards de 
peintres sur la Crucifixion (50 F + 
prix d’entrée), 15 heures, sous la 
Pyramide devant l’accueil des 
groupes (Institut culturel de Paris). 

■ DE LA SALPÊTRIÈRE au quar- 
tier de la Gare (60 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Marcel 
(Vincent de Langlade). 

■ L’tLE SAINT-LOUIS (55 F), 
15 heures, sortie du métro Pont- 
Marie (Paris et son histoire). 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS: la Passion du Christ 
dans l’art français (40 F + prix 
d’entrée), 15 heures, place du "fto- 
cadéro (Approche de l'art). 

■ LE QUARTIER DES HALLES et 
évocation de la cour des Miracles 
(37 F), 15 heures, devant l'église 
Saint-Eustache côté rue du jour 
(Monuments historiques). 

■ LE VIEUX SAINT-GERMAIN- 
DES-PRÉS (50 F), 15 h 30, sous ie 
porche d’entrée de l’église (Claude 
Marti). 



Plongée dons l'horreur depuis le génocide rwandais de 1994, 
région a connu une nouvelle année de violences 
interethniques et de conflits frontaliers, faisant craindre un 
embrasement généralisé. 


Soixante ans après, le Front populaire continue à être l’objet de 
passions contradictoires même s’il reste pour tous le symbole 
des réformes sociales. Un dossier pour faire le point entre 
légende noire et mythologie. 
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CULTURE 

M LE MONDE / JEUDI 4 AVRIL 1996 — 


CINEMA Quatre films français 
sont proposés cette semaine, au 
risque de provoquer un effet d'em- 
bouteillage. Sur une même ligne, ies 
réalisations de Tonie Marshall, Gédric 


Klapisch, Bernard Giraud eau et Pas- 
cal Kané partent à ta conquête du 
public. 9 LES MUSICIENS sont à 
l'honneur au Louvre, grâce à une ré- ^ 
trospective consacrée aux composi- ô 




teurs à l'écran. • AL PAONO inter- 
prète le rôle d'un maire de New York 
inspiré de la personnalité du gouver- 
neur Mario Cuomo, dans un film qui 
vient de sortir aux Etats-Unis. 


Trois réalisateurs français face an destin complexe de gens ordinaires 

Les nouveaux films de Tonie Marshall, Pascal Kané et Cédric Klapisch sortent le même jour. 

Ensemble, ils parlent de la manière dont ils conçoivent leur art et de leur approche de la réalité 



Cédric Klapisch ; Tome Marshall ; Pascal Kané. 


PLUSIEURS FILMS français à 
F affiche le même jour. Us sont trois 
cinéastes à faire cette constatation, 
prélude à une conversation à bâ- 
tons rompus, sans savoir s’ils 
doivent s’en réjouir ou s’en 
plaindre. Trois cinéastes qui ont 
déjà passé, avec des fortunes di- 
verses, l’épreuve du premier film, 
puis celle du deuxième, et qui s’ap- 
prêtent à affronter le verdict de la 
première séance du mercredi, celle 
qui décide de la carrière du film. 
«A 14 h 15, lorsque sont connus les 
premiers chiffres, tout est joué », 
constate Tonie Marshall, qui, à la ^ 
veiDe de la sortie d’Enfôrrts de sa- g 
laud, se souvient autant du senti- «§ 
ment d’accablement ressenti avec § 
Pentimento que de l’euphorie pro- £ 
voquée par Pas très catholique. Pas- “j 
cal Kané corrige en précisant que s 
« certains films ont besoin de temps j§ 
pour trouver leur public » et gj 
concède que la sortie de LEduca- o 
trie? ne recouvre pas les mêmes en- 
jeux. Prime accordée au réalisateur 
d’un film produit dans des condi- 
tions modestes ? 

Cédric Klapisch, qui, à trente- 
quatre ans, est le benjamin des 
trois, vit une aventure singulière 
avec Chacun cherche son chat : Fac- 
cueil enthousiaste réservé-iri et là à 
ce « petit » film a convaincu distri- 
buteurs et exploitants de hn offrir 
des conditions de sortie plus avan- 
tageuses que celles qu’il avait envi- 
sagées. Et puis Klapisch possède 
sur Tonie Marshall et Pascal Kané 
cette supériorité, gage d'une rela- 

tive-tranqufllitéJ.’esprit, d'avoir 
entre-temps réalisé un autre film. 

Un air de famille,- d'après la pièce 
de Jean-Pierre Bacri et Agnès 
Djaoui, au mixage duquel il tra- 
vaille actuellement 

Enchaîner le plus rapidement 
possible. TfeDe pourrait être la règle 
du feu. « Mais je suis quelqu’un de 
lent , regrette Tonie MarshaJL fai 
besoin de beaucoup de temps pour 
penser à un suiet, puis pour écrire. Je 
trouve même aujourd’hui que j’ai 
mis trop longtemps pour me décider 
à devenir réalisatrice, f aurais bien 
aimé être chanteuse, aussi Mais tout 
va trop vite ~ » Impression ressen- 
tie également par Cédric Klapisch, 
qui note toutefois que «le cinéma 
permet de toucher à plusieurs do- 
maines artistiques à la fois et offre 
ainsi d'évacuer certaines frustra- 
tions, notamment celle de ne pas 


faire de la musique». Réaction 
identique chez Pascal Kané, qui a 
trouvé dans Je cinéma matière à sa- 
tisfaire son attirance pour la pein- 
ture. Son quatrième film est né de 
son désir de réfléchir aux pro- 
blèmes de l'éducation: «Le fait 
d’être devenu pire m’a fait m’inté- 
resser aux éducateurs , gui sont 
confrontés aux mêmes difficultés que 
les parents, mais multipliées par 
mille. Et si, au niveau familial, fl est 
presque toujours possible de rectifier 
le tir, la. moindre erreur peut se révé- 
ler tragique pour le$..egfants. oii-Jes 
adolescents dont les éducateurs ont 
la responsabilité. Le film découle 
donc en quelque sorte de questions 
que je me pose dans ma vie person- 
nelle.» 

Tonie Marshall, elle aussi, est 
partie de considérations person- 
nelles: «H m'a fallu réaliser trois 
films pour comprendre que je pariais 
toujours de la mérite chose, de Fab- 
sence du pire, de l’abandon, du 
manque. » Cédric Klapisch s’obs- 
tine quant à JuJ à « décrire la vie des 
individus au sein de groupes consti- 
tués ou qui n'arrivent pas à se for- 
mer». «Ce qui m’a le plus touché 
dans Chacun cherche son chat, en- 
chaîne Tonie Marshall, est que ies 
personnages se regroupent sans que 
se pose jamais la question de leur 
âge. Jeunes et vieux s’entraident in- 


différemment, les réseaux se forment 
en dehors de toute notion de généra- 
tion.» 

Enfants de salaud raconte égale- 
ment l’histoire de gens qui unissent 
leur solitude, de personnages que 
Fabsence du père a empêchés de 
sortir de l’enfance. Raison pour la- 
quelle la réalisatrice a choisi des ac- 
teurs au visage enfantin. L’expé- 
rience de Pentimento l’a décidée à 
faire appel à des comédiens che- 
vronnés: «Une des principales lé- 


gitimé Marshall : fille de 
Micheline Presle et de Bül 
Marshall, elle est comédienne 
(notamment dans Qui trop 
embrasse, de Jacques Davfla, Le 
Champignon des Carpates, de 
Jean-Claude Mette, et Beau temps, 
mais orageux en fin de journée, de 
Gérard Frot-Coutaz), avant de 
réaliser Pentimento 0.989), avec 
Patricia Dinev et Antoine de 
Caunes, et Aïs très catholique 
0993), avec Anémone. 

• Pascal Kané : L’Éducatrice est 
son quatrième long métrage. 
Pascal Kané, quarante-neuf ans, a 
été critique aux Cahiers du cinéma 
avant de réaliser Dora et la 
lanterne magique (1977), avec 


çons de l’échec de mon premier film 
a été que l'on ne peut pas donner 
des scènes très difficiles à jouer à des 
acteurs débutants ou inexpérimen- 
tés. Comme je voulais composer un 
portrait de groupe , fai volontaire- 
ment réuni une distribution hétéro- 
clite. Mais le travail est le même avec 
des vedettes, si ce n'est qu’à chacune 
il faut sa caravane sur le tour- 
nage..» 

Pas de problème de caravane, en 
revanche, pour Pascal Kané, qui 


Valérie Mairesse, Liberty Belle 
(1983), avec André Dussollier et 
Dominique Laffin, ie moyen 
métrage Nouvelle suite vénitienne 
(1985) et Un jeu d’enfants (1989), 
avec Jean Cartnet et Dominique 
Lavanant 

• Cédric Klapisch : âgé de 
trente-quatre ans, Q a réalisé ses 
premiers courts métrages aux 
Etats-Unis. En 1990, D filme pour 
Canal Plus un documentaire sur 
les Masals et réalise, en 1992, 
Riens du tout, avec Fabrice 
LuchinL Son deuxième long 
métrage, Le Péril jeune (1993), est 
coproduit par Aite. Depuis 
Chacun cherche son chat, il a 
réalisé Un air de fa mille. 


concède que, le suiet de L’Educa- 
trice n’étant « pas très roman- 
tique ». le projet n’a pas été simple 
à monter, même si * l’économie du 
budget correspondait finalement au 
sens du projet». Indication qui ne 
permet pas aux cinéastes de 
conclure que trouver le finance- 
ment d'un film est devenu plus dif- 
ficile pour un jeune réalisateur : 
«Au contraire, précise Cédric Kla- 
pisch, le cinéma s'est beaucoup ou- 
vert aux jeunes ces dernières années, 
notamment grâce au succès de films 
comme La Discrète ou Un monde 
sans pitié. ». 

Tonie Marshall reprend : 
«L'émergence de jeunes produc- 
teurs a permis le rajeunissement de 
toute la profession. Es ont appris le 
métier en même temps que les réali- 
sateurs dont ils produisaient les 
films. » Particularité de la produc- 
tion française qui peut expliquer, 
selon Cédric Klapisch, que * les 
films français sont très éloignés des 
films hollywoodiens, toujours très 
carrés, sans surprises, sans glisse- 
ments inattendus. Cette caractéris- 
tique justifiant par ailleurs la diffi- 
culté pour les producteurs français à 
conseiller efficacement les réalisa- 
teurs, puisque beaucoup de choses 
sont décidées au dernier moment, 
sur le tournage. H m'est souvent arri- 
vé de venir sur le tournage de Cha- 


cun cherche son chat sans savoir 
exactement ce que j'allais faire. C’est 
un sentiment à la fois ludique, an- 
goissant et très excitant ». 

Sentiment inquiétant pour Tonie 
Marshall, qui se définit comme une 
aurodidacre et a appris à écrire 
avec le plus de précision possible, 
en prévoyant au maximum. « De 
toute façon, ajoute-t-elle, les ac- 
teurs sont eux-mêmes des gens telle- 
ment peu organisés que l'inattendu 
surgit forcément Ils ne savent pas 
leur texte, ils oublient le scénario .. 
Le personnage qu'interprête Natha- 
lie Baye dans le film commet souvent 
des lapsus, ce qui est aussi le cas de 
Nathalie dans la vie : du coup, elle 
les remettait à l'endroit. » 

« En état 
de résistance 
face à l'impérialisme 
culturel américain » 


Au fil du tournage de L’Educa- 
trice, Pascal Kané, plus directement 
encore, a pu puiser dans le réel : 
« Le film repose sur deux lignes pa- 
rallèles. Ilya. d'une part, l'histoire, 
qui était écrite, d'une relation édu- 
cative qui se pervertit et, d'autre 
part, la description des relations que 
nouent les filles du foyer d'accueil et 
que je filmais presque au jour le jour. 
Avec le sentiment, très excitant, 
d’avoir toujours la possibilité de faire 
bouger les personnages. Avec égale- 
ment l’impression d’approcher ainsi 
le cœur du film, qui pose la question 
du fonctionnement de la société: le 
problème est de savoir si l’on croit 
autant à ce fonctionnement que 
dans les années 30 ou 40, époque où 
le cinéma .français s’intéressait da- 
vantage aux gens ordinaires. .- 
Des gens ordinaires comme ceux 
qu’ont filmés Tonie MaishaD, Pas- 
cal Kané et Cédric Klapisch, tous 
trois conscients de se trouver, ainsi 
que le précise le dernier, * en état 
de résistance face à l’impérialisme 
culturel américain », avec en 
charge l’obligation d’offrir «des 
films qui donnent envie aux specta- 
teurs de voir d'autres films fran- 
çais ». 

Pascal Mérigeau 


Dix longs métrages à leur actif 


Portrait de famille façon puzzle 

Enfants de salaud. Sur un ton de comédie, le troisième film 
de Tonie Marshall montre l’alchimie qui crée les collectivités 


Louise et Stéphanie au risque de la dérive 

L'Éducatrice. Dans une institution pour adolescentes « inadaptées », 
l'histoire d'une tentative de sauvetage, du dévouement et de la révolte 


Film français de Tonie MarshaJL 
Avec Anémone, Nathalie Baye, 
Molly Ringwald, François Clu- 
zel, jean Yanne. (] b 40.) 


Un film, c’est souvent une idée, 
autour de laquelle se rassemblent 
des gens et des moyens, pour 
qu’au travers de moult péripéties 
et difficultés quelque chose d’un 
peu drôle, triste, intéressant, 
prenne corps. C’est exactement ce 
qui se passe dans Enfants de sa- 
laud, bien qu’il n’y soit jamais 
question de cinéma. Le troisième 
film de Tonie Marshall raconte, 
d'une manière allègrement para- 
doxale - ton de comédie pour nar- 
rer des événements dramatiques - 
la constitution, l’entrée dans les 
faits d'une famille. Au début, efle 
n'est qu’une idée abstraite (un 
scénario), à (a fin une réalité. 

Au début, üy i quatre per- 
sonnes qui ne se connaissent pas, 
ne se cherchent pas, n'ont rien en 
commun - sauf leur patronyme, 
mais ils l'ignorent. Sylvette (Ané- 
mone) est serveuse, strip-teaseuse 
le soir, mal embouchée, esseulée 
et pleine de vie. Sophie (Nathalie 
Baye) s'ennuie dans son mariage 
bourgeois avec un mandarin cou- 
reur. Molly est une jeune Améri- 
caine à principes qui voudrait être 


actrice. Sandro, fils d’une Ita- 
lienne, garagiste à Montrouge, se 
partage entre l’accordéon et 
l’église. Os se retrouvent au palais 
de justice de Bruxelles, ob un 
homme qui porte le même nom 
de famille qu'eux est jugé et 
condamné pour un crime atroce, 
sans se défendre. Cet homme, le 
salaud du titre, est riche, taci- 
turne, d’une ironie méprisante 

- excellent numéro de )ean Yanne. 
Q est leur père commun, qu'aucun 
des quatre ne connaissait 

UM ÉTRANGE BALLET 

Projetés les uns face aux autres, 
les trois demi-sœurs et le demi- 
frère se jaugent, tentent des 
gestes d'approche, s’esquivent, se 
partagent et se refusent. A partir 
de leur situation et de leurs préoc- 
cupations particulières se 
compose un étrange ballet à deux, 
trois ou quatre, autour de ce vide 
inquiétant et caustique que repré- 
sente le père triplement éloigné 

- par sa morgue et ses secrets, par 
les barreaux de la prison, par la 
distance puisqu’il est incarcéré en 
Belgique. Après bien des péripé- 
ties, i'imtptioD d’un pactole vien- 
dra à la fois relancer et dévier 
leurs relations. Rien d’éthérê dans 
ce ballet : Tonie Marshall filme à 
la hussarde, de face, dans la lu- 


mière. EDe souligne plutôt qu’elle 
ne suggère, relayée par des inter- 
prètes qui y vont franco, chacun 
dans le registre qui lui est attri- 
bué, avec une énergie roborative. 
Il semble d'abord que l’épaisseur 
du trait soit un obstacle au film, 
mais, au fil de situations portées 
vers l’extrême, se dessinent au 
contraire des liens beaucoup plus 
ténus, des interrogations dange- 
reuses et intimes sur ce qui rap- 
proche et sépare les gens, sur la 
manière dont se bâtit une famille, 
et plus généralement une collecti- 
vité. 

Montrer comment un groupe 
humain naît à la fois dans le par- 
tage et F opposition, dans la ren- 
contre entre l’intérêt de chacun, la 
compréhension de l'autre, le rejet 
de ce qui est extérieur à la 
communauté, situer la place et la 
fonction de la transgression col- 
lective, voire du blasphème, n'est 
pas mince affaire. Tonie Marshall 
emprunte un chemin qui, en si- 
n liant beaucoup, mène à un finale 
de burlesque noir que n’aurajent 
renié ni Freud ni Bunuel Cest la 
pudeur, et finalement la finesse, 
de la mise en scène d'avoir choisi 
les voles de la comédie populaire 
pour évoquer ces thèmes. 

Jean-Michel Frodart 
\ 


Film français de Pascal Kané. 
Avec Nathalie Richard, Alexan- 
dra Winisky, Jean-François Sté- 
venin, Brigitte Roüan. D h 33.) 


Avec le sens de l’antiphrase que 
cultive l’administration, on ap- 
pelle ces endroits-là des foyers. 
Alors qu’üs ne sont que le produit 
de la disparition des véritables 
foyers, qui rejettent dans la petite 
délinquance, la came, la prostitu- 
tion, bref l’« inadaptation » - en- 
core un joli mot - des adolescents 
paumés. Ce foyer- là est pour des 
adolescentes inadaptées. H n'a 
rien de spectaculaire, un mélange 
de routine, de dévouement, d’au- 
torité, de tentatives pédagogiques, 
de révolte des pensionnaires. Au 
foyer arrive Louise (Nathalie Ri- 
chard), jeune éducatrice pleine de 
- bonne - volonté. Au foyer U y a 
Stéphanie (Alexandra Winisky), 
enfermée dans un mutisme buté, 
qui a découragé la bonne volonté 
de la directrice (Brigitte Rouan) et 
déjoué les diagnostics du médecin 
(Jean-François Stévenin). 

Louise décide de s’occuper de 
Stéphanie, l'apprivoise peu à peu, 
tente de la réinsérer dans une vie 
« normale » ; Stéphanie répond 
puis ne répond plus, elle s'esbigne, 
revient, demande et refuse. La vio- 


lence explose par instants, un dou- 
loureux mystère familial se des- 
sine en filigrane pins éclate. Louise 
suit. Elle se fait cogner, manipuler, 
ins Lifter. EDe console, elle râle, elle 
a peur. EDe prend des risques pas 
raisonnables. Le film fait comme 
efle, et c'est là sa force : parti dans 
le constat naturaliste, il ac- 
compagne ses personnages avec 
une obstination butée, les choisit 
contre tout discours général mo- 
ralisateur ou dénonciateur. Pascal 
Kané s’en tient à une image de 
film noir un peu fauché, de série B 
au véritable sens du ferme, qui 
laisse tout loisir à son histoire de 
prendre son ton et son rythme en 
évitant les obstacles (misérabi- 
lisme, voyeurisme, senti menta- 
lisme, socïo-psycho de bazar...). 

LE U EN ENTRE DEUX LOGIQUES 

Qu’est-ce qui pousse Louise à se 
lancer dans cette aventure illo- 
gique et périlleuse? La première 
réponse serait : Nathalie Richard. 
La jeune comédienne apporte au 
personnage une énergie inté- 
rieure, une apparence de fille 
simple, une diversité, une profon- 
deur Evidemment. Louise agit par 
gentillesse personnelle et par 
conscience professionnelle ; évi- 
demment, son comportement 
pose la question des limites - judi- 


ciaires, morales - de l'engagement 
de ceux qui sont chaque jour 
confrontés à des situations ex- 
trêmes. 

Mais sa réaction, qui concerne 
aussi, même si on n’en parie pas, 
les véritables * travailleurs so- 
ciaux v - encore un mot déli- 
cieux -, tient également à un désir 
de fiction, inavouable, ancré dans 
sa propre existence. Louise 
s'épuise à tenter de faire le lien 
entre deux logiques fermées sur 
elles-mêmes : celle, rationnelle, 
« documentaire », représentée par 
le médecin, et celle, délirante mais 
inexorable, spectaculaire, de Sté- 
phanie adhérant à un scénario de 
vengeance et d’évasion roman- 
tiques. Le film se construit sur 
cette tacite envie d'histoire, cette 
tentation de trouver dans le quoti- 
dien banal, souvent sordide, un 
matériau de récit et un statut de 
personnage, si possible de héros. 
Le cinéaste a l’élégance de ne pas 
répondre à la question ainsi ou- 
verte, laissant à chaque protago- 
niste une possible échappatoire 
dans le jeu de faux-semblants, de 
retournements de situation et de 
glissements vers le rêve par lequel 
s’achève, ou plutôt ne s’achève 
pas. L’Educatrice. 

f.-M.F. 
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CULTURE-CINÉMA 


Autour de la Bastille, des gens et des chats perdus 

Chacun cherche son chat Dans la lumière d'un Paris estival, Cédric Klapisch 
filme avec tendresse une galerie de personnages attachants 


LES AUTRES FILMS NOUVEAUX 


Film français de Cédric Klapisch. 
Avec Garance Clavek, Zïnedine 
Soualem, Renée Le Calm, Olivier 
Py O b 35). 

C'est une histoire de quartier. 
Celui de la Bastille, à Paris, avec sa 
place et son Génie, ses bistrots et 
ses boulangeries, ses immeubles 
que l'on détruit et ses locataires 
que l'on déloge. Avec également 
des jeunes artistes et des vieilles 
dames, des jolies filles et une 
concierge revêche. Le titre promet 
aussi des chats, ils sont bien là. En- 
fin, là et plus là, justement, 
puisque le film est l'histoire de la 
P’tite Chloé qu'a perdu son chat. 
Qui est noir et s'appelle Gris-Cris, 
allez savoir pourquoi. Alors, en ef- 
fet, chacun cherche son chat. Mais 
sans doute est-il préférable ne pas 
tropledire. 

Mieux vaut, en effet, se laisser 
porter de rues en cours, d'apparte- 
ments en boutiques et en cafés, 
dans la lumière d’un Paris estival. 
Le film de Cédric Klapisch y invite 
et fl tient ses promesses, d'abord 
sous la forme d’une galerie de per- 
sonnages observés avec chaleur et 
dessinés avec tendresse. Le copain 
homosexuel de Chlûé (Olivier Py), 
Djamel (Zïnedine Soualem), le so- 
litaire qui ne s’est jamais remis 
vraiment d'une chute, le voisin si- 
lencieux dont la femme est partie, 



celui bruyant (il joue de ia batte- 
rie) qui plaît tant à Chloé, les co- 
pains de bistrot, volontiers hâ- 
bleurs mais braves garçons, au 
fond, et puis l'incroyable M* r Re- 
née, à laquelle Renée Le Câlin, 
vieille dame du quartier, prête son 
naturel à toute épreuve, ses répar- 


ties sans réplique et son désarroi 
discret Nul Lustucru ne vient se 
glisser dans cet assemblage dont 
les composantes partagent une 
même solitude. Chacune cherche 
son chacun, avec les moyens qui 
sont les siens. 

Les unes ont recours aux petites 
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Pour ('achat d'une Citroen 
â crédit. l'Etat vous permet 
de réduire vos impôts 
jusqu’en 97. Et encore plus 
tort, Citroën Financement 
rembourse en plus 
25% des intérêts des années 
suivantes au terme du crédit. 
Offre valable pour l’achat 
d’une Citroen neuve 
ou d’occasion sous réserve 
d’acceptation du dossier par 
Citroën Financement. 
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annonces, d'autres multiplient les 
rencontres et les aventures. 
D'autres encore, qui n'espèrent 
plus en l’amour, se concentrent 
sur les chats, qu’elles connaissent 
et prétendent aimer plus que les 
humains, qu’elles recherchent 
lorsqu'ils disparaissent. Car un 
chat qui disparaît, c’est d’abord un 
prétexte à nouer des liens, à for- 
mer un réseau, à téléphoner, 
comme ça, pour dire qu’il n’y a 
rien de nouveau, mais que ce beau 
temps est vraiment agrèable.Tbut 
le monde n'a pas un mari à qui 
parier, dont Fume funéraire trône 
depuis trois ans sur le buffet, juste 
â côté du téléviseur. 

Des gens, des lieux. Chacun 
cherche son chat investit les uns 
pour mieux parler des autres. Avec 
une modestie qui séduit, amuse et 
fait chaud au cœur. Cédric Kla- 
pfsch possède déjà suffisamment 
d'expérience pour tirer sur la 
corde d’un scénario un peu court 
et assez de maîtrise pour maquil- 
ler son habileté en fausse naïveté. 
Raisons pour lesquelles 
il convient de ne pas insister sur 
une philosophie dont fa saveur ris- 
querait de se dissiper sitôt 
que captée. Poarquoi résister 
à une jolie bulle de savon qui 
éclate dans un ciel agréablement 
dégagé? 

P.M. 


LES CAPRICES D'UN FLEUVE 

FUm français de Bernard Giraudeau. Avec Bernard Glraudeau. »- 
chant Bobrînger, Thierry Piémont, Anna Gallena, Roland Blanche, 
France zobda (1 h 51). 

■ Généreux, te propos du film de Bernard Giraudeau I est assurément 

La découverte de F Afrique par un impétueux aristocrate français exile 
par le roi en 1787 se résoud en effet en un apprentissage de la différence, 
dont fl suggérera à un de ses proches d'écrire l’éloge. Amoureux des 
femmes, musicien talentueux, Jean-François part à l’aventure sur un 
continent qui', très vite, le fascine et dont l'exploitation par les Blancs 
bientôt 1e terrifie. De la fillette qiri hfi a été donnée comme esclave, il rai. 
sa fiDe adoptive, puis la mère de son enfant, celui-là même dont la voix 
vient se mêler à d'autres pour raconter son histoire. Belle histoire, sans 
doute, que Giraudeau met eu scène avec beaucoup de soin, et une sincé- 
rité évidente, mais sans' guère de profondeur et d’inspiration. Les Ca- 
price? d'un fleuve est ainsi un film qui sans cesse se disperse, désespéré- 
ment lisse et bien près d'être satisfait de lui-même, au point que de sa. 
propre splendeur plastique il se gorge et se rengorge. Celle splendeur est 
réelle, mais les admirables images de Jean-Marie Dieujou qui en forment 
le cœur sont aussi la seule véritable raison d’être du film. R M. 

COPYCAT 

Füm américain de Jon AmleL Avec Sigourney Weaver, HoQy Hunter, 
Dennot Mnlroney, W01 Fanon (2 b 04). 

■ Encore et toujours les psychopathes. Le cinéma en fait une telle 
consommation qu’à la fin les victimes en puissance viennent à manquer. 
D’où l'idée de placer dans cette peu enviable situation une spécialiste... 
des psychopathes. Sigourney Weaver s'y colle avec conscience. Quant à 
sou persécuteur, fl est, lui ausa, très au fait de la question, puisque cha- 
cun de ses meurtres copie le méfait d'un de ses sinistres devanciers. L'in- 
formatique et la télématique ont leur place dans un dispositif dont la so- 
phistication technologique cache médiocrement l’obstination â servir 
toujours les mêmes recettes, ici exécutées sans le grain de folie. R M. 

OTHELLO 

Füm anglais «F Otiver Parker. Avec Laurence Fïsbbume, Irène Jacob, 
Kenneth Branagh (2 h 0$). - 

■ L'action se situe en 1571) et se noue à Venise. Menacée par le Turc, la 

Sérénissîme confie à un certain Othello, ombrageux mercenaire maure, 
le commandement de son armée rassemblée à Chypre. Mais fl commet 
deux erreurs : épouser la noble et belle Desdémone, et distinguer parmi 
ses deux lieutenants le dénommé Cassio. le second, lago, fomente dès 
lors la mine de son maître, te persuadant de F existence d'une liaison 
entre son épouse et Cassio. Avec désormais l’âme humaine pour champ 
de bataille et la jalousie pour ressort, F intrigue n’eu sacrifie pas moins au 
sang, an désastre et à la mort William Shakespeare a écrit la pièce en 
1604, Orson Welles l’a recréée au cinéma en 1952. Deux chefs-d’œuvre 
pour un seul et même titre : on aurait pu largement s'en satisfaire. Oliver . 
Parker n’a pas pensé de même. Son Othello (Laurence Fishbume) cultive 
un hiératisme musculeux, face à un lago (Kenneth Branagh, justement) 
qui multiplie les apartés brechtiens et fastidieux avec la caméra. Le tout, 
curieusement défini par le réalisateur comme un * thriller érotique», 
baigne dans un sirop musical orientalisant, et s’achève par un coucher de 
soleil très photogénique. Ou comment une adaptation cinématogra- 
phique de deux heures peut être moins expressive qu’une seule image, fl 
est vrai signée Victor Hugo : «r Versez t hypocrisie sur le point du Jour, vous 
éteindrez le soleil » Jacques Mandelbaum 

eggs ...... 

Hlm norvégien de Bentfiamec. Avec Sverre Hansen, KjeEf Stonnœn, 
jjeff Agdré^J n^i ^na ^iy Qlfr^yengard CIh jé). 

M Présenté en I '995 à’-U-QuInzaine des réalisateurs au Festfvfl déj ügtnes, 
Eggs est un -fihn insolite qm,' pendant plus d’une dem-heurè^ ‘navigue 
entre ia description d’un décor et de personnages étranges et une vraie 
drôlerie. L’întrigue est minimale: la retraité paisible et' isolée de deux 
vieux frères est bousculée par ['arrivée du fils de Fun deux. Cette intru- 
sion va contraindre les deux vieillards à transformer leurs habitudes et 
pousser Fun d’entre eux à partir à F aventure. L’humour du film' repose 
dans un premier temps sur un montage répétitif qui exprime l’ennui quo- 
tidien et Ja maniaquerie des deux héros. Avares de paroles, les deux 
frères parviennent à un authentique burlesque construit sur la répétition 
comique et une dDatation du temps digne du Slowbum à la Laurel dt Har- 
dy. Eggs ne tient pourtant pas la distance et se perd dans la recherche de 
incongruité, notamment avec l’iittfisàtion un peu facile du personnage 
du fils handicapé et collectionneur d’œufs. Jean-François Ranger 

LA MADRE MUERTA 

Füm espagnol de Juan Emmanuel Bajo IfiJoa. Avec Kami EJejalde, 
Ana Alvarez, Uo, SDvja Maiso (1 b 42). 

■ Deuxième film du je line réalisateur basque Juan Emmanuel Bajo Efloa, 

après Alas dé Maripasa (1991), La Madré muerta 0993) arrive précédé 
d’une réputation flatteuse, que la vision du film ne permet pas de confir- 
mée L’ouverture donne le ton dn film : un cambrioleur, surpris dans son 
œuvre, abat froidement une femme sous le regard des multiples vierges 
à T enfant disposées dans la pièce. Avant de s’enfuir, tout en croquant 
une tablette de chocolat, fl s’aperçoit que la fille de la victime a assisté au 
crime. Filmée par une caméra aux mouvements inutilement sinueux, la 
séquence distille déjà les éléments (tueur impavide, symbolisme vague- 
ment blasphématoire, goût du détail insolite mais non moins creux) d’un 
éniènae et fugace « film-culte ». Quelques années plus tard, croisant de 
nouveau le regard de la (ravissante) jeune fille de trière (es grilles d’une 
institution pour handicapés mentaux, Ismaél, persuadé d'être reconnu, la 
kidnappe avec l’aide de sa femme Maïté (Lia). La relation triangulaire qui 
s’instaure fait dès lors l'objet d’un huis dos habilement mené, mais dont 
l'étrangeté malsaine s’affiche trop complaisamment pour ne pas trahir la 
triste gratuité du propos. /.M. 

TOUT EST FINI ENTRE NOUS 

Füm halo-français de Furio Angiolella. Avec Richard Berry, Elena So- 
fia Ricd, Ludo Allocca, Jessica Forde (l b 25). 

■ H est reporter télé, séducteur impénitent et ne doute jamais de rien, 

surtout pas de son charme et de son talent Bref, fl est insupportable. 
Aussi est-il difficile de se sentir concerné lorsque la panique s’empare de 
lui après que sa femme l'informe qu’elle en aime un autre, qu'il s’obstine 
à vouloir identifier. Le réalisateur filme sa quête ahsnpte (car, bien sûr, sa 
femme n’a pas d’amant) avec la même raideur que met Richard Berry à. 
composer ce personnage taillé dans la masse des clichés. R JU- 

RE VUE 

LIMELIGHT 

N° 47, mars 1996 (E(L Ciné-Fils, 79 22 F). 

■ Le men suel Umelight passe aux feint de sa rampe les arts en général, 

sans craindre le parti pris ni tes expiessioas réputées marginales. Le pari 
ne lui a pas trop mal réussi puisque la revue, créée à Strasbourg en 1991 
dans la confidentialité, diffuse aujourd’hui à 10 000 exemplaires. Entre- 
tiens, pottraits, critiques et vignettes iconographiques en constituera: 1e 
contenu habituel une place de choix étant dévolue au cinéma. Pour 
preuve, ce numéro où Ton trouve pêle-mêle une évocation énamourée de 
lodie Foster, des propos du documentaliste Jérôme de Missolz sur ses 
filins consacrés aux photographes- J an Saudek et jod-Reter Wîtidn, ou en- 
core quelques photos du divin Joao César MQnteiro (le réalisateur de La 
Comédie de Dieu), accompagnées d’un beau texte de Christophe Derouet. 
Sans oublier, en ouverture, la chronique d’André S. Labajthe, d’une tonali- 
té crépusculaire ce mois-ci, ni surtout la savoureuse relation par Jean- 
Andxé Reschl d’une visite de Jacques Tari àFIdhec en 1981 (à suivre dans Ifi 
numéro d'avril). j M 
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CULTURE-CINÉMA 


Le Louvre offre un grand écran aux compositeurs 

De Berlioz à Stockhausen, « Classique en images » dévoile quelques « moments », vrais ou romancés, de création musicale 


CLASSIQUE EN IMAGES 1996 : 
Figures du compositeur, rétro- 
spective d’archives, de Gesualdo 
à Stockhausen. 

AUDITORIUM DU LOUVRE, Mu- 
sée du Louvre, Paris, jusqu’au 
U avrIL De 15 à 25 F. Renseigne- 
ments: 40-20-52-99 et 40-20-51- 
86. Rediffusion des films consa- 
crés à Honegger et Poulenc, le 
5 avril à 18 heures. Compétition 
internationale de productions 
audiovisuelles récentes, du 12 au 
15 avriL 

n y a dans ce festival passion- 
nant des mises en abyzae et des 
va-et-vient inattendus. On entend 
Arthur Honegger, filmé par 
Georges Rouquier ( Arthur Honeg- 
ger, 1955), dénoncer les films de 
fiction portraiturant à larges traits 
la vie romancée des compositeurs, 
alors que, le soir même, l'Audito- 
rium du Louvre diffuse la Sympho- 
nie fantastique (Christian-Jaque, 
1941), portrait de Berlioz incarné 
par un jean-Louis Barrault en rou- 
flaquettes. achevant en une nuit le 
célèbre chef-d'œuvre. Des archi- 
ves de la télévision utilisant efles- 
mémes des archives du fonds au- 
diovisuel public servent au- 
jourd'hui à des projets de films 
pour Arte. Enfin, des documents 
télévisuels se croient au cinéma de 
papa (portrait d’Henri Sauguet) 
quand des films de cinéma s’en 
tiennent, sans fanfreluches, à la 
stricte rigueur d’un documentaire. 

Lorsque Rouquier interroge Ho- 
negger et le filme à son travail, 
dans l’espace clos de son atelier 
du boulevard de Clichy - dont en 
entend, au long du film, la rumeur 
insistante -, le compositeur est 
déjà malade. Aussi, après un ba- 
layage impressionnant de docu- 
ments montrant le poupon, l'ado- 
lescent magnifique et dandy, le 
sportif robuste, Phomme mûr en- 


fin, lorsque se présente à l'écran 
son visage émadé à quelques mois 
de sa mort, le choc est violent 
comme une porte qui claque. 
Pourtant, la voix de ce visage 
presque mortuaire se fait vol u bile, 
simple et mate (et non pointue 
comme celle de la plupart de ses 
collègues, qui nasillent et ponti- 
fient quelque peu devant la camé- 
ra). Honegger répond simplement 
à l'attente apparemment naïve de 
Rouquier face à l'industrie mysté- 
rieuse qui préside à l'acte de 
composition musicale. La scène la 
plus risquée du film montre le dé- 
clenchement d’une idée musicale 
et sa mise en forme. Honegger 
déambule dans son atelier, s'assoit 
à sa table de travail, prend un 
crayon, note une phrase que l'on 
entend esquissée au piano. Il va au 
clavier, harmonise, joue un choral 
de Bach, ferme le couvercle d’un 
air résigné ; fl Inspecte sa biblio- 
thèque, prend un livre, va s'asseoir 
sur un lit, choisit une pipe et fume. 
Mais ridée musicale revient, pour 
s'enfuir de nouveau. Et puis, trait 
de génie du cinéaste, aussi simple 
■ qu'efficace et poétique : un rayon 
lumineux vertical suit note à note, 
la partition imprimée, alors que 
Porcbestre joue la version défini- 
tive du iamento esquissé au cours 
des minutes précédentes. Fulgu- 
rante mise en scène d’un texte 
musical.. 

DEUX INÉDITS 

Au générique de Henri Sauguet 
le musicien des songes (Jean- 
Charles Cabanis, Denise Lemares- 
quier, 55 minutes, 1978), on 
manque de s'étrangler en décou- 
vrant le sigle de._ TT 1. Mais c'était 
en 1978, du temps que la télévision 
savait encore produire et montrer, 
à des heures dignes, ia musique 
faite, la musique se faisant Le film 
a tous les défauts possibles: des 
fondus enchaînés qui bavent des 


raccords approximatifs, une nar- 
ration lâche. Henri Sauguet ac- 
compagne au piano un saxopho- 
niste dans sa Sonatine bucolique. 
Après un gros plan sur te titre de 
l'œuvre, tandis que la musique 
continue, on voit le compositeur 
se lever et sauter par la fenêtre.- 
Sa musique l’aurait -elle â ce point 
déprimé ? C'est oublier que Sau- 
guet possède un magnifique jardin 
et que Pâme du poète aime à y va- 
gabonder-. Les pommes du jardin, 
coupées en cœur, entourées d'un 


trace de sou légendaire humour 
mordant, à l'exception d’une in- 
carnation, en travesti, de M°* Pct- 
nelie aux côtés des comédiens du 
Français. 

Le documentaire sur Georges 
Atiric (Série «Toute la lyre», 
1975) est phis strict : fl n'évite pas 
l'arrivée du président de la Sacem 
dans sa DS noire, la visite à 
l'épouse Nora, peignant dans un 
atelier au fond du jardin. Mais, de 
bout en bout, il y a de la modestie 
dans les propos d'Auric. le plus 


Musique et cinéma à lire 


La Réunion des musées nationaux publie, avec le concours de la 
Sacem, de HNA, de la SCAM, de la SACD et du Musée du Louvre, 
Figures de compositeurs, musiciens à récran (217 pages, 160 F). Le pro- 
gramme entier, détaillé film par film, avec une iconographie soi- 
gnée, une élégante mise en page, présente des contributions origi- 
nales d'Alfred Caron, conseiller artistique de la série auprès de 
Christian Labrande, Michel Chion, auteur par ailleurs d’un récent La 
Musique au cinéma (Fayard), on François Porcile, qui vient quant à 
lui de compléter Fonvrage d’Alain La combe Les Musiques du cinéma 
français (Bordas). Les mises en images des figures de compositeurs, 
des fictions les pins débridées (Tino Rossi incarnant Schubert-.) aux 
documentaires les plus stricts (Luigi Nono dans les années 60), sont 
Tobjet d’études avisées et passionnantes. 


ruban, vont servir de décor à une 
mélodie chantée par une dame â 
la voix (lûtée-. Plus loin, c'est la 
productrice elle-même qui ioue, 
assez mal un prélude de Debussy 
sur le piano du maître, alors qu’on 
entend miauler en fond sonore la 
nuée de chats dont le compositeur 
aimait s'entourer. Mais qu’im- 
porte: l’univers de Sauguet, fait 
de préciosités, de chipoteries. 
mais aussi de vrais sentiments (on 
ignore qu’aux côtés d'œuvres lé- 
gères d'ailleurs exquises, comme 
Le Plumet du colonel, fl a laissé des 
chefs-d’œuvre comme sa cantate 
L’oiseau a vu tout cela ou son Qua- 
tuor à cordes), est bien montré, 
même si l'on ne trouve guère de 


doué du Groupe des six, selon cer- 
tains, mais passé â côté d'une véri- 
table carrière de compositeur aus- 
si joué que ses camarades 
Honegger et Poulenc. Il y a un mo- 
ment très poignant, au début du 
film, lorsqu'Auric contemple, le vi- 
sage fermé, un porte-clé musical 
diffusant le succès qui l'a fait 
connaître au monde entier, Moulin 
rouge, un succès qui semble le dé- 
passer:.. 

Si le portrait de Sauguet avait 
été diffUsé à la télévision en 1978, 
les deux films pour la télévision 
consacrés à Francis Poulenc, 
conservés par l’ENA, étaient jus- 
qu'ici inconnus. Dans ce numéro 
de * Lecture pour tous » (1958), on 


voit Pierre Dumayet s'entretenir 
avec Francis Poulenc et son bio- 
graphe Henri Hell, au moment de 
la sortie du Francis Poulenc, musi- 
cien Français, chez Plon, en 1958. 
On découvre avec stupéfaction le 
compositeur, d'ordinaire jovial et 
presque cabotin, se tenir silen- 
cieux, Pœfl morne, la ioue creusée 
-une terrible figure que la caméra 
se plaît à fixer en gros plan pen- 
dant deux très longues minutes : 
en 1958, Poulenc était au plus pro- 
fond d’une dépression. Dans le se- 
cond document (Maurice Leroux, 
1959), le compositeur est redevenu 
lui-même, et le duo qu'il forme 
avec Bernard Gavoty, devant l'au- 
ditoire des Jeunesses musicales de 
France, est d'un comique irrésis- 
tible. Poulenc s'amuse à rectifier 
les erreurs de Gavoty, qui ne fut 
pas toujours tendre avec sa mu- 
sique, dans ses chroniques pour Le 
Figaro, tandis que le critique ne ré- 
siste pas à ses bons mots un peu 
défraîchis. - 

Au piano, Poulenc donne la ré- 
plique à Denise Duval pour l'air 
des Mamelles de Tirèsias. Celle-ci. 
magnifique, chante des extraits 
des Dialogues des Carmélites puis 
de La Voix humaine. Ses larmes 
sont sincères et son visage d’une 
pureté absolue. Elle chante en 
robe de cocktail, mais avec une 
simplicité désarmante qui fait re- 
gretter que, jeune encore, un ac- 
cident vocal l’ait contrainte à 
abandonner sa carrière. Denise 
Duval, toujours mince et belle, 
était dans la salle, provoquant une 
autre mise en abyme: la toux 
émue de Duval en 1959 trouvait 
un écho exact dans la toux 
(émue?) de la chanteuse, répon- 
dant, à l'issue de la projection, aux 
questions simples et chaleureuses 
de Christian Labrande, program- 
mateur de cet exemplaire festival. 

Renaud Machart 


DÉPÊCHE5 

■ COURT MÉTRAGE L associa- 
tion Vue sur courts organise â Sa- 
vîgny-lc-Temple (Seine-et-Mamej 
deux rendez-vous, les vendre- 
di 5 et samedi 6 avril: carte 
blanche aux réalisateurs Henri 
Herré et Marie Vermillard et une 
Nuit du court métrage. Renseigne- 
ments au 64-10-94-86. 

■ SONDAGE Une enquête réali- 
sée par la Sofres auprès d'un 
échantillon représentatif de mille 
personnes laisse apparaître qu'un 
Français sur deux n'est pas ailé au 
cinéma au cours des douze der- 
niers mois. 24 % des Français vont 
au cinéma deux ou trois fois par 
mois, 11 % deux fois par mois, 69 % 
des 50-64 ans et 79 % des plus de 
65 ans jamais. Par ailleurs, 66% 
des personnes interrogées consi- 
dèrent que les pouvoirs publics 
n'aident pas suffisamment le ciné- 
ma dans les régions. 

■ TOURNAGE Le tournage à Bu- 
dapest du film E\ita (commencé 
en Argentine), par le réalisateur 
britannique Alan Parker, rapporte- 
ra â ia ville quelque 34 millions de 
francs pour la location des rues et 
pour assurer la sécurité des ve- 
dettes, notamment de Madonna. 
Mais le plus gros de la recette pro- 
viendra des dépenses de l'équipe 
pour les hôtels luxueux, les repas 
et les achats divers, a ajouté le 
maire de la capitale hongroise. 

PALMARÈS 

■ Le Grand Prix du Festival du 
film policier de Cognac a été dé- 
cerné au film de Stacy Title Last 
Supper. Dernières heures à Denver, 
de Gary Fleder. a reçu le Prix spé- 
cial du jury et une mention spé- 
ciale a été attribuée à Sigoumey 
Weaver et Holly Hunier pour leur 
interprétation du film de Ion 
Amie) Copy Cat 

■ Le Grand Prix du jury du Festi- 
val Cinémalia de Beauvais a été 
attribué au film de Cédric Klapisch 
Chacun cherche son chat 

■ Le Grand Prix du Festival du 
film d'action et d’aventures de 
Valenciennes a été décerné au 
film norvégien de Marius Holst 
Cross my Heurt and Hope to Die. 
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Lettre d'Amérique 

Alors qu'à New York les salles 
«de répertoire » sont prè£ -de ' 
disparaître' ou sè 
reconvertissent, un fou de 
quarante ans à peine, tout juste 
débarqué de Seattle, Dennis 
Nyback, a ouvert le 1“ mars un 
cinéma dans un quartier qui en 
est totalement dépourvu. Je 
Lower East Si de. 

Le Lightboose («le Phare ») 
promet d’éviter les «gros tas 
hollywoodiens ». Programmé 
pour F inauguration, BOIie 
Hollday. du début à la fin le 
prouve, qui réunit les rares 


LES ENTRÉES 
A PARIS 

■ Deux films 
écrasent le mar- 
ché des nou- 
veautés: après 
Gazon maudit. 

Pédale douce confirme le goût des 
spectateurs pour les comédies évo- 
quant l’homosexualité, même sous 
la forme de caricatures grossières : 
135 000 entrées dans 44 saDes. Dans 
un genre très différent, 7fcy S tory té- 
moigne & nouveau de l'emprise des 
productions Disney : 131 000 spec- 
tateurs pour le « premier JUm entiè- 
rement réalisé en images de syn- 
thèse ». 

■ Déception, en revanche, pour 
La Dernière Marche, de Tîm Rob- 
bins (30000 spectateurs pour 
24 écrans), surtout pour un film 
dont l'actrice, S us an Sarandon, 
vient de remporter FOscar. Résultat 
tout juste moyen pour Get Shorty 
(53 000 spectateurs dans 31 salles). 
Pour L’Echappée belle, comédie sor- 
tie Hans 15 saDes, fl faut parler de 
catastrophe : h peine plus de 3 600 
entrées. Echec également pour Giu- 
seppe Trima tore avec Marchand de 
rêves (7 800 spectateurs dans 
9 saDes). 

■ Excellente tenue de Beaumar- 
chais, qui totalise phis de 103 000 
entrées en deuxième semaine 
(127 000 en première), et priur Casi- 
no qui, en dépit de ses trois heures 
de projection, attire encore plus de 
73 000 spectateurs en troisième se- 
maine. Pour Gérard Oury et son 
Fantôme à vendre, Fattemssage est 
très rude, puisque le film perd plus 
de la moitié de ses entrées en 
deuxième semaine. 


RM. 


•k Chiffres : Le Fdm français. 


apparitions de la chanteuse à 
Fécran : courts-métrages (1934, 
1950), extraits de longs métrages 
(1947) et urHoog show télévisé, 

' « finira rfabtcfassëmblemmt dè 
grands musiciens de jazz ». 

Suivra un triple programme 
comportant un documentaire 
consacré à Vamptra, un fifan 
tPEd Wood où elle figure 
(Plan 9~), un antre, 
pratiquement inédit, avec Bêla 
LogosL Dans Old Mother ReOty 
Meets the Vampire, tourné en 
Angleterre, la « Mère Reilly » 
est incarnée par un homme». 
Fouillant autant dans les 
poubelles que dans les bunkers, 
Nyback déniche des trésors : 


une série de dessins animés 
américains pendant la seconde 
guerre mondiale (dont un qui 
reçut l’Oscar mais que son 
studio disait «égaré») ou une 
autre, en préparation, intitulée 
Bad Bugs Bunny, où le charmant 
lapin se révèle plutôt raciste. 
Dennis Nyback a la fraîcheur 
des forains. « Wkis trouvez une 
boutique désaffectée de 8 mètres . 
sur 25, avec des plafonds de 
7 mitres et pas de piliers, vous 
mettes un écran à un bout, un 
projecteur à l’autre et des chaises 
au milieu (70), et voilà, vous avez 
un cinéma. » 

Henri Béhar 


Lettre du Japon 

Shall we dansu ?. 
comédie romantique 
du réalisateur 
Masayuld Suo, qui 
signe là son troisième 
fiflm, bat des records au 
box-office japonais. 
Pendant 2 h 16, les 
spectateurs naviguent 
entre le rire et les 
larmes. Sorti fin 
janvier, le film a déjà 
été vu par 1,7 mUliou 
de personnes et a 
engrangé plus de 
recettes que le 


champion du 
box-office 1995, le 
dernier dessin animé 
tPHayao MlyazakL fl 
devrait rester 
programmé jusqu’à 
mai. Produit par les 
studios Dafel pour près 
de 20 millions de 
francs, Shall we dansu ? 
raconte l'escapade 
d’un salaryman, un 
petit employé 
japonais, dans un club 
de danse, où Ü s'inscrit 
en cachette de sa 
femme et de ses 
coDègues après y avoir 
aperçu, depuis le train 


qui le ramène dans sa 
banlieue, la silhouette 
d'une belle danseuse. 
Le succès du flbn a 
révélé la passion 
discrète qu’un grand 
nombre de Japonais 
nourissaient pour la 
danse sportive : clubs 
de danse et concours 
amateurs, où, comme 
dans le film, les 
participants 
s’appliquent avec une 
ardeur bon enfant aux 
gestes parfaits du 
tango, du cba-cha-cha 
ou de la valse, sont en 
vogue depuis quelques 


années, auprès d’une 
certaine classe d'âge, 
et de tous ceux que les 
folies dépensières des 
années 80 ont poussé 
vers des passe-temps 
plus sobres. Mais le 
film aurait à ce point 
conquis les jeunes et 
les üdarymen les plus 
récalcitrants que 
l'engouement pour la 
danse de salon est 
quasiment devenu un 
phénomène de société, 
si Ton en croit la 
presse nipponne. 

Brice Pedroletti 


Un film dévoile les secrets, petits et grands, de la politique municipale new-yorkaise 

Dans « City Hall », Al Pacino incarne un personnage qui ressemble fort à Mario Cuomo, gouverneur jusqu'en 1994 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Cest l’histoire d’une vüle, New 
York, et de son maire, John Pappas, 
alias Al Pacino. U y a, entre elle et 
hn, des rapports amoureux, une fa- 
tale attraction. Cest une chronique 
humaine en même temps qu’une 
critique du pouvoir, qui verse par- 
fois dans le thriller politique. City 
Hall, le film de HaroJd Becker qui 
vient de sortir aux Etats-Unis, est 
une fresque new-yorkaise à mi- 
chemin entre fiction et réalité, sur 
la complexité de l'énorme machine 
municipale, la banalité à la Dickens 
du travail de ses fonctionnaires, et 
surtout le mélange de puissance et 
de fragilité de son premier magis- 
trat 

Derrière le charismatique John 
Pappas, on devine le personnage 
de Mario Cuomo, l'homme au 
verbe d'or, ancien gouverneur de 
FEtat de New York, battu lors des 
élections de novembre 1994. 
Comme Pappas, il a longtemps sui- 
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vi une trajectoire qui pouvait le 
mener à la Maison Blanche, hésita 
longtemps, ne s’y résolut jamais, ce 
qui lui valut le surnom de l'« Ham- 
let de l’Hudson » (To be or not to 
be~). Al Pacino a passé beaucoup 
de temps à « apprendre » Mario 
Cuomo, ainsi que plusieurs maires 
fameux, Fiorello La Guardia, Ed- 
ward Koch, David Dinkins, sans 
compter Rudolph Giuhani, actuel 
locataire de City Hafl. Harold Bec- 
ker n’a tien laissé au hasard : le 
script a notamment été écrit par 
Ken Lipper, l’ancien maire adjoint 
de l’administration Koch. 

Pour jouer le râle du sénateur 
démocrate Ernest HolKngs, Becker 
n’a trouvé personne de plus res- 
semblant que... M. Hollings lui- 
même. Esthètes s'abstenir: City 
Hall ne fait guère de concession à 
New York et ses couleurs. C'est 
même un parti pris de noir et 
blanc, d’ordinaire, qui domine, 
trottoirs gluants des homeless plu- 
tôt que miroitement du Chrysler 
Buflcting. Mais la ville de Babylone 
même est sans fard, grandeur et 
petits trafics mêlés, maelstrôm 
d’appétits de pouvoir: argent, 
presse, mafia et syndicats. 

Cela commence mal, sous la 
pluie, à Brooklyn. Le petit James, 
six ans, est victime d’une balle per- 
due, lors d’une rencontre entre un 
policier et un dealer. James (3 est 
Noir) meurt La suite est Inexo- 
rable, elle entraîne Qty Hafl et son 
maire sur la pente dangereuse de 
la confrontation raciale. On pense 
au Bûcher des vanités, le roman à 
bout de souffle de Tom Wobe. Car 
le « cancer » atteint rite le cabinet 


du maire, dont le jeune adjoint. 
Kevin Calhoun (John Cusack à 
l'écran), pour mieux protéger un 
mentor qu'D admire, se lance dans 
une enquête pohrière qui le préci- 
pite dans le rude monde des « par- 
rains ■* de la Mafia et des patrons 
de la politique. 

LA VILLE COMME POINT COMMUN 

On sait, aujourd'hui, les diffi- 
cultés rencontrées par Rudolph 
Giuliani pour venir à bout de la 
« pieuvre », la Mafia, et son omni- 
présente « famille » Genovese. 
Dans le film, Frank Anselme (l'ac- 
teur Danny Aiello) est le patron 
démocrate de Brooklyn, un popu- 


liste aux relations mafieuses. 11 
évoque irrésistiblement les anciens 
caïds de la politique qu'étaient 
Meade Esposito, de Brooklyn, et 
Donald Mânes, de Queens. En che- 
min, Kevin Calhoun, ce Rastignac 
de Louisiane, perd ses illusions: 
l'idéaliste « Pappas-Pacino-Cuo- 
rno » gouverne New York en sui- 
vant ses courbes d’influence. 

Le maire n’est pas un enfant de 
Marie, il pratique la realpolitik, 
rend des services, attend d’être 
payé de retour. Al Pacino le dit à sa 
façon : «Il y a le noir et le blanc, au 
milieu, il y a le gris : c'est là où nous 
sommes. » C’est New York de l'al- 
liance de la politique et de Wall 


Street, qui n'empêche pas la gran- 
deur, et le courage. Pour éteindre 
l'incendie racial qui menace, John 
Pappas fait fi des conseils de pru- 
dence de son entourage : fl parti- 
cipe au service funèbre de la jeune 
victime. Le maire au verbe ma- 
gique embrasse le cercueil, 
prend » peu à peu son auditoire : 
« Cette ville peut de nouveau être un 
palace. Je suis aivc toi petit James Je 
suis toi !» Et l'assistance d'applau- 
dir. Magie du maire qui sait exalter 
ce que les New-Yorkais, Noirs ou 
Blancs, ont en commun: New 
York. 

Laurent Zecchini 



11, 12 ET 13 AVRIL 20H30 

JAN FABRE 

Trois S o I o ' s 

musique Eugeniusz Knapik 
interprétée sur scène par 
Ensor Kwcfftet et 
Koen Kessefs piano 
Otto Derolez violon 

2 PL. DU CHATELET 42 74 22 77 
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Ange Noir 

Nelson Rodrïgues /Alain Ollivier 


Un auteur brésilien rare 


LE NOUVEL OBSERVATEUR 


Un spectacle hors nonne, d’une poignante simplicité. 

Joshka Schidlow - TELERAMA 

Une magnifique découverte... une tragédie proprement 
mythique. Un mélangq de pudique retenue et d’extrême 
«exposition «, qui laisse un peu sonné, puis vous accompagne. 
Gomme récriture de Nelson Rodrïgues 

Mathilde la Bardonnîe — LIBERATION 


m 60 72 72 
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LE RENDEZ-VOUS DU NEUF 

Les opportunités pour acheter, investir... 


O 


PARIS RIVE GAUCHE 





arrondisse m en* 


DEMAIN LA VILLE 


La Fédération nationale des promoteurs- 
constructeurs tiendra son prochain Congrès 
national le 6 juin 1 996 à Lille (Grand Palais), 
sur le thème: “Demain la Ville*! 

Cette journée, présidée par André ANTOUNI, 
sera consacrée à établir nn diagnostic des - 
dysfonctionnement majeurs de nos villes et à 
proposer des solutions de nature & y remédier. 
Des personnalités de tous secteurs, universi- 
taires, architectes, hommes politiques et, bien 
sût, promoteurs, participeront à ces débats. 


Une exposition technique accueillera les 
sociétés désireuses de présenter leurs derniers 
produits et services dans le domaine de r im- 
mobilier. 

Cette manifestation bénéficiera notamment 
du concours dn Groupe Crédit Foncier de France 
et de Gaz de France. 

Renseignements: FNFC, 

106 rue de I 'Université - 75007 PARIS 
Têl. 47 05 44 36 -Fax 47 53 52 73 


Proche Alésa 
Areux du 
Général Lectac 


Rue Fnndevaux 

Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint-Gcnnum 
75007 PARIS 
TéL: 4 SMSZS 1 * 


Réalisation: 
FONCI ÈRE S A3TS 
Groupe SUEZ. 

216. ba Saint-Germain 
75007 PARIS 
Tfl~- 45AS2CLSL 


* Dn 2 pièce* » 4 pièces dnpkx. 1 
24 300 F ta nr 1 moyen. 

Dm b «partiez aminé « agréable d* Alésa, 4 appartements 
en étaps âwés bénéficiant d'une voa dégagée. 

UvrabM : taméifiM*. 

R rnam gn am cnt» et vente : t£L. 4 S 49 SLS 2 . . 


Du BtaSo sa 4 pièces, quefcpiss duplex. 

17.800 F le m* moyen. 

Entre Montpamne es DeniferaRrcbaean dm l*ne des rues 

tes phu cotées de Montparnasse. j> 

Qoriqaesip pan gin aa s onrnoc vœ dégagée sac tool Paris. raNocncsma 

Ureaboa : 1" trimestre 1997. 

RensognetneSs et vente : téL 4&49-52-5Z. 


PARIS RIVE DROITE 



Vivienne Opéra 
49/51, rut Vivienw. 


Réaiûauflti : 
FONCIÈRE SATtS 
Groupe SUEZ 
216, W Saint-Germain 
75007 PARIS 
TéL: 45495252. 



Du studio au 5 pièces. 
Prix : nous consulta. 


An «mr du qtiMtierde b Bourse « de l'Opéra, à quelques pas 
de Drouot, là où le prestige des ms s'associe au dynamisme 
des affines, ac dresse l'élégante façade de Vivienne Opéra. 
31 appartements. confortables et tanineux, dn studio pted-ê- 
terre à l'appartement familial de 5 pièces. Ds sort accessihks 
parut haï! patticuliércmenr raffiné. 

TéL: 45.49-5232 ,. 




100 mètres 
Place Saint-Georges 
21, rue Henri Monniec 


Commercial istfk» : 
AJLK. 

TéL: 46 J333 33. 
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4 appartements de 3 pièces dont 3 duplex, 

& partir de 17.650 F leur. 

An eceur dn 9* fc nawàqnc. dans une tnamfactnre dn débat 
dn siècle « ui crouent rénovée. Volumes j raé ie a sams. beflas » -n •rr- 
buteurs son plafond. Cadre de trie moderne et origmaL ^V* JS* Al 

Ascenseur. Interphone. 

Llwalaea I— ed l nsa. 

Visite sut rcndcr-vous. Ta4 U MML 



Résidence Saint-Martin 
61, rue BrduL 
Nouveau programme. 
Prix de lancement. 


Réalisation: 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TéL: 46J13.2Z.0O. 

7 jours/7, de 9 h à 19 h. 


ZlÎs- 


T^baaezM d> rate sa «832210 para Mc partit dapriitiipfe f 
ftç/ins des wmdfe* MnrespsarërwMMala. 



Ifecsspcrbarfeidtarc de 28 appartement» sMkmreLdDmxfio 
an S pièces. Praxfaataè da Canal Sahd-Manhi et de rHM do 
Nord. Une architecture affinée para me belle façade an cac ha 
paris», arec de nombreux brian» 00 tarasse* «ietfâs pkm toi 
Prestations patUcnliènanni! uagnèes. 

Bmeaa de tram ; ongle rue Wchn et Qrai de Irnempes «soi 
hufi, jeafi cl vendredi de 14 h à 19 b. srnutfi. lümaivhrgjxns 
fériés de 1 0 b 30 à 12 b 30 a de W b 1 W b. 




Nouveau programme 
Rue des Manettes l 
Rue ComfiUac, 


Réalisation ; 

STIM BATIR 0e de France 
150. Route de la Reine 
92513 Boulogne* 
Billancourt Cedex 
TOî 47.U5435. 



96 togemena, dn stodio an 2 piéees. 

Smdto à partir de 370. 000 Fjuqn'à 510X00 E 
2piècesàpairirde 690.000 F. 

ÿ’^. : 

Au cor dn ) l'jntnafagrraf ta. eetm léstdeKs pour fruJîAuU. 
située a proximité de nombreuses écoles supérieures. 
Revona locmfa garant» par contrat. Rentabilisé élevée. 
Renseig&roirots h veorcs : 47.1 254 A4. 




Villa Gambetta 
Appartement témirin 


Réalisation: 
FONCIÈRE SATIS 
Grimpe SUEZ 
216, bd Sâni-GcniULm 
75007 PARIS 
TéL: 4&49.52JS2. 



Dn studio au 4 pièce» diplex. 
2OJ0OO F le nr 1 mojeu. 


Située à 200 m de b place Grabats. et de son métro et à qod* 
que* pas aaslenKet de fa rue des Pyrénées, tx Villa Gambetta 
veut propose tme grande diversité d'appartements de cerne* 
lire, sourent profangÊs de terrasse, balcon on jardin. 

Bureau de vente a appartement témoin ouvert ions les 
apeèn midi de 14 b à 19 h sauf le nm i l i ci le ntatmS. 
m: 4 S 41 SL 5 Z. 



feS’^&iÉi^^'ièTTorfdissement 


'nkjbhXj^ — j - L - : V - 




VHIa Marmontd 
107/109. nie de l’Abbé Grauk 
On programme sapote 
à découvrir absolument. 


Réalisation: 

FRANCE 




TéL: 46X3.22X0, 

7 jours/7, de 9 b à 19 b. 



Prix à partir de 23X00 F la mf bon padting et dans h Bute 
du stock disponible. 

CkdWsMc te mefllcur dn Vf arnadwoot J A rien* p» 
dn méat) Convention et «ta cm mn ei r c». ta progratpnic de 

v»fciy«Mr«l!««fft^«iir jMrii n »na4rôm» *47 M^na»«mHiei ita 

sbxfo an 5 pièces dbpîex ascc caves et psàriùgs en aooHnl 
et 6 malaobB.de vük de 5 et 6 {nècea. Le calme an ew 
(Th WrttnMe (prartfarparhlea. 

Borean de rem# ouvert mr pèaoè : lundi, jeudi et vendietE de 
14 b i 19 b, aamedi, dîmaurhe et joins ffirfés de 10 b 30 à 
I2h30etdel4hhl9h- - 



;t!lSa^i^ËiMdissement 


62, me Saint-Didier 


Réaüsatkwi: 

SETTMA 

4Q,avcntKR^nnood- 
Potacaré - 75116 Paris 
W Vert: 053159.00. 


1 
îM .! 


33 appartements. Du smAn on 5 pièces. 29500.F le né mcqiaL 


Entra VkaorBngp et ÜocndéRi, au entr «fcPon des mniBems 
qoartta dn I & ainanl i miiaaih A 6enx pas de ta rue de h 

a cta lycée IinraxHJe-SoIJy: 2 petites résidences nontt. 
De beOes pnaotfans pour de bès berex qipnmads. Tbra Je 
raffizxraems^ceoGde amie confiât le ^mactndptfcr fane de 
ces oppmanents dca espaces de vie privüégiés. Parking en 
aoq»ôois.RixJseçnenwHa et vwie; tou» fct Jours de KJbiI3h 
eidsl4bAl9h.sanf<BmBiKlie.4(LafaneRsgniienilAmicaré 
-75U6 Paris -FP >*ri: 053359X0. 




è^EST CHAQUE MERCREDI DATE 

:«■* 'AV-' •• «* : 




REGION PARISIENNE 


^ r*' • | P r r-f 

onsrLàffite 


Tl 



X v ! 

Dn studio an 5 pièces. 

19.100 F le m» moyen. 

Ihèalisatno: 

FONCIÈRE SATIS 

Groupe SUEZ 

216. bd Saîm-Gamain 

75007 PARIS 
THz 45 A 9 St£Z. 

a 

mtr*. 

Kf^TrtTv. .1 

- i 

Une (Sveosiià d , gpfMrtanBib de qua&té sur xmiac aux contre- 
allées bordées (Tertaes on sur Jardin. 

Une des phs beBes «dames de MatnassLefSae à 250m. dn 
RER, dn Pne et à qpelques pes de h ftrtt de Samt-Gennain. 
Bmeaa da rente sur place ; 29, avenue de Longoeü, 78600 
Mahoos-Laffitto, ouvert tons tas après-midi de 14 h à 19 h 
tauTle Midi ctmcmcdL 

TR.: 4X493X52. 




Les Estudines 
Paris-IjCvaHois 
30. nx Vîctor-Hngo. 


Réalisation : 
RESIDE ÉTUDES 
42, avenue George Y 
75008 «VUS 
TéL: 4737.91 JS 


. '¥■ 

i ïx!5 £iï ~ r *!T V’ 4 


i partir de 371.000 F. 


tmté de Fans XVU*, proche gare et commerces. Reœm 
locatifs tsanti*, .Rta^feaüon de TVA. Reaee qwfepw 
appartements en loi MéÜgncrie. 

R ewei gn om cna : RESIDe ETUDES, borean de venue omet 
mua les joms de lOhà 19 h. sauf le tfimaadie. 

Ta: 4737^135. 



vma Nymphéa 

Parc >w fc Lac d’EngUen. 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216,'bd SaintGectoin 
75007 PARIS 
TéL: 4049 A52. . 




&snr, 
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XeUtondt 

IMMOBILIER 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 




COPROPRIÉTÉ : VERS LA RAISON 

Les conflits se multiplient entre copropriétaires : il faut bien ad- 
mettre que la tolérance devient une denrée rare. Mais les réper- 
cussions atteignent souvent le syndic : la réponse se doit d'être au 
moins autant technique que psychologique. 

La Chambre FNAIM Paris - Ile-de-France et les principales asso- 
ciations de copropriétaires (ANC. ARC. UFCS et UN ARC) rodent 
actuellement une procédure de conciliation permettant non seulement 
de restaurer le dialogue mais aussi d'apporter des réponses définitives 
aux litiges qui leur sont soumis. 

Baptisée « Commission de Conciliation Copropriété » et inter- 
venant dans le cadre du référentiel conduisant à la certification des ac- 
tivités de syndic de copropriété, cette structure paritaire a traité et ré- 
glé quinze dossiers. Tous auraient fort bien pu connaître des 
prolongements judiciaires tant l’incompréhension régnait Contesta- 
tion d’un calcul prorata temporis. mise en oeuvre de la responsabilité' 
du promoteur, exaspération devant la lenteur d'une procédure d'ex- 
pertise,. mauvaise interprétation d’une clause d'indexation d'un 
contrat de maintenance, chaque fois la commission a permis à la co- 
propriété de retrouver un peu de calme et de sérénité. 

La vie quotidienne et ses avatars exacerbent les passions. Un syn- 
dicat professionnel comme une association de consommateurs 
tiennent leur rang de corps intermédiaires en jouant la loyauté contre 
les manœuvres dilatoires, la concertation contre le rapport de forces 
et la raison contre la passion. 

Jacques LAPORTE, 

Président de la Chambre Paris -fie -de- France 


Appartements 

ventes 


4? arroncit 


MARAIS 

2 pièces, vus très 
EFP: 


7 e arrondi 


Très beau 2p. A aménager 
dans imm. rénové avec esc. 
EFP : 4S-03-4600 


l^arrondt 


BASTILLE (proche) 
grand 2 p., terrasse, asc, 
axe. tout, confort, porta. 
perW 

770 000 F. Gérant: 40-47-87-82 


& arrondi 


Proche per Monaouris réc. 
Stdg magnifique. Z p. 51 m*. 
cute. équn*w. part. 43-3ST8-36 


Warrondt 


RUE P.-LAROUSSE 

maison de charme avec 
jardin. 4/B ch bras, bon état, 
soleil, calme 

PEAU LA BOURDONNA» 
47-05-50-38 


PROCHE DENFSTT, beau 
2 p. tte 1mm. mod. avec cave 

ar part- gd bal.. 7»ét, vu». 

1 100 000F - 42-79-88-76 


Pr. DERFERT. stdg. ét_ ÔL 

r. et tard, liv, 3 ch. 120 m 1 , 
2 6ns, baie. ooL. parti. 
43-35-10-38 


Pwc Montsouris, P. de T.. 

v. epl. a. le pare. 3/4 p.. 
84 m*. baie. pLsoL. 
box. 43-3S-18-36 


15 e arrondi 


Pt. Falguièro, rte. 3/4 p.. 

79 m*. tetr, 40 m*. d. éu parfc. 
U^DupIcbe, sldg, 2 p, a cft, 
39 m*. lerr, 25 m*. dernier 
étage, vue peno. sAt Paris 
Montparnasse, stdg. Stud, n 
dt. 29 rrp. part. urg. *335-1836 


CONVENTION, gd n. 40 m*. 

3* éL d'un knm. récent, charme 

(ou. gnies.de b. 720 000 F. 

gérant 4047-87-82 


Studkv 22 m*. S*, cuis, équip. 
indépendante, a. de b, wc 
400000-47-4655-53 


1& arrondi 


fVUXL MAISON ftMJtO 
- Soperi» studio 3&tn*r-vue — 
sut jardin, cabne 1mm. cécera. . 
7 a éLaac.-74S000F. 
Espace Ango 45-B7-TV42 


TftOCADÉBO 73 CB* 

Gd stand. 3*êt»gB calme 
1550 000 F -34-3344-06 


ST-GBRRAIK-OFLAYE 
Excepdonnel dupl» 7 p. 
gd standng - 4 200 000 F. 
FONOA - 34-SF8259 
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PdALLY HJ5-DE -LA-JATTE 
2 pcos 50 m*. 5° ét.. asc. 
Séjour, cuis, sdb. W-C. Ch, 
Cave, parking. 1 1SO 000 F 
4745-5653 


COLOMBES PROCHE 

TRANSPORT 
2 pces 45 m 1 , 2 éu cote, 
séjour, ch- sdh. W-C 
430 000 F -4745-55-63 


BOULOGNE M* Jean-Jaurès 

2 et 3 sur cour calme claire. 

duplex 50 m 1 

culs, américaine, ch. * mez- 
zanine. sdb. W-C 
720 000 F - 47-45-55-53 


Location 

offres 


16*. MUETTE - STUDIO 
partait état, soleil 
3 880 F me - 45-25- 73- W 


18* OJGNANCOURT 
Studette, dches. Htch- plac. 
2 360 F net - 45-25-73-10 


SOtÆRINO. Lee Cases 
gd studio Idichen. bains. 

4 800 F * ch. DW - 44-18-07-07 


VERSAILLES 96 m* 

• 1" ét asc. séj. 3 chbres 
chaut!. eoHecL.box7 988Fac 
DANO ton ma - 39-51-3445 


VStGAAlES NO - 100 m* 
4» éL MC. beau séjour 33 m* 
3 Ghbtse hatns, dche chauL 
ind. part- B 950 F mots ec 
DANO Irnno - 365V3445 


VERSAUSSHD-Mm* 

4* ÔL ascaé). 28 m 2 
2 eh taee. eut», équtp, («s, defte 
chaut. coHectft box 7 658 F ec 
DANO Immo - 39-51-3445 


Viager 


IB* Vatags suina boutique 
murs fibre 18 m* Fme 83 ans 
86 000 F + 3 900 F/MOIS 
M° Btr-Hskün 4P. 

2* asc. belc, p. de taille 
occ. Hme 78 ane 420 000 F 
* B 000 F/mois 42-30-67-57 
VIAGER THOMASSIAN 


LA MEILLEURE VUE SUR L'IMMOBILIER 


3615 FNAIM (2,23 Flmn.) 




maisons 


A SANCOMS ICHBU 
Très belle maison de 10 P. 

Confort, raffine, jardin. 
Rue calme imméd. centra. 

Prix: 1200 000 F. 
CABINET LAINE. -48-74-55-20 
ou fax : 48-74-54-72 


Serm-Gerrruln-en-Laye (78) 
maison de ville, 80 m 2 , orien- 

tations sud. rez-de-chaussée, 
salon, eélour, cuisine équi- 
pée, 1er étage. 2 chambres, 
salle de bains, placards de 

rangement, wc séparé, soua- 

sol aménagé. 

Pii»: 1160 000 F. 

Tél. : 39-73-89-98 apr. 20 h 


78 CARRIÈRES S/POISSY 

Gde maison. Bord de Seine 

3 ch. séj. 58 m*. G .Ch aminée 

500 m*. Ter. Dépend. 

950 Û0C F-4SH3-67-43 


propriétés 


EN BOURBONNAIS MOULfN 
Sur blet rivière, étang le n. 

sur H ha., 5 P hab. da suite 

Prix : 870 000 F 
CABINET LAINE- 48-74-56-25 
au fax 48-74-64*72 


COUP D€ CŒUR l . 
60* PARIS EST Icarta orange) 
B riante centenaire, pierres 
apparentas, selon 45 m*. 
p outras, « honrinée ancienne, 
6 P ♦ 3 P au g renier, garage. 
Dépendent», jardin, 

1 000 m2. Clos de mur. 
770000F. 

T», i 60-23-63-62 


pavillons 


CHAMPS S/MARNE 
A vendre pavillon de 1991 
G pas. 3 ctibra*. 2 s de bain, 
2 wc, culs. amen., cheminée. 
Prix: 1150000 F 
farts danotdrt réduits. 
TéL: 64-88-0831 soir 


fonds 
com merce 


TS» Longchemp murs ■* fonds 
Idnéal 68 m*- 1 120000 F. 
EXCLUSIVITÉ - 45-08-53-04 


Mairie 18* 

SUITE SUCCESSION 

«da RESTAURANT EN ACTIVITÉ 
Hue Orderer. CA certifié 
Financement possible. 
TéL : 07-56-2044 


viagers 


VAUCR£5SONUBRES2n2 
98 000 F * RENTE I T 82 A 
(16) B6-B8-21-33 (8 h-20 h) 


PARJS-RÉWEaiOTé fI7ej 

Srud. 122 m'I/tager Rb. 2 L 
2S) 000 FF + 2 600 F/moifc 
RWJŒ VIAGER : C6MM6 


PAKE SAUfFBOY F3 
E3 m* viager occ. TB ara. 1* 
120 000 F * 2 700 F/mois. 
FRANCE VIAGER: 43-064566 


{XAlfftGNY SWARNE 
Pavillon (110 trf) avec Jardin 
(450 01*1 

Viager libre 2 tètes 
1100000F 4 3164 F/moto 
FRANCE VIAGER : 43868566 


appartements 

achats 


Reeh. URGENT 1001 120 nP 
PARIS. Paiement comptant 
chez notaire. -48-734907 


immobilier 

etranger 


AFFAIRE A SAISIR 
vende eppt. F 4 en plein 
csnlro-vSkt A Santiago. Chili 
ou échangé contra appt F * 
ou F 3 an France 
Tél. : M. et Mme Cistemas : 
<16)43810129 
<I» 4382 5«-39 


(TAUE. Agence Immobilièra : 
deux immeubles commer- 
ciaux modernes t vendre ou 
à louer (entrepôts, bureaux) 
Nord de Milan, prés de l'au- 
toroute, vendu ou loué sépa- 
rément : 5 700 mZ. 6 iniF 
dards : 8 000 m 1 , 18 milliards 
déliras. 

La numéro de fax 19/38/2/ 
783406 est à votre cüspost- 
tkm pour de plus amples 
inlormations. 


locaux 

commerciaux 


TOULOUSE 

Pan. loue local commercial 
Industrial da 815 m*. 

Tél. : (16) 01-56-3846 (dom.) 


A VENDRE M* MUETTE 
locaux 400 m 2 , R. D. C. 
+ 1erétg. 

sur rua. TW. : 43-58T4-65 


appartements ventes 


STUDETTE dche wc loggia 
imm. rveent stand 270 000 F 
EXCLUSIVITE. 45-08-53 84 


HENRI IV 

5 p. volume asc. 2 700 000 
7 p. Tr. bon plan 3 950 000 
VUE SEINE 200 m» 4 600 000 
SUPERBE 325 m 3 5 500 000 

A1M 42-78-40-04 


MARAIS PRES SEINE 

3 p., asc.,? ET. 

VUM 42-7840-04 

Ç 5 e arrondi ) 

ET. MEL. 43-25*32-56 

Studios depuis 370 000 F, 

Ç & arrondi ) 

Luxembourg, pierre dc-taillo 
asc. JS p. et G p. depuis 
3 150 000 MH. 42-84 23-28 


SEVRES -RABYLO NE 

5 P. JOUE VUE 
AW42-7MHM 

( 7 e arrondi ) 

Entre Champ de Mars en 
Invalidas. 

2 pièces, entrée, cuisine, WC. 
douche (fenêtres! 40 m 1 plus 
cave. 2* étage sur ruo. 
(figlcodo et interphone, bon 
standing, calme, proche 
Transports et commerces, 
habitable immetfiatement 
sans travaux, 
prix justifié. 

Tél. 60-35-02-76 (après 20 h) 


BOSQUET- GRENELLE 
ancien 2 p.B°éL sans asc. 
VUE TOUR EIFFEL 
soleil, calma - bon état 

EAU LA 
BOURDONNAIS 
47-05-50-36 

( 9 arrondt ) 

PARC MONCEAU 

175 m*. 4 chbres, eoleJI 
3 500 000 F. 45-51-22-98 


MADELEINE 
8eeu 2 P. 40 m 3 + aère. 
750 000 PTI. 43-80-60-09 


FR ROOSEVELT : 1Œ m* 

♦ Terrasse 20 m* 3 080 000 F 
PU 43-60-80-09 


MADELEINE 

2 APPT. 120 m2 caractère 
1 DUPLEX 200 m2 -nerraaae 
Imm. directoire é part, da 

17 500 F le m2 

PARTENA - 42-88-38-53 


MILLIERS 

Imm. plerrede-L. 5 p. 

115 m2, 2* éL bat, 
partait état, 3 chênes. 

dble séj. sdb. 

Part. TèL : 42-94-83-19 

Ç 9 e arrondt ) 

OPERA4 PCES 92 M2 

1 49D 060 F 

4* éL. esc. bon étau clair. 
PARTENA- 42-6836-53 

Ç 10* arrondi ) 

CANAL ST-MARTIN 

U 60 ml EXCEPTIONNEL 

PROGRAMME DE LOFTS 
dans imm. EMfel refait nf 
A PARTIR DE 75 m* 
gde hauteur «ou* pialonda 
clair - calme -jertSn 
Pptaire. 53-81-84-94 


M* COLONEL-FABIEN 

JÆ p. 82 m 1 , 5* étage, sac. 
Obla exp. PVg. 1 050 000 F 
Tél. : 42 380839 

Ç 11 e arrondt ) 

FAJDHERBE-CHAUGNY 
128 rrfi CLAIR SOLEIL 
bon a ne liv. 46 m 3 , 3 chbres 
2 bains vaste cuis- état 
parfait 2 100 000 F 4 part 
100 000 F. Tél. : 47-00-77-27 


QUARTIER BASTILLE 
Appt en duplex. 80 mî 
4 pièces, poutres, charme 
Prix 1390 000 F 
m: 4085-26-42 

Ç 12 e arrondt ) 

Piene-de-t- asc- J* êl 

GARE DE LYON 6 P. 

Superbe appL 260 m2 env. 
AlM 42-7840-04 

( 13° arrondi ) 

MAISON-BLANCHE récent 
calme 3 p. 9 ■ éL, 53 m2 
780 000 F. 44-24 28-92 


CHAMBORD gd 2 p- culs. eqin. 
baie., 10 m2, calme, vue 
790 000 F. 44-24-28-92 


PEUPLIERS 3 p- 57 m3 ♦ 
baie. gd. stand., culs, équipée 
980 000 F. 44*24-26.92 


( yy arrondi ) 


CHAMP-DE -MARS - SU FF RE N 
Imm. siand., appt, refait 
neut. 

Amichbro, cuis., bains, 
WC sèpaies, piol. libérale 
posa. 

1 200 000 F, 45-87-77-43 


SEVRES LECOUR8E 
«.Terrasse planteo 45 m2 
5 p., J chbres. 113 m2, étage 
eteve. soleil, possibilité 
achat studio voisin 

FEAULA 

BOURDONNAIS 

47-05-50-36 


r 


Urgent, propriétaire vend 
appert , m" Convention, 
70 m2 

parlait étaL 1400 000 F. 
Tel. : 43-20-79-20 ih. de burj 
eu 453359-ED idon. ap. 20 hJ 


BEAU 3 p3Sm2 CHARME 
FS0X. PARC G 8R4SSENS 
495 «MF -«-SE- 36-53 


Cccu MoNUmaRB prtt «. 
éf.asc.. 23 p. Se mLbafc. 
pi in loi. ftte du «-35-13-36 


Cœur Montparnasse 

icc g tri 

tL «levé o/jard., studio 35 m2 
cuis, équipée., baie., rare 
43-35-18 36 

Ç 1& arrondi ) 

BOILEAU - EXELMANS 
gd 2/3 p. dernier otage 
avec terrasse, rtt. neuf 
soleil, charme, vues 

FEAULA 

BOURDONNAIS 

47-05-50-36 


M° EXELMANS studio 20 m2 
1930 - 3* asc. calma. 

340 000 F 45-31-51-10 


TROCADERO 200 m2 
beau pierre do L 2* esc. 
sans via à- vis 45-31-51-10 

( 17 e arrondi ) 


WAGRAM - Atelier d'artiste 
130 m2, 2 chbres mecsnlne 
Graniex. ParAing charme 
3 200 000 F - 42-07-79-79 


J OU FF RO V :4R 
Sud. refait nf. 1550 000 F 

PT1 43-80-60-09 


JOUFFROY 

Séj. 42 m* * 3 chbres. 
2300 000F 

PT1 43-80-60-09 


ETOILE-AVENUE CARNOT 
5 p- 85 m2 - i rénover 
1 950 000 F - 42-66-36-53 

( arrondi ) 

A deux pas de la rue 
LEPIC 

et de son marche dans petite 
copropriété paisible, 
irèe beau 2 p.. 52 m2 
décoration moderne, cuïstiie- 
équipèe BOOOOOF 
M4B.19B5-04 
ou 07-77-84-74 


( 20 e arrondi ) 


MRfS 20*- Plein Pari& 
comme à la campagne. 
Maison de charme 180 m2 
heb- * balcon. Buanderie, 
chauffa rie. gar. 2 voit. 
Très boau Isrttin 
4 000 000 F - 42-87-02-32 


A SAISIR 

a PELLE PO RT Vue s/Perte 
E p. ISO m2 récent 
2 160 0TO F - 47-53-0984 
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BOULOGNE 

Au calme Sur jardins, prés M* 
et comm. ds reald. neuve. 
AppL au 2» éL Séjour et 2 ou 
3 chbres, ter. de 13 m2 au 
S.O. 

1 790 000 F ♦ PVg. 
FINANCIERE RIVE GAUCHE 
49-10-08-20 de 14 h è 19 h. 


COURBEVOIE-DEFENSE 2 
Duplex 150 m2, vue sur arche 
3 chbres, 2 sdb, cave, 
2100 000F 

Frais de notaire indus 
Part. tél. : 47-76*7-54 


MAlSON-fiLANCHE pianede-L 
réram stand. 3 p. 92 ni2 ■» 
baie. 1 370 000 F 44-24-26-92 

Ç W arrondi ) 

M* DENFERT 

Immeuble ancien 
Duplex 230 m 1 . 5 chbras 
5600 000F. Pbg prasJWe. 
TbL : 4546-25-25 


ISSY-LES-MOULINEAUX 

5 P, TERRASSE 

Luxuoiœmont aménagé 
AIM 42 78-40-04 

94 N 
Val-de-Marne , 


Vioux Salm-Mour 
Part vd S pièces 
Sciage, asc, 
gardien. 107 m* 
terrasse 16 m2. 
aé|out 36 m2. 
sdb. s. d'eau. 3 chbres. 
caves, buands/ift box. 
commerces, RER. écoles 
5mn â pied. 

1 BOOOOOF 

TM. :ap. 19 h. 48-89-41-49 


95 

Val-d’Oise 


A vendre Vîliicn-le-Bel. F4. 
Mllc-i-ntietr. sator. 

2 chbres. sdb. «vc. 
chautfogi individuel au gat 

cxve-pjidng 

5EOOOCFF 
Tel. . 39- 94-52-71 
En cas d'absence. Laisser un 
message sur 1c reponaeur. 


V8E*rs-le-BeL 

F3Acj . 2 chbres. sdb, 
gds rangements, 
cuisir.c équipée avec sèchent. 

cave, parung 
Prix: 370 CC0F 
Tel. : 39-85 -E&1S 


r 


Province ) 


CASSIS-CÔTE D’AZUR 

E.>pert r-andaîé vd 
superbe 2,3 p. Gd sîBhd'ng. 
Terrasse 72 m2 cnv. vue mer 
sans vis-è-vrs. T: équipé et 
meuble. Piscine. Pare.ug. 
Proche commerces, casino. 
Prix: 116C OOO F. 
Te:.:07-S6-20-<4 


BRETAGNE SUD 


LA >7*. î OR- PLAGE 

MORBIHAN I55i 


DANS RESIDENCE PROCHE 

CENTRE-VILLE ET PLAGES 


Part, vend appert. 90 m2 
Lrvmg 40 rrt2. 2 chines. 

culs, équipée, 
sdb. placaids. garage, 
gde cave avec placard et 
eu g tues. Très ben etsu 
E«pn E.0. twiei -.mes. balcon, 
diaufl. ind. qai. Ql ués tables. 
530ÛOOF. 

TO. : Cl» 47-42- «1-24 Isonl. 


locations 

offres 


Paris 


J 


PI. St-Sulpico 4 P 85 mD. vue 
exceptionnelle 6e il. sud. 
13 000 F ilc. 48-25-54-31 


7 ! RUE SOLFERINO 

Beau 5 P. 130 nr, rot. neuf. 
IB 500 h. ch. - 42-66-38-53 


PARC MONTSOUR1S récent, 
beau 2 P. ♦ jard. priv. pari. 
-4 500 F. MEL 43-2540-80. 


BRETEUIL- RÉCENT 
beau 2 P. baie. Chf. imm. 
4 500. MEL - 43 25-60- Bfl 


P 3 RUE BONAPARTE 

2 P ds imm. 18" s. dormant 
sur jard. Meublé. 
39-56-41-66 


3 pces 67 m 1 Wagram 750T7, 
r.-d.-c-, très bon étal ch. gaz 
Indép. peintures neuves, 
parquet, cheminées, miroir. 
6000 F * ch. Tél.: 47 B3 -2fr32 


XV* proche Montpamarae 

100 m2 au 10e et dern. étg. 

2 gda bal., gde lumlnosilé 
pas de vis-a-vie 
un dble Irving, deux chbres 
au calme sur jardin privatif 
une s. do bains, une s. d'eau 
toilettes 9ép_ nomb. placards 
une «ave, un box lermé 
11 000 F. charges compris» 
4566-56-65. Pan. è part. 


Métro Ségur 
Chambre ensoleillée, 
équipée et meublée 
7* éiagc ascenseur 
kitchenette, douche, wc. 
Branchement tciéph, câble. 
2 800 FTCC. Pan. à pan. 
4567-92-61 


RUE DES PYRÉNÉES 
proche pl. Gambetta 
ts commerces, petit 2 pces 
idéal jne couple ou étudi 
charme déco, comemp. 

3 200 F ce 

TéL : 40-33-11-07 IrtpJ 


2/3 P. AUTEUtL 67 m* 

6e et., asc. sur square soleil 
aime, staraL euh. equip. 
Pan. 457046-79 irrpl 


( Province 


(13) Entre Aipdfee 
et Camargue 

prox. Arles |Ofi mas ancien 
confort 6>B pore. Piscine 
JuirVjuiffet et 01 au 10 août. 
Tel. : fil 45-48-28-35 


Locations 

demandes 


EMBASSY SERVICE 

43, avenue Meiccau - 75008 
Rcch pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
KAUT DE GAMME 
HÔTEL PART1CLIÜER 
et VILLAS OUEST Paris 
VIDES BI MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE. 

(1)47-20-30-05 


immobilier 

d'entreprise 


VOTRE SIÉGÉ SOCIAL 
DOMICILIATIONS 
et tous services : 43-55-17-50 


LE MONDE DES CARRIÈRES 


Centre do congrès, 
de séminaires et 
expositions, Paris 
■ccheichc son 

DIRECTEUR 

D’EXPLOITATION 

H/F 

justifiant d’une expérience 
réussie dans ce 
domaine d'activité. 
Merci d’adresser CV 
détaillé et photo a 
MGC Isous rt t. n 54-487) 
94. me Doudeauville 
Péris 18 e qui transmettra. 


SoctofC’ aliern. récit, agents 
commercx pr. vendre apper. 
de remise en (orme et de 
rééduc. Vs devez être 
bien intiod. auprès soac. 
de màcanothérapio. 
Hbpiuuuu 

Fax 1949-6142-64083. 

Tél. : 1949-6142-68169. 


Magazine international 
recherche 

JOURNALISTE 

CONFIRME 

ÉCONOMIE AFRICAINE 
Evolutif. 

Anglais indispens able. 

Ad i esse r C.V. sous re>8977 è : 

Le Monde Publicité 
133. av. des Champs-Elysées 
75409 Paris Cedox 08 


JH. 28 ans. etudiant, anglais, 
italien, espagnol. BA G ru mod 
Fait. 2 ans de dion, libre 
15 mai 15 août recherche 
emploi interprète tourisme 
ou toute outre proposition. 
43-03-5600 (apr 19 h.l 


J.F. 24 ans, secrétaire, 
bac professionnel 
bureautique, 
connaissances informa- 
tiques. 

utilisation de l’IBM PC et 
du Macintosh SE. logiciels : 

Word, Excel. WinWord. 
Mufti plan. Lotus. DBase. Del 
Gestion. Ciel Compta If. 
Pubiisber, Graph in the box. 

Rapkffilc, Framework 
* 4 années d'expérience dans 
secréta riat. recherche 
poste assisienat. Ecrire è 
Laurence FAUVE L 
9, rue Tiphaine, 75015 Paria 
et/ou tél. : 84 7503 27. 


SOCIÉTÉ DE TRADUCTION 

TECHNIQUE 

recherche 

TRADUCTEURS TE CH M. 

CONFIRMÉS 

uaduisani de l'anglais vers le 
FRANÇAIS, I ITALIEN, 

I 1 ALLEMAND CT l 'ESPAGNOL 
Idc longue nuuemello). 

Envoyez CV et candidatures s 
Isabelle Pain DAT, 1. ai)oe Ga 
rovs. 91120 Palaisoau. 


Organeme national 
de formation spéccUise 
dans la restauration, 
le sanitaire et social 
et la disrnbuiion 
rechciche son 

RESPONSABLE 
ALTERNANCE ET 

FORMATION CONTINUE 

Voua développerez 
nos produits 
avoc l'aide de 10 centres 
legionaux. A 30 a. environ, 
vous possédez un diplôme 
BAC * 4, ainsi qu'une exp. 
prolossior.nclk- dans un 
scctcui analogue. 

Merci d'adr. C.V. tertre 
manus . photo et prêt a : 
Le Monde Publicité 
cous n* 8974 

133. av. des Champs-Elysées. 
75409 Pans Cedex 08 


CONSTRUCTEUR CAPTEURS 
MESURES PHYSIQUES 
PRESSION - FORCE 
PESAGE - DEPLACEMENT 
recherche 

1 1NGÉNIEUR 
TECHNICO- 
COMMERCIAL 

Expérience du domaine 
copieur indispensable 
peut responsabilité 
socieur géographique 
Paris * province 

Env. C.V. ot prêtent, a : 
T.M.E. 

B.P.42 

7B630 ORGEVAL 


S e pte m b re 1896, 

recrute PROFESSEUR 
certifié sciences 
ueonomkj'joa. 
Ecrire : lycee La Fontaine. 
B.P 529. Niamey. Niger. 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


Cadré export ind. 25 ans, 
exp. ASIE avec bureau indé. 
motivé, visité agents. 
Fax : 16 £7-94-7585 


Universitaire anglophone. 

cherche posté ère 7996, 
narurc linguistique ou outre. 
43-07-68-20 


J. H. 33 e.. maîtrise droit 
Ot , s affaires. BAC C. 5 a. exp.. 

prof, ds le domaine ccial. 
cherche poste coat en milieu 
bancaire, assurance ou pub. 
Tel. : 42-28-56-34 InSp.l 


Homme. 52 ans, recherche 
emploi assembleur, 
micro-informatique. 
TéL: 43-82 50-87 


J.F. B.T.S. iqortreriai. module 
turidiqua. cxp. prés député et 
minislro. cri poste dans ao- 
6 l-ic ou étude. Tel. : 43-T7-74. 
29 ou 39-86-99-70. 


SÉSAME 

POUR LA CHINE 
JJ. bngues'05cjercés-Ri 
- mate ünn/atgL. nunliitft 

1- 2 liera, courants, chargée mar- 

ché chinais ds gde banque 
| solae. cherche pûflïtesp. ni 

avec Chine, ts domaines. 
TfL : 1».ffl-22-7l»-S7-5«' réri 


Projoaeur compo.. arch.. 
23 a. exp. ts prog. g do 
operation, APO a DCE. 
exé. : dél. coord. TCE 
suivi chantier CAO-OAO 
Aulocard, 3 D. Studio 
Paris. R Pans- 
Tél. : 4583-9965 


Homme 52 ans. recherche 
emploi assembleur, 
micro- informatique. 
Tel. : 43-62-60-87 


H. 40 a., docteur en 5c. Ptj- 
é*p. animation, ch. posio de 
chargé de fortn^ ensaig. 
droit du travail, gestion 
adminisii. du person. 

Tél. : 42-2885-71 



Association 


ASSOC. HUMANITAIRE CH. 
comptable cxpéiimemé 
pour travaux bénévoles 
t jour 1/2 par semaine. 
Ecrire a: 

EM DH. 13. rue Rayonna. 
75003 Farts. • ' ‘ 


Bijoux 


BUOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix. 

• Quo des affaires excep- 
tionnelles I ■ Tous bijoux or. 

routes pierres predeuses. 
alliances, bagues, argenterie. 

ACHAT-ÉCHANGE-BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
4, «ve Ctiaosaéihd'Anrtn 
Magasin é l'Etoile 
37, avenue Victor- Hugo. 
Autre grand choix. 

Cours 


ACCENTS OF 
AMERICA 

L'américain avec des 
professeurs américains. 
Cours trimestriels. 
TOEFL. 

i menait» en juillet. 

9, rue Casimir-Oelavigne. 
75006 Paria 
IWOdèon. 

44-07-05-05 

Peinture 


Remarie : » Deux peintures 
de Jean Hélion. 1953 et 1983. 

â vendre— chiffre. » 
Adresse de domiciliation : 
Ingeborg Kleefeld, 
ScJikws Grabau, 

D- 23845 Grabau. 
Allemagne. 


Automobile 


HONDA Concerto 
7 CV - mod. 93 
30 000 km. 

Etat neuf, bleu métallisé 
roues alu. Dirac, assistée 
Vérouil. Central T.O. 
auto radio code. 

Prix 58 000 F 
Tél.: 4930-9781 
entra 12 heures ot 14 heures. 


Honda Accord 22. L 
EXI 4 W5 imod. S?> 

11 CV. 78 000 km. 
sérié Trophèo : 
sièges cuir, tiimat.. ABS— 
Prix : 79 000 F. 

Tél. : (161 92- J5- 12-75. 

Garde d’enfant 


Ch. personne dispon. de- 
meur. prés Nation. Garde 
<f enfant ■» travaux menag v 
mi-temps jusqu'en août 
Tél. : 43-44-92-09 lrop.1. 


Au Pair 


Remark : Cherche au pair 

pour r Allemagne, région 

de Düsseldorf, fille ou gar- 

çon. pour une famille avec 
un enfant (3 ami. TéL : 19/ 

49/216V5M729 


Maquettes 


Vds une ou plusieurs maquettes 
de hausux bhriqu6es en alkimtmo 
1 500 heures par maquette. 
T6L: 40-3583- 19 

Nautisme 


RECHERCHONS 

pour dienta idennfiés 
voiHers/motcurs 
Vente sans commission. 
SEUBOAT 
T«.: 93-34-54-34. 
Fax : 93-34 83-34. 


Vidéo 


SaleUiic World 
RTL 4 ♦ 5 décodeurs 
2 décodeurs vtdaocrypt 
D2 Mac 19 cartes décodeurs 
2 canes décodeurs vkleocrypi 
loncnonrv.ni ù piles 
(vu sur Channel 61 
TéL Fax Ireland : 
19J53.1A500760. 

Vacances 


Vacances scolaires 
HOME D'ENFANTS 
JURA 

(900 m alihude. 
près frontière suisse] 
Agrément Jeunesse et sports. 
Yvo* et Liliane accucfflem vos 
enfants dan» une ancienne 
Icrme XVI h. confortablemenl 
rénovée. 2 ou 3 enfts par 
chbre avec s. de b ns. vc-c. Si- 
tuée au millau des pâturages 
et forftu. Accueil votant- limi- 
te b 15 enfts. idéal en ca» de 1" 
séparation. AmMancr IwrwHale 
et chaleur. Activ. : VÎT. jeux col- 
leet . peint ure sftais. tennis, po- 
ney. Initial, échecs, labrtc. du 
pain. 

T«L: (161 81-3912-51 


14 km de Dahors 

A louer chbres d'hôtes h 
Crayssac (46) ds maison de 
moine XVIII* siècle surplom- 
bant la vallée du LoL (Centre 
équestre, prserne, tennis à 
200 m * basa nautique et lac 
von Catus s 5 km.) • Région 
cirant des vins de Cahots ». 
Prix de 210 à 280 F la nuit 
pour (feux personnes avec 
petit déjeuner (chbre tt 

confj. 

Pour contaet : M. Püddu. 

le Mas de Bastide, 
48150 Crayssac et/ou tél. 

; 65-30-75-57 


PROPOSITIONS COMMERCIALES 



PORT 

AUTONOME 
DE PARIS 


Avis 

de 

CSDSBltatiOD 


Le Port Autonome de Paris souhaite procéder au choix de l'exploitant 
d’une Bgôe de transport public par bateau avec escales dans Paris, 
service a vocation touristique. Pour ce taire, il lance un appel de 
candidatures. 

Un service de ce type ensie depuis 1989. D dessert 5 escales emre les 
mois de mai et de septembre. 

Les candidats doivent se faire connaître par écrit avant te 30 avril 1996. 
Une fiche présemam le projet et précisant les pièces à fournir leur sera 
alors adressée. 

Les «ndiriats retenus recevront le dossier de consultation. 

Le choix définitif devrai? intervenir vers Je 15 juillet 1996 ; la mise en 
place du nouveau service étant prévue en mai 1997. 

Adresse : Port Autonome de Paris - Direction de i’Am&iagcment 
et da Développement - Consultation ligne de traxsport de passagers 
2 quai de Grenelle - 75015 PARIS - Fax : 40.58.29.48 

Conracts : Nathalie Brotrier 44.06.18.93 
Didier Depiene 40.58.28.78 
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LA SÉLECTION DU « MONDE » 


GUIDECULTUR EL- CINÉMA 


CASINO (*) (américain, 2 h 58), 
de Martin Scorsese, avec Robert 
De Niro, Sharon Stone, Joe Peso, 
Don Riddes, Alan Hing, Kevin Pol- 
lak. 

LE CŒUR FANTÔME (français, 
1 b 27), de Philippe Garrel, avec 
ijiîs Rego, Aurélia Al cals, Maurice 
Garrel, Evelyne Dïdf, Roschdy 
Zem, Camille Chain, 

LA COMÉDIE DE DIEU (portu- 
gais, 2 h 43), de Joao César Mon- 
teiro, avec Claudia T&lxeira, Max 
Monteiro, Raquel Ascensao. 
COÛTE QUE COÛTE (français, 
1 h 35), de Caire Simon. 

DEAD MAN (américain, 2 b 14), 
de Jim Jarmusch, avec Johnny 
Depp, Gary Farmer, Lance Henrflc- 
sen, Robert Mitchum, Gabriel 
Byme, John Huit 
LES DERNIERS JOURS D* EMMA- 
NUEL KANT (français, noir et 
blanc, lhlO). de Philippe Collin, 
avec David Warrilow, André 
Wîbns, Roland Amstutz, Christian 
Rïst, julien Rochefort, Claude Au- 
faure. 

ERMO (chinois, 1 h 30), de Zhou 
Xiaowen.avec Ali a, Ge Zhijun, Lia 
fteiqi. 

FESTIVALS 


LA VIDÉOTHÈQUE DE PARIS: 
«AVOIR 20 ANS» 

Durant trots mois, prés de quatre- 
vingts films, longs et courts, sont 
présentés dans le cadre d'une ré- 
trospective intitulée «Avoir 
20 ans ». Quelques titres à retenir, 
parmi beaucoup d'autres : About 
love. Tokyo, de Mitsuo Yanagjma- 
chï ; Bab el-Oued Cfty, de Merzak 
AUouache; The Commitments, 
d’ Alan Parker ; Luna Park, de Pavel 
Lounguine ; L'Amour, de Philippe 
Faucon ; Le Gel de Paris, de Michel 
Béaa ; Offre d'emploi et Grcuit Ca- 
role , d'Emmanuelle Cuau; Le 
20 Heures dans tes camps, de Chris 
Marker ; Riff Rqff, de Ken Loach». 
Tous les films projetés illustrent la 
jeunesse des années 90, telle 
qu'eile apparaît dans le cinéma 
contemporain. Outre diverses ma- 
nifestations prévues pendant 
toute la durée de cette program- 
mation, des débats sont organisés 
sur les thèmes « Génération sida : 
un virus dans te~tère»/VTravâfl : 
modes d'emploi », * Culture rap: 
le message du temps ». 

Du 3 avril au 2 juillet Vidéothèque 
de Paris, Nouveau Forum des 
Halles, Porte Saint-Eustache, Paris 
h'. Tél. : 44-76-63-42. 

9* ÉDITION DU FESTIVAL 
DES PREMIERS FILMS 
La Société des réalisateurs de films 
(SRF) présente dans 35 salles de 
Paris et d'Ile-de-France 105 films 
européens, en présence de leurs 
réalisateurs. Chaque soir, dans 
chacune des salles prévues pour 
l'occasion, une programmation 


NOUVEAUX FILMS 

LES CAPRICES DIM FLEUVE 
FHm français de Bernard Gïraudeau, 
avec Bernard Gïraudeau, Richard Beh- 
ring er, Thierry Fremont, Roland 
Blanche. Raoul Billerey, Aissatou Sow 
(1 h 51). 

Gaumont les Halles, dolby, V (40-39-99- 
40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- Juillet 
Hautefeuïlle, dolby. 6* (46-33-79-38 ; 38 
686812) ; Bretagne, 6* £33-17-1600 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); La Pagode, 
dolby, 7* (36-69-75-07 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Gaumont Ambassade, dolby, 
8* (43-59-19-08 ; 36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; George-v, dolby, 8" 
(36-68-43-47) ; 5aint-Lazare-Pasquier, 
dolby. 8* (43-87-3543 ; 36-65-71-88; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby, 9- (36-68-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (36-68-62-33) ; Gaumont 
Gobelins Bodin, dolby, 13* (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, T* (réservation : 
40-30-20-10); Gaumont AJésia, dolby, 
14* (36-68-75-55 ; réservation : 463626 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15 1 
(45-75-79-79 ; 36-68-69-24) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10); Gaumont Kinopa- 
rtorama, dolby, 15* (; 36-68-75-15; ré- 
servation : 40-30-20- ÎO); Patfié Vtfepter, 
dolby, 18* (36-68-20-2 2 ; réservation : 

40- 30-20-10). 

CHACUN CHERCHE SON CHAT 
Film français de Cédri e Klapbch, avec 
Garance Qavel, Zinedine Soualem. Re- 
née Le Calm. Olivier Py. Arapimou, 
Rambo (T h 35). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, ** (36 
68-68-58) ; 14-julllet Beaubourg, dolby, 
3* (366869-23); 14-Juillet Odéon, dol- 
by. S- (43-25-59-83 ; 366868-12); UGC 
Rotonde, dolby. 6" (3665-70-73 ; 36-68 

41- 45) ; Le Balzac 8 (4561-1060) ; UGC 
Opéra, dofty. 9* (3668-21-24) ,* ^Juillet 
Bastille, 11- (43-57-9061 ; 366869-27); 
Escurial. dolby, 13* (47-07-2864 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Mistral dolby, 14* 
09-17-1000 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugrenelle^ dolby, 15* (48 
75-79-79 ; 36-68-69-24) ; Bienvenue 
Montparnasse, dolby, 15* (39-17-10-00; 
réservation : 40*30-20-10); Majestic Pas- 
V, dolby, 16* (44-24-46-24; réservation : 


LA FEMME DU PORT (.**) (mexi- 
cain, lh50), d'Arturo Ripstein, 
avec Patricia Reyes Sptodola, Ale- 
jaudro Parodi, Daruian Aicazar, 
Evangeüna Sosa, Emesto Valiez. 
HEAT (américain, 2 h 50), de Mi- 
chael Mann, avec Al Padno, Ro- 
bert De Niro, Val KUmer, Jon 
Voight, Diane Venora, Tom Sîze- 
more. 

LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR 
(français, lh35), de Danièle Du- 
broox, avec Chiara Mastroianni» 
MétvQ Poupaud, Hubert Saint Ma- 
cary. Serge Merlin, Mathieu Amal- 
ric, Danièle Dubroux. 

LI (franco-belge-britanuique, 
1 h 32), de Marion Hânsel, avec 
Stephen Rea, Ling Chu, Adrian 
Brine. 

NOS ANNÉES SAUVAGES (Hong- 
kong, l h 33), de Wong Kar-Wai, 
avec Leslie Cheung, Andy Lan, 
Maggie Cheung, Canna Lau, Re- 
becca Pan, Jacky Cheung. 

LA ROUE (bangladais (1 h 05), de 
Morshedul Islam, avec Amiral 
Huq Chowdhury, Ashish Khondo- 
ker, RuhuI Amin Rubel, Ataur 
R ahm an, Düara Z aman, Golam 
Rasui Babu. 


composée de deux longs métrages 
et un court métrage. En clûture, le 
14 avril à partir de 14 heures, des 
rencontres « Premières musiques 
de fihn » sont organisées à la Vi- 
déothèque de Paris. 

Du 3 au 14 avril Tél. : 44-92-92-92. 
RÉTROSPECTIVE 
MATT1 PELLONPAA 
Lauréat du prix Félix du Festival de 
Berlin, meilleur acteur européen 
1992, Matti Pellonpàâ est décédé 
l'été dernier. L'Institut finlandais 
lui rend hommage au détour d’une 
rétrospective qui reprend tes prin- 
cipaux films qui l’ont fait connaître 
et apprécier du public. En parti- 
culier, les nombreux films des 
frères Kanrismâki ; Leningrad Cow- 
boys Co America ; Ariei; Shadows 
in Faradise; Tiens ton foulard Ta- 
tiana /_ 

Du 4 avril au 28 mai. Institut finlan- 
dais, 60, rue des Ecoles, Paris 9 e . 
Séances le jeudi à 19 heures et le sa- 
medi à 16 heures. Tél. : 40-51-89-09. 
10 F la séance:' ***»••* 

MORTEAiZ-nrlmAs J "' 

DU MONDE CHINOIS 
Une excellente opportunité, à l'oc- 
casion de cette septième édition, 
de voir ou revoir U Voleur de che- 
vaux, de Tian Zhuang Zhuang ; La 
Vie sur unjïï, de Chen Kaige ; Vive 
Vamour ; de Tsai Ming-Lîang ; 
Chungking Express, de Wong Kar- 
Wai ; Shanghai Jtiad, de Zhang Yî- 
mou ; GoodMen, Cood Womenùs 
Hou Hsia Hsjen ; Ermo, de Zhou 
Xiaowen- 

Du 3 au 13 avril M. J. C, tél: 81 - 
67-04-25. 


40-30-20-10); Pathé WepJer, dolby, 18* 
(36-68-20-22 ; réservation : 463626 
10); Le Gambetta, dolby, 20* (46-36-10- 
96 ; 3665-71-44 ; réservation : 463626 

1PL 

COPYCAT (*) 

Film américain de Jon Amiel avec S- 
goumey Wteaver. Hofly Hunter, Oermot 
Mulroney. William McNamara, Wili Pat- 
ton, John Rothman (2 h 04). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (40- 
39-99-40 ; réservation ; 40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-5963; 
366868-12) ; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (45-59-19-08 ; 3668-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8* (366849-56): 14-Juillet 
Bastille, dolby, 11* (43-57-9061 ; 3668 
69-27) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation ; 40-30-20-10) ; 14-Juïllet 
Beaugrenefe. dolby, 15* (487879-79; 
366869-24); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(3668-20-22 ; réservation ; 40-30-20-70). 
VF: R ex. dolby, 2* 06-68-70-23) ; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 
3668-8V09 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (366862-33); 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(3668-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Aléa a, dolby, 14* (3668- 
75-55 ; réservation ; 40-30-20-10) ; Mira 
mar, dolby, 14* (39-17-10-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, dolby, 
20* (46-3670-96 ; 36-65-71-44 ; réserva- 
tion : 40-3620-10). 

L'ÉDUCATRICE 

Film français de Pascal Kané. avec 
Alexandra Wlnisky, Nathalie Richard, 
Jean-Français Stévenin, Brigitte Roüan 
(1h33). 

Saint-André-des-Arts L 6* (43-2648-18). 
EGGS 

Film norvégien de Berrt Hamer, avec 
Sverre Hansen. Kje« Stormoen, Leif An- 
drée (1 h 26). 

VO ; Le quartier Latin, S* (43-266465). 
ENFANTS DE SALAUD 
Film français de Tonie Marshall avec 
Anémone. Nathalie Baye François du- 
rât. Molly Ringwald, Jean Yanne 
(1h40). 

UGC Gné-dtê les HaBes. dolby, 1* 06 
6868-58); UGC Odéon, dolby, 6* 06- 
68-37-62) ; UGC Montparnasse. 6* 06 
65-70-14 ; 366670-74) ; UGC Triomphe, 
dolby, 8* (3668-45-47); Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-5631 ; 366861- 


09; réservation : 40-30-20-10) ; les Na- 
tion, dolby. 1* (43-43-0467; 3665-71- 
33 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (366862-33); UGC 
GobeRn*. 13* 0668-22-27) ; Mistral, 14* 
(39-17-10-00 ; réservation : 4060^20-10) ; 
UGC Convention, dolby. 19* (366629- 
31); Pathé Wepler. dolby. 18* (3668-20- 
22 ; réservation : 40-30-20-1(9- 

LA MADRE MUERDV 
Film espagnol de Juan Emmanuel Bajo 
Ufloa. avec Karra Elejalde; Ana Alvarez, 
Lie Sihria, Marso, Elena Irureta, Ramon 
Barera (1 h 42). 

VO : Espace Saint-Miche/, dolby, 5* (44- 
07-2049); Bysées Lincoln, 6 (43-5636 
14; réservation : 40-30-20-10) ; Sept Par- 
nassiens, M* (43-20-32-20 ; réservation : 
46302610). 

OTHELLO 

Film britannique d'Olivier Paricer, avec 
Laurence Ffchbume, Irène Jacob, Ken- 
neth Branagh, Nathanîel Parker, Mi- 
chael Maloney, Anna Patrick 0 h 05). 
VO : UGC C3né-dtÈ les Halles, dolby. 1* 
(36686658) ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, dolby, 2* 06667655; réserva- 
tion : 46362610) ; L'Arlequin, dolby. 6* 
(4544-2860 ; réservation ; 4630-26 
10) ; Gaumont Mangnan, dolby, 8* (36 
6675-55 ; réservation ; 40662610) ; 14- 
Juillet Bastille, 11* (43-57-9061 ; 3666 
6627} ; Sept Parnassiens, dolby, 14* (46 
2632-20 ; réservation ; 46362610). 
TOUT EST FM ENTRE NOUS 
FHm franco-ltaliefi de Furio Angiolella, 
avec Elena Sofia RJocf, Richard Berry, Lu- 
cio Allocca, Alessandra Casella, Ricardo 
AcerbL Jesska Forde Cl h SL 
VO : Grand Pavcrâ dolby, 15* («-54-46 
8$ ; réservation : 46362610). 

EXCLUSIVITÉS 

À LA VIE, A LA MORT I 

de Robert Guécfigulan, 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet 

Jean-Pierre Danoustin, Jacques Gam- 

blfn, Gérard Meylan, Jacques Pieffler. 

Français (1 h 40). 

Derrfert, 14» (46214V01). 

L'ANGLAIS QUI GRAVITIME COLLINE . 
de Christopher Monger, 
avec Hugh Grant; Tara Fitzgerald Coter 
Meaney, Lan McNeke, lan Hart Ken- 
neth Griffith. 

Britannique (I h 35). 

VO; Grand Pavois, dolby. 15* (45-54-46 
85; réservation: 46362670) ; Studio 
2& 18* (46063607). 

L'ARMÉE DES 12 SNGE5 
de Terry GÎDiarrv 

avec Bruce Wlllts, Madeleine Stowe, 
Brad Prtt, Christopher Ptummer. Franck 
Gorshin. 

Américain (2 h 05). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. V 
(36666659 ; Rex. dolby. 2* (366676 
23); UGC Danton, 6* (36663621); 
Gaumont Ambassade, dolby. 8* (43-59- 
19-08 ; 36-6675-55; réservation : 4636 
2610) ; George-V, dolby, 8* (366643- 
47) ; Gaumont Ramasse, dolby, 14* (; ré- 
servation ; 46362610) ; Pathé Wfepler, 
dolby. 18> (36662622; réservation: 
46362610). 

BEAUMARCHAIS LTNSOUM’ 
..d’Eÿjâard -MoEnaro; 
àv^jF^kK^f Luchinï, Manuel Blanc, 
Sandrirw idtiérlain, Jacques Weber, Mi- 
chel Pfocofi, Q aire Nebout 
Français (1 h 40X 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, V 06 
68-6658) ; Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2* (36-6675-55; réservation : 46 
362610) ; 14-Juillet HautefeuO^ dolby, 
6* (4633-7638; 36-666612); UGC 
Montparnasse, 6* (36-65-7614; 36-66 
7674) ; UGC Odéon, dolby. S* (366637- 
62) ; Gaumont Ambassade, 8* (43-5619- 
08; 366675-55; réservation : 463626 
10); Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(43-87-35-43 ; 3665-71-88; réservation : 
46362610} ; UGC Normandie, dolby, 8» 
(3668-49-56) ; Paramount Opéra, dol- 
by, 9* (47-42-5631 ; 366681-09 ; réser- 
vation: 46362610); Majestic Bastille, 
dolby, 11* (47-0602-48; réservation: 
46362610) ; Les Nation, dolby, 12* (46 
4304-67 ; 366671-33; réservation :46 
362610) ; UGC Lyon Bastffle, 12* (3866 
62-33) ; UGC Gobelins, dolby. 13* (3866 
22-27) ; Gaumont Parnasse, dolby. 74* (; 
réservation : 46362610) ; Gaumont 
Alésia, dolby, M* (366675-55 ; réserva- 
tion : 46362610) ; Mîranwç dolby, 14* 
(39-17-10-00 ; réservation : 46362610) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (45- 
75-79-79; 36666624); Gaumont 
Convention, 15* (36-6675-55; réserva- 
tion : 46362610) ; Majestic Passy, dol- 
by, 16* (44-264624; réservation: 46 
362610); UGC Maitkft dolby, 17* (36 
6631-34) ; Pathé Wepiei; dolby, 18* (36 
662622 ; réservation : 46362610); Le 
Gambetta, dolby, 20* (48361896; 36 
65-71-44 ; réservation : 46362610). 
BROOKLYN BOOGŒ 
de Wayne Wang, 

Paul Austeç 

avec Lou Reed, Michael J. Foie Ro- 
seanne, Mel Gorham, Jim Jarmusch, Lity 
Tomlrn. 

Américain (I h 25). 

VO : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; By- 
sées Lincoln. 8* (46563614; réserva- 
tion : 46362610) ; Décriait dolby, 14* 
(462V41-01) ; Saint-Lambert 19* (45J2- 

91-68). 

LES CAHIERS RETROUVÉS DE NINA VY» 
ROUBOVA 

de Dominique Delouche, 
avec Nina Vÿroubava, Cyril Atanassof, 
AttiTio Labcs, Miiorad Mskonriteh, Del- 
phene Moussât, babefle Caravota. 
Français (1 h 35). 

Elysées Lincoln. 6 (43-563614 ; réserva- 
tion : 46362610). 

CASINO {*) 
de Martin Saxsese, 

avec Robert De Niro, Sharon Stone, Joe 
Pesci, Don Riefcfes, Alan Hlng. Kevin Pol- 
Wc 

Américain (2 h 58). 

VO: UGC Onè-dté les Halles, dolby, i« 
(36686658) ; Grand Action, dolby, 5* 
(43-2644-40; 3665-7663); Bretagne 
dolby, 6* 0617-10-00 ; réservation : 46 
362610); UGC Danton, dolby. 6* 06 
6634-21} ; Gaumont Marignan. dolby. 
8* (36-6675-55; réservation : 463626 
10); George-V. dolby. » (36-664647); 
Ma* Under Panorama, THX dolby, 9* 
(4624-8888; réservation: 463626 
10) ; La Bastille, dolby, 11- (4607-4690) ; 


Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
(366875-S5 ; réservation : 463626 
10); UGC Maillot dolby, 17* 066631- 
34) ; Pathé WepJer, dolby, 18* (36-6626 
22; réservation : 4636261(8. 
CHAMANE 
deBartabas, 

avec Igor Gotsman, Spartak Fedototç 
Vladimir Yakoviev, Serguel Emilianov, 
Stefan BdiaevL Aliocha Egounou. 
Français (I h 35). 

VO : W-JÙaiet Beaubourg, dolby, 3* (36- 
666623); 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(4625-59-83; 3668-6612) ; 14-Juillét 
Parnasse, 6* (43-285600 ; 38665602). 

LE CŒUR FANTÔME 
de Philippe Garrel, 

avec Luis Rego, Aurélia Akafc Maurice 
Garrel, Evelyne Dkfi, Roschdy Zem, Ca- 
mille Chain. 

Français (1 h 27). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (36-68-6823); 
le Sakn-Germairnles-Prés. Salle G. de 
Beauregard. 6* (42-22-87-23; réserva- 
tion ; 40-3620-10)- 
IA COMÉDIE DÉ DIEU 
de Joao César Monteteo, 
avec Claudia Tetxeira. Max Monteiro,' 
Raquel A. 

Portugais (2 h 43). 

VO : Latins. 4* (42-7847-86). 

COÛTE QUE COÛTE 
de Claire Simon, 

Français (1 h 35). 

Epée de Boit 5* (4837-57-47). 

DEAD MAN 
- de jim Jarmusch, 

avec Johnny Deppt Gary Farmer, lance 
Henriksen, Robert Mitchum, Gabriel 
Byme, John Hun. 

Américain, noir et blanc (2 h T4J. 

VO: Le Quartier Latin, 5* (43-288445); 
LucemaJra & (45-44-57-34). 

LA DERNIERE MARCHE 
deUfnRobbïnt 

avec Susan Sarândon, Scan Penn, Ro- 
bert Prosfcy, Raymond J. Barry, R. Lee En 
mey, Ctefia Weston. 

Américain (2 h 02). 

VO: UGC Gné-dté les Haltes, dolby, 1» 
(38686658) ; Rex, 2* (38667623) ; 74- 
Juüiet Beaubourg, dolby, 3* Ç3&6&69- 
23) ; Le Champo-Espaœ Jacques-TbtL 5* 
(43-5451-60); UGC Odéon, 6* (3666 
3762) ; Publids Champs-Elysées. 8* (47- 
267823 ; 38687565 ; réservation : 46 
362610) ; UGC Triomphe, 8* (386845- 
47); La Bastille, dolby, 11* (43-07-48 
60); Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 46362610); Majestic Passy, 
dolby, 16* (44-24-4624; réservation: 
46362610); Pathé Wepteç dolby, 18* 
(38682622 ; réservation : 46362610). 


VO : UGC Forum Orient Express, dofcy, 
1* 066832-24) ; Publids Champs-Ely- 
sées, dolby, 8* (47-267623; 366875- 
55; réservation; 46362610); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (45- 
8677-00 ; réservation : 4630-2610) ; 
BienvenÛe Montparnasse, dolby, 19 
(39-17-1600 ; réservation : 4636261Q). 
LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR 
de Danièle Dubroux. 
avec Chiara Mastroianni, Mefvfl Pou- 
paud, Hubert Saint Macary. Serge Mer- 
lin. Mathieu Amairic Danièle Dubroux. 
Français (1 h 35). 

Gaumont (es Halles, T* (40-3699-40 ; ré- 
servation ; 40-30-2610) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77 ; 366876 
43; réservation: 46362610); Le Bal- 
zac, 8* (4561-1660) ; Sept Pamasiens, 
14* (43-2632-20; réservation : 463626 

n- 

LEAVTNG LA5 VEGAS (*) 
de MBce Rgg«i 

avec Nicolas Cage, Elisabeth Shue, Ju- 
lian Sandsi, Richard Lewis; Steven We- 
bec Knm Adams. 

Américain (1 h 51). • 

VO : UGC Oné-dté tes Haltes; dolby. T 
(36686858) ; 14.Juniet Odéon, dolby, 
6* (43-285883 ; M6868T2) ; UGC Ro- 
tonde, 6* (3865-7673; 366841-45); 
UGC Triomphe, dolby, 8* (366845-47) ; 
UGC Opéra, 9* 086821-24). 

U 

de Marion Hfinsel, 

avec Stephen Rea, Ling Chu, Adrian 
Brine. 

Franco-belge-britarmique (1 h 32). 

VO : L’Entrepôt, 14* (45684163). 
MARCHAND DE RÊVES 
de Giuseppe Tomatore, 
avec Sergio CastellitUv Talana Lodato, 
Franco Scaldati; Leopoido Trieste, délia 
Rondlnella, Ta no Gmarosa. 
Franco-italien (1 h 54). 

VO : Gaumont tes Halles, dofcty, 1* (46 
39-9940 ; réservation : 4630-2610) : 14- 
Juiltet Hautefeuïlle. dofty. 6* (46-33-79- 
38; 36686812); La Pagode, dolby, 7* 
(36687567 ; réservation : 463626 
10) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 1 
(43-59-1608 ; 36-6875-55 ; réservation : 
46362610); Sept Parnassiens, dolby, 
VP (43-2632-20 ; réservation : 463626 
K». 

MAUDITE APHRODITE 
de Woody Allen, 

avec Woody AltervF. Murray Abraham, 
Helena Bonham Carter, David Ogden 
S tiers. Mira Sorvino, Mkhael Rapaport 
Américain fl h 34). 

VO: UGC Gné-dté les Halte* dolby, 1* 
(36686858) ; Les Hors Luxembourg, 6* 
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LES DERNIERS JOURS D'EMMANUEL 
KANT 

de Philippe GotUn, - 
avec David Warrilcm André Wilmv Ro- 
land Amstutz, dvistian KSt, Julien Ro- 
chefort. Claude Aufaure. 

Français, noir et blanc (1 h II». 

Studio des UrauUnes, 5* (43-2819-09). 

EN AVOIR QU PAS 
de Laetitia Masaon, 

avec Sandrine Kiberiain, Arnaud Giova- 
ninetti, Roschdy Zem, Claire Denis. ’ 
Français (1 h 30). 

Saînt-André-des-Arts L 8 (43-264818). 
BWO 

de Zhou Xlaowen, 

avec Alla, Ge Zhijun, Uu PeiqL 

Chinais a h 30). 

VO : Reflet Médds B, 5* (43-5442-34), 
LA FemiE DU PORT (**) 
d'Arturo Ripstein, 

avec Patricia Reyes Spihdoia, Alejandro 
Parodi Damian Akazar, EvangeJlna So- 
sa. Emesto Yanez . 

Mexicain (1 h 50). 

VO: Latine, dolby. 4* (42-784766); 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Le Quar- 
tier Latin, 5* (43-268465). 

GETSHORTY 

de Barry Sonnerrfefd 

avec John Travolta, Gene Hackman, 

Rem Russo, Danny DeVrto. 

Américain (1 h 45). 

VO: UGC Gné-dté les HaÜes, dofty, 1* 
(38686858); 14-Juillet Odéon, dolby. 
6* (43-25-5963 ; 36686812) ; Gaumont 
Champs-Elysées, dolby. S* (43-59-0467; 
réservation: 40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, dolby, 8* (36684656) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (3868 
75-55 ; réservation: 46362610); 14- 
Julltet Bastille, dolby, 11* (43-57-9681 ; 
38686627) ; UGC GobeGra. 13* (3668 
22-27) ; Gaumont Parnasse, dolby, W*(; 
réservation: 46362610); 14- Juillet 
Beaugrenelle, dolby. -15* (46787679; 
38686624) ; Pathé Wépteft dolby. 18 
(38662622 ; réservation : 46362610). 
GUHTRff 

de Gérard Stembridge, 
avec Andrew GonnoHy, Jasmin* Russe!. 
Peter HanJy, Michelle Houlderv Frankie 
McCafferty, Pauline McLynn. 

Irlandais (1 h 30). ' 

VO: Europa Panthéon («c-Reflet Pan- 
théon ). 5- (43-54.1564); Escurial, 13* 
(4767-2804 ; réservation ; 40662610). 
HEAT 

de Mkhael Mann, 

avec Al Padno. Robert De Niro, Val KiL 
mec Jon Voight, Diane Venora, Tom Si- 
acemom. 

Américain (2 h 50). 


(4833-97-77 ; 36687643 ; réservation : 
463626118; UGC Danton, 8 £3668 
34-2 7) ; Gaumont Matignon, dolby, 8* 
(36687855; réservation: 463636 
1(9; Gaumont Opéra Français dolby, 9* 
(38687855 ; réservation : 463626 
10); Majestic Bastille, dofty, 11* (4766 
02-48; réservation : 46362610); Es- 
curial, dolby, 13* (4767-2804; réserva- 
tion : 4636261(8 ; Gaumont Parnasse, 
M*(; réservation : 46362610). 
MUSSULMAN 
de Vladimir Khotinenko, 
avec Evgenl Mironov, Nina Usatova, Ev- 
dokia Germanova. Alexandre Behev, 
Alexandre Pesfcmç Petr Satedhenko. 

Russe (1 h 50). 

VO: Studio Galande, 9- (48289468; 
36680824; réservation : 46362610). 
NELLY ET M. ARNAW) 
de Claude Sautet, 

avec Emmanuelle Béait. Michel Ser- - 
rault Jean-Hugues Angbde, Qaire Na- 
deau, Françoise Brion, Michèle Laroque. 
Français D.h 46). 

Gaumont Ambassade, dolby, 8* (4858 
19-08 ; 386875-55 ; réservation : 4636 
2610); Les Montpamos, 14* (39-17-16 
00; réservation : 46362610) ; Grand 
Pavois; dolby, 15* (4854-4885; réserva- 
tion: 463620-10) ; Saint-Lambert; dol- 
by, 15* (45-32-91-68). 

MOOICON 

de Suranné Ofteringei; 
avec Tina Aumont. Ari Boulogne, Edith 
Boulogne, Jackson Browne, John Cale, 
Bob C^ian. 

Altemand (1 h12). 

VO : 1«- Juillet Beaubourg, dolby, 3* (38 
6869-23) ; M-JuUtet Parnasse. 8 (4828 
5800:38685562). 

MXON 

d'OUver Stone, 

avec Anthony Hopldns, Joan Allen, Po- 
wers Boothç, Ed. Harris, Bob Hoskins 
E. G. Marshall 
Américain (3 h io). . 

VO: UGC Forum Orient Express, v £38 
68-32-24) ; Gaumont Mangnan, dolby, 
8* (366875-55 ; réservation : 463626 
«8- 

NO SEX LAST NK5HT 

de et avec Sophie Catle et Greg She- 

pard. - 

Françab(1hl5î. 

Derrfert, 14* (43-21-41-01). 

NOS ANNÉES SAUVAGES 
de Wang Kar-Wal 

avec Leslie CJieuT* Andy Lau. Maggie. 
Cheurrg. Carina Lau. Rebecsa Parv Jadw 
Cheung. 

Honÿcong (1 h 33). 

VO; Ratio* Odéon, 6* (43681868; ré- 


servation : 46362610). 

PPOONNE NE RARLBIA DE NOUS- (*> 
de Agustin Piaz Vends . 

avec Vtcwôa Abril Fedenœ Luppi P>ter | 
Bardem, Daniel Gïmenez Cad», Ana 
OfeGa Murgia. Gulltermo GiL 
Espagnol (t H 44). 

VO : UGC Forum Orient Exprès 1* (38 
68-32-24) ; George-X 8* 08684847) ; 
Sept Parnassiens, 14* (482632-20; ré- 
servation : 4630-2610)- 
RA150N ET SBIT1MENT5 
de Ang Lee. 

avec Emma Thompson, Alan Rickman, 
Kate Winstet Hugh Gram; Greg Wis^ 
Emilie François. 

Américain ut h 15). 

VO : Gaumont les Haltes; dofty, V e (46 
369960 ; réservation : 46362610) ; 16 
Juillet Hautefeuïlle. dolby, 8 (483879- 
38; 38486813; UGC Champs-Elysée* 
dofty, 8* (38686654); Gaumont Opé- 
ra Français dolby, 9* (36687855; ré- 
servation : 46362610) ; La Bastille. 11* 
(4807-4860) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dblby, 13* (456677-00; réserva- 
tion: 40-362610); Gaumont Alésia, 
dolby, VP (38687565 ; réservation : 
46362610); Sept Parnassiens, dolby, 

14* (482632-20 ; réservation : 463626 
10) ; 14-JuHIet Beaugrenelle, dofty, 15* 
(45-75-7879; 366869-34); UGC Mail- 
lot 17* (366831-34). 

LA ROUE 

de Morshedul Islam, 

avec Àmlrul Huq Chowdhury, Ashish 

Khondofcer, RuhuI Amin Rubel, Ataur £ 

Jtahman, Dtlara Zaman, Golam Rasui 

Babu. 

Bangladais (1 h 05). 

VO; 14-Juiflet Beaubourg. 3* (386868 
23). 

SEPT EN ATTENTE 

• de Françoise Etdhegaray, 

avec Oémentine Amoureux. Richard 
Bean. Gwenola BothoreL Myriatn Da- 
vid, Marpessa Dewn, Cécile Pares. 

Prancab (1 h 30). 

L'Entrepôt M* (4563-4163). 

SHARAKU 

de Masahiro Shboda. 

avec Hmayuki Sanada, Shïna fwashita, 

• Tsunitaro Kataokq, Shiro Sano, Riona 
HazukL 

Japonais (1 h 55). 

VO : Reflet Médias ((, 8 (4364-42-34). 
ayKWC 

de Wayne Wang, 

avec WUUam Huit Harvey KeiteL Stoc- 
. kard Channing, Harold Perrlneau Jr, 
Ashtey Judd, Forest Whhaker. 

Américain (1 h K)). 

VO: Epée de Bois, 8 (4837-57-47); 
Saint-André-des-Arts H, dolby, 6 (43-28 
80-25) ; Elysées Üncoin. 8* (4858^814; 
réservation : 46362610) ; Denf«t dol- 
by, 14* (43-21-41-01}; Grand Pavois, dol- 
by, 15* (45684665; réservation : 46 
30-2610); Saint-Lambert dolby, 18 
(4832616g). 

TAXANDR1A 
de Raoul Servais, 

avec Arniin MueDer-StahV Richard KM- 4 
tan, Elliott Spiers, Katja Studt. Chris. 
Campkjn, Daniel Ehillfork. L . 

Bèlgo-allemand^McakpbWl.. . 

VO! Luœmaffft 8 R é- 

pbâHque, 11- (4&085T-S). . . , 

TOYSTORY ' 

dé John lassetec 

dessin animé Améritainflh 17). - , . 

VO : UGC Qné-dté les HaHet dolby,. 1- 
(36686858) ; Gaumont MarighkiVdoJ- 
by, 8- (38687565; réservation :4636 
2610); UGC Normandiit doty. 8* (38 
684856) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dofty. 18 (488677-00; réservation: 
,4630-2610). 

VF: UGC Oné-dté tes Halles, dolby. 1* 
08686868); Rex, dolby, 2* (386876 
23); Rex 0e Grand Rea), dofty, 2* (38 
687623); UGC Montparnasse^ dolby, 

8 (3865-7614; 38687614); Gaumont 
Marignan, dolby, 8* 08687565 ; réser- 
vation : 4630-2610) ; UGC Normandie, 
dolby, 8* (366849-56); Paramount 
Opéra, dolby, 8 (47426831 ; 386861- 
09; réservation: 46362610); UGC 
Lyon Bastille, dofty. 12* (366862-33) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dofty, 13* 
(456677-00 ; réservation : 463626 
10) ; UGC Gobelins, dofljy, 13° (386822- 
27) ; Gaumont Parnasse, dofty, 14* (; ré- 
servation : 4636261Q) ; Gaumont AJé- 
sia, dofty, 14* (38687855; réserva- 
tion ; 46362610) ; UGC Convention, 
dolby, 15* (36682831) ; Pathé Wepler, 9 
dolby. W (38682622; réservation : 
40-362610) ; Le Gambetta. THX. dofty, 

20* (48381696; 38687144; réserva- 
tion : 4036261(8. 

VALSE AU BORD DE U PETCHORA 
de Lana Gogoberidre, 
avec Ninon Surgu tadze. Guram Pirtsk- 
halava, Marika Chichlnadze. Tamara 
Skhirtiadze, Niraly Chankuftadze. 

Géorgien (1 h 48). 

VO : Epée de Boit, 9* (4837-57-47). 
.WEEK-END EN FAMILLE 
de Jodie Foster, 

avec HoUy HLaiter, Robert Downey Jr, 
Anne Bancroft Dylan McDermott, 
Charles Duming, Géraldine Chaplin. 
Américain (1 h 45). 

VO : UGC Forum Orient Express; dofty, 

1' 086832-24); GeorgfrV, 8* Q868 
4347). 

WTTTGSBTHN . . 
de Derek Jarman, .... 
avec Karl Johnson, JMkhaef Gougft 73- 
da Swirrtoa John. Quentin, Kevin Col- 
lins, Oartcy Chassayl r 
Britannique (1 h 19- 
VO: Epée de Bob; 9* (43-37-5747). 

m»WSES 

SABOTEUR 
d'Alfred Hitchcock, 

avec Robert Cummings, PriscilJa Lanq, 

Otto Kroger. 

Américain, 1942, noir et blanc (1 h 50). 

VO .'Action Ecoles, 5* (43-2872-07 ; 38 
65-70-64). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 

(**} FOrns interdits aux moins de 16 ans. 


TOUS LES FILMS PAWS/PROYiNŒ 
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ou ta. : 3868-03-78 (2,23 F/mn) 
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CQMMUNIWmi 

Le Livre CGT s'interroge Bruxelles dénonce une concentration en ^ s PW e 

sur la place de l'écrit • r .«’iyriAn anrAnwnnp oourrait infliqer une amende aux as ^ _ 

dans l'univers du multimédia 

... «mllO 1 


iruxeues ucuuuvt uuv — . - 

. c.:« rnhiwidnn Dir la plainte d un . .«y.t'itinn Le eouver 


sure vB-t-w>= 

de presse de garder leur autono- 
mie par rapport aux grands 
groupes multimédias? Autant de 
questions qui ont alimenté les dé- 
bats. 


QUELLE SERA la place de l’écrit rait inexorable. Dans quelle rae- 
dans runivers du multimédia, et, sure cette situation va-t-ju _^ 
Sut. quel sera son rôle ? U mettre àdes 
Syndicat du livre CGT a choisi d’être préservés? 

/organiser à son tour un débat sur sure v^t^e permettre à 

le multimédia, à l'occasion de ses 
états généraux de la communica- 
tion écrite qu’D a réunis à Paris. 

Mardi 2 avril, au Conseil écono- 
mique et social, la Fédération des 

industries du livre, du papieretde économiques 

la communication (FILPAC-CGT) a DWianjfe^ON«fflW» 
joué la cane de rouvenme en tavi- . » pM~mÈn« 

tant plusieurs intervenants qui ne 
sont pas membres de l'organisa- 
tion syndicale. C’est ainsi que se 
sont retrouvés F un des représen- 
tants d’Apple, GianCario Zanni, le 
directeur général d’Hachette-Ffli- 
pacchi Presse, eu charge de l’imprH 
merie, Gbïslain Leleu, mais aussi 
l jean-Marie Haeffelé, directeur de 
' 13 rédaction du quotidien L’Alsace, 
ou encore Jean-Marie Colombani, 
président du directoire du Monde. 

Source d’espoirs, le multimédia 
est aussi source de craintes. «Us 
enjeux financiers, le besoin de capi- 
. «, lac n>tnmhéPS finon- 


enjeux jmancicr*. « -- ■ — r- 

talisation et les retombées finan- 
cières sont considérables, a souligné 
Michel Muller, secrétaire général 
de la FILPAC C?uels «1 seront te s 
nôtres ? Us bénéficiaires ? Us dé- 
cideurs ? On s’aperçoit bien que des 
entreprises, des groupes - la plupart 
du temps de dimension mternatio- 
rtale - s'activent dans les industries 
oui constituent la communication, 
construisent des alliances nou- 

UUUf »uu u&t*"- "■ 

Stesaraç aasf 

montré que le mouvement de 
concentration s’accélérait et s avé- 


t.es poenouicnca u.m..».- 

alors que le monde de r informa- 
tion est en plein bouleversement 
« L'information est devenue une 
marchandise soumise a la loi Je 
l’offre et de la demande, explique 
Ignacio Ramonet. directeur du 
Monde diplomatique. Su note ur ne 
dépend plus des critères de la vente 
d'une mfbrmation ». mais est deve- 
nue « une denrée surabondante et 

Quasi gratuite », qui doit être ne 
plus en plus rapide, voire unroé- 

^ Cette transformation pénalise la 
presse écrite, qui n’en a pas tou- 
jours mesuré les enjeux. Elle 
contribue aussi à la cns e de 
confiance entre médias et opmion, 
qui semble s’agrandir d année s 
année. Et qui s’ajoute aux diffi- 
cultés économiques J* «““g 
aujourd'hui la presse, et particime- 
SSfc presse quotidien* ^a- 
tinnale. lean-Mane Colombani et 
Pterrc^Zari^’ directeur de LWunMi- 

Sut tous les deux, av^co^ic- 

tion. souligné comb'encrtresi^ 
« un danger pour 


Alain SaBes 


CEST L'HISTOIRE du chat 

la souris. La souris c'est CaL._ 
slon, société de droit espagnole 
créée en commun par la compa- 

S^du Aphone Telefonica, le 

âoupe de presse Pnsa et C^al 
Plus dans le but de commeroaliser 
des services techniques, adminis- 
tratifs et commerciaux «“"J 1 ®' 
mises de télévision espagnole et 
notamment anx cJMMpftœm- 
Prisa et Canal Plus sont, par ail- 
leurs, les opérateurs de la chaîne de 
télévision Canal Plus Es P a S™"- . 

Le chat, lui, est incarné par la 
Commission européenne et. no 
tamment, les services de 
Miert, commissaire chargé de la 
concurrence, qui reprochent aux 
actionnaires de Cablevwion de ne 
pas avoir -« notifié » à Bruxeües la 
création de leur filiale. La « 
cation ^ est, en effet, bnpémnvesi 
tôt que des opérations de concen- 
tration sont opérées par des 
entreprises européennes qm *ea 
lisent les deux tiers de leur chiffre 
d'affaires en dehors de leur pays 
d'origine. En outre, elle est suspen- 
sive: Cablevision n'aurait pas dü 
commencer à fonctionner sans le 
feu vert de la Commission euro- 

P lSe que radminisoation eu- 
ropéenne ne plaisante pas: Kart 
Vm Miert a menacé d bifl£ndn 

amendes qui P°“2 Ient /*S2 
50000 écus (3^ tmflions de tranrt) 
pour non-notification, plus 10 % du 

d'affaires des signauires de 

l’accord pour cause de - début 

"'"^saires européens de 
Bruxelles ont été informés de 1 af- 



1+ Kh gu uanc us ■ - — 

„„üon.Pii M etTelefomcacmt 

réagi en expliquant que Cabkvi 
si cn n -a»ait : eu,une d.mensjon 


annoncer qu'il ap- 

î, r "avait ^aoeation de CablevK.cn 

Seune_^— e U 



Mais en revnci. 

communautaires ont commencea 
s'inquiéter, et la direction général 
de la concurrence a indiqué aia 
opérat eurs espagnols. « apre> 

Le gouvernement 
espagnol soutient 
la chaîne 
de télévision 
en prétendant 


mol n'est pas 

Sntiôle des opérations de concen- 
trarion de dimension européenne 
est de sa compétence exclusive. 
Pile se réserve même le droit d en- 
gager une procédure d'infraction a 
régaid du gouvernement espagnol 
F Dans un communiqué. Telefoni- 
ca et Canal Plus Espagne fCanal 
plus France se tenant soigneuse- 
ment à l'écart dans cette affaire) 
soulignent qne «le Sf> u ^ men } 
'espagnol a autorisé l'opération de 
concentration, imposant de dures 
conditions que les entreprises ontac 
rentées- Ces dernières ont respecte le 
mrr 1(2 législation sur 


en prétendant Saw» la ,égis,atiû I ^[ 

quelle eSt Conforme '^"^n^noulgatiom devant 
‘ et commu - 

au droit 


hse » aue Cablevision avait bel et 
bien une dimension européenne 
nécessitant une « notification ». 

La Commission juge quil 
convient d'additionner le chiffre 
/Ses de Canal Plus France 

(10 milliards de francs en. - tion pour taire un r 

celui de Canal Plus pleure où les mouvements decap- 

détemniner si le seufide concenu _ oü ^ prises de participa- 
tion européen est franchi. D ^ ^ succèden t dans le paysage 

Senfc^pSgue. la audiovisuel du Vieux Continent. 

STSS5ÏÏ 8 «SK* d " Y ' M ' 


ment rempli teun _____ 

to jutonfés espagnoles et commu 
nautaires. <-) Elles ont activement 
collaboré avec les servies de ta 
Commission, leur remett ont depuis le 
r mai la copie intégrale dis docu 
ments présentés à l'autorité espa- 

^L’affaire en est là. Mais la 

Commission européennesemble 
déterminée à se saisir de cette opé- 

«** p» :îïï LSJÏÏ2ÏÜ 


fin de la grève 

àïFO 

Nouvée*ledome 

“g gg; 

Ssi SfS 

Zvdto, éden^e No™^. 

télévision qui étaient anetes 

p^Srpriontéàl'amb-dje 

5e journalistes d ong.ne looaJe 
dans la rédaction de la station. Os 
avaient reçu le sout en sur ce 
point des sections locales du SKI 
rrr du SN1- * Grévistes et di 
Section ont décidé ensemble Je sor- 
tir la question de l'embauche de 
journalistes locaux du cahier de re 
vendications. de prendrt 
moines pour l'examiner, car il était 
urgent Te déUoquertas 

K °Us* autres points du cahier de 
revendications, qui portaient sur 
la titularisation de personnels ad 
mmïstratifs et techniques en 
contrat à durée déterminée, ont 

fait l'objet d’un protocote da^ 

cord. La grève avait, en effet, ete 
lancée alors que le territoire se re- 
met lentement du passage, le 
27 mars, du cyclone Béti. et que 
beaucoup de Calédoniens isolés 
n'ont que le transistor co'mne l'en 
avec l’exténeur. Outre RFO. n 
existe deux radios privées sur le 
Sritoire. rune de sensïbOitémd^ 
pendantiste, l’autre de sensibilité 
anti-indépendantiste. 
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1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13JJ0 Journal, Météo. 

1235 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Feux de F amour. 
Feuilleton- 

1425 LTlOtel des passions. 

- UndTner pourrieux. 

SéfHï- 

15.15 Sous le solefl. 

Lat*m*»Uo«vSÉrte. 

16.15 Super Qub Dorotnee. 
1 6 SS Une famille en or. Jw- 
1725 Sydney Pofice. 

Un choix difficile- 
Série. 

1R20 L’Un contre T autre. 
Série. 

1»50 Vidéo gag. 

Dlverdssement 

ISiBL'OTàrappeLjeu- 

20lOO journal, Meteo. 


12J5 et 13.40 Météo. 

1259 Journal 

13j 45 Denick. Série. 

Le don de sol 
1440 Le Renard- série. 

Lettre d*un mort 
1535 Hmtiey, coeurs a vu. 

Série. 

1625 Secondes-Séries- --“'i"' 
Oui ou non. _ . 

1655 Quoi de 

Canoë ou génie zsene- 
1725 Cest COOL série. 

U fureur de survivre. 

1600 Les Bons Génies. Jeu. 
1640 Qui est <pd? Jeu-, 
19.15 Bonne nuit, les petits. 

Oscar fait de la cuisine. 

1920 et 220 Studio Gabriel, 
invitées: Uure Marnai. 
Geneviève Page. 

1 9 JH et 20.45 Tl raidir Uo»- 
1939 Journal, Météo. 


1235 journal, Keno. 

1610 La Boîte à mémoire. 

1640 Les Cavaliers 
de l'ombre. 

Téléfilm d'Andrew U 
McLaoien, avec Tom Setteot 

SSS ^ i357 

1520 Magnum-Série. 

—1630' Les ôaquantes. série. - 

1640 Les Minîteunis. 

1745 Je passe à la tflé- 

1620 Questions pour un 
dhampîon.jeu. 

1650 Un Bwe, un jour. 

fndérkttFréHnwt. 

de Virginie Dumont et 
MWwl Boucher. 

11155 ÏÏ’rîSrm-ion.19-0». 

journal régional. 

2205 Fa si la chanter, jeu. 

2035 ThUt le sport 
2045 Consomag. 


MERCREDI 3 AVRIL 

La Cinquième 

1230 Evasion. IWOFte 

prit du sport. 1600 ramm mouvement 

X. 1650 Un temps powwdgfit ^ 

sSEtr 

maux. Rencontres au m œ r»u 


M 6 


Arte 

„„ HsspsSSUD-ii -a.. 

vu» S «nnÆvt du Pidfiqne. 

de wïeland Uppoldmuller (30 minj. 

2030 8 1/2 JOumaL 


1325 M&lGd. 

La patrouille de France. 
Kidîmot : cerf -votent. 1 330. 
Captai" Planète ; 1400. Mol 

Kenart; 1430. us Rocks 

amis ;l 530, Creepy 

Cravriers; 1530, Gadget 

Boy ; 1600. Highlander. 
1620 Hir Machine (redtff.J- 

17 J 0 eti .00, 4.00 Fanzute. 

Lesbaby groupes. 

1735 L’Etalon noir- Série. 
1605 Models Inc. Série. 

19jOO Code Quantum, séné. 

Panique a bord. 

1954 Six minutes 

iTinformation- 
2030 Notre belle tamiue. 
Série. 

2035 Ecolo 6 
Magazine- 

Oéchets : des millions 
d'oeufs è recyder. 


Canal 

»■ En clair jusqu'à 1345 
1230 La Grande Famille. 

1645 Décode pas Bonny. 

1440 Les Inventions 

de la vie. Doaimentahe 
06 min 1- ““r 8 

1515 Coupables ignorance. 
Téléfilm de N- Barnetw 
(90 min J. . 190135 

1645 Basket américain- 

Finale du championnat 
universitaire américain ; 
Kenrucky-5yracuse. 
1600 Le Dessin animé, us 

Exploits d'Arsène Lupm- 
a- En clair jusqu'à 21 .00 
1624 Help 1 Série. 

1635 N uDe part ailleurs. 

Imité : Bernard Glraudeau. 
2030 le journal du cinéma. 




SSRSgsijSiî* 

^frto le Milan AC et Parme, la 
juverrtus ? 


la nouvelle 

de Roger vwfii". «« 

Marie-Christine Bamult 

010 min). 

Une famille* en 

retrouvent les çn/ontsde 
différents lits, les ex en ma 
d'affecdon, etc. 


LA MARCHE 

™£ è p££p».-«~ 
prtîparé en œUaboration avec 

î^dbSrtekrolreCnOrnirt' 722526 

22.40 Journal, Météo. 


LES MERCREDIS 

(55 min). bataille, d'anciens soldats 

rencontrent 


passion 

195 minj. 

Un inspecteur np*»M 
psychopathe qui supprime sa 
rencontres d 'un soir séduites 
par MiniteL. 


BELLES 

S£SSSî5.Bhi 

0994,96 min). 

Un western de facture clasvque 

qui donne l'avantage ù des 

femmes sur une société 

mysogine et puritaine. 

22.40 Flash cf Information. 





gSMÜ-*-- 

«SSft»- 

années 20; us Ptongeu" 

comiques; le g«nt de 

r^nesléOmm). 1397319 

135 Journal, Météo. 
r.15 et 

s^^SSrass 


LES MASQUES 

Magazine présenté 

moyens nmrws 5^88593 

(11» min). 

028 journal, 

Bourse, Me«o. _ 
nso Le Cercle de minint 

Magazine-L'ocdtan. 

(SOmln). 68150 


UN SIÈCLE 

itinéraire d'un écrivain 
S^tDUtOjfutmmnci^ 
historien, essoyisre, écrivit aussi 
nmorvaj j fantastiques 



sjsssassss 

quatre-vingts volumes. 


ggSSffi - " 


apSSaSfis 


MUSICA 

Srt et le Royal Omish Orchestra, dl 

Rame 11993, 41 min). 

3620 Le Mécano de la Geoeral M M 

Bruckman (1926. N., muet. ‘07«ninL 
(L35 Les Dem S 

^ Cû, ^ Kre t ^ÏÏtt ÆniSbe de Dominique 


JEUX 

dangereux 

femme, un éditeur de livres 
d'art assassine I un des umen» 

%cdTci et maquille son cnme 

en accident. Son épouse est 

persuadée qu'il s’agit brmdun 

meurtre et engage un detectrve 
privé. 

030 Fantasmes. 

L'histoire de Jacques. 

1 35 Best of pop-rock. 

MS CnSure 

M 6. Magazine- 430 Jazz 6- 
(30 min). 


r2r nL ““- 

Comédie légère sarj’hmire 
d'un mensonge et du 
représente. A voir pour Luchim. 
610 Phantasm 01 

Film américain de Don 
Coscarctll avec Reggie 
Bannis». Angus Scrlmrn 
11993,88 mini. 2196796 
140 La Première Fois 
Film français de Claude 
Béni avec Alain Cohen, 
Chartes Dentier 
11976,79 min). 2736512 


Radio 

France-Culture 

? p qn ii; Rythme et la Raison- 
Seroe Rachmarânov. musicien 
SuairetderobKurO). 

W^ÊB 

anima en prison. 

taaflM 

4» fuies, maux m nwtc> v- 1 • 
JT, ^la Reine de Saba. «es 

Le Désert et le sacré (il- 

France-Musique 

^SSdeMunlch.etémU 
Hmultanémentsjtfj®™^; 
de Leipzig et Sarrehruat. par 
r orchestre symptjffdque de la 

rOye.de Ravel ; La Mer, de 

p£Eussy;Sympt»meenrt 

mineur, de Franck- 
27-1)0 Soliste. Roben casadesus. 

1130 

CRM. Jir- Michel De«w« ■ 
visiones pour piano, de 
Siilman. 

2337 Ainsi 

Ouvres de Beethoimfl, 

Brahms. 

n nn lara vivaitt. Festival Jazz en réte, 

Srafas» 

n“ ts de France- Musique 

Radio-Classique 


L^iTôrréês"sûrlécIbïê 

et le satellite 



TV S 

1930 journal frs BL 

(France 3 du ISM*» 
2130 l£S Oubliés 

21 SS Météo - 

des Cinq connneno. 

2230 Journal o=ra«* 
y> M Du côté 

Ègffi»— 

u* 1 *- . . .. 

(9/1ÛJ Mal- Juif- 

2335 Savoir plus sanie- 
OJOSOlrSlTranceS’' 

Planète 

2035 Attaché-case 

et talons hauts. 


2i J5 Himalaya. 

voyage au «ü*^ 

2135 Histoire 

de l’avianorc 

rÿ7] D'une guémt vautre 

1QÎ6-1941.. 

2235 Les Derniers 

Aristocrates. 

»«ssaîisss-*« 

OjS^lurr^auXiyimmV 

KaSS ® 1 

SS%“ 

Sbs£. 

OJSlg^mïnstMemnan. 


France 

Supervision 

CenèvepOmlnL 22215203 
. . iceimM» 



k Paris. 

„ ..Jn). 
68714244 

B35 ësfe l SS orUon ' 

030 Equitation. 

230 omcettçlasfej paris, 

BSÎïSSft*** 

Ciné Cinéfil 

2030 U Désert de PigalIeB 

20 Mm de Liû joamion ___ 
P957, N, 1Û5 rwn) 70W2œ 

22.15 Les Amants de 1 enter» 

r:rrs 

«"asassôah 

v2X.B3min) TOOMmB 


Ciné Cinémas 

“"K2S «—as» 

I1991.90miiv 54B2203 

“"«‘«««a 

105 min) 

23.45 Ciné Cinécourts. 

Série Club 

2030 Ne mangez pas 

EJKSSKL. 

■» Basa* 

2 ,Æ >& t s , n erserat - 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

ironie du sort. 

2330 Mission impossible. 

Leona. 

030 janique aimée (M mmi- 


Canal Jïmmy 

2030 Cobra G iris. 

“» Essaie 

22.15 Chronique 

de mon canal». 
2230 Seinfeld. 

U doublure. 

2245 COP Rock. 

Marital Biitt- _ _ 
2635 Liqtnd Télévision. 
030 Nouante. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTBF1 


2040 1» Concen. 

EnregistrtteTinar^u 
grand amphrth^wedela 

StxbomwjvarleCh^rde 

S3zaagg& 

de Bach, Nito Van der Meel 
n'Evangéiiaei.ltnaw’ 

SüÆSÏ^î 

Sïffic- 

et Harry van der Kamp. 
basses* 

qjX) Les Nuits de Radio-Classique. 


Eurosport 

2030 VÎT. 

21 30 Trial 

22.00 Boxé. . , 

2330 Formule J Magazine. 
2330 ATP Tour Magazine. 
030 Equitation («J m'mi. 


R* Dr 1 . .■ mrin winkier n9?2. Les programmes complets 

îsm as** a ibia. ^ W. -.j*-—* 

Drame. 

RTL 9 zurlinl 11972. 

2U0 Le ProfesKUiN Fftodevaieno t. 

115 min). Avec Ai ?^5^'i^Xree. Füm de Ma* recas 

TMC 

224) Le DéMit i 
(1964,115 min). 

TSR 

SS 

dramatique. 


œ raaiu, u= . 

et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément date 
dimanchequndl. 

Signification 

030 Nonanta TMC _ ^ ^dieteMeiu Antonkmi ïfsSJSte dans « Le Monde 

^ & Y ssr saaîsaa*® 3 

Multimédia». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■■■Chef-d'œuvre ou 
classique. _ __ 

0 Sous-titrage spéaal 
pour les sourds et les 

malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


L'autopsie, porte-parole des morts 

Au travers d'une série d'affaires criminelles américaines, 

Le Langage de la mort », diffusé cette semaine sur Planète, se penche sur la médecine légale 


COMMENT U télévision peut- 
elle mettre en scène l’autopsie, 
cette pratique souvent tenue pour 
mystérieuse et qui, étymologique- 
ment, consiste «à voir de ses propre 
yeux » ? L'affaire est délicate tant le 
risque est grand de sombrer dans le 
voyeurisme morbide. Original, 
mais trop réducteur, le documen- 
taire Autopsie : le langage de la mort 
n'évite pas le piège. 

On ignore généralement qu'il 
existe deux types d'autopsie, Pune 
qualifiée de «scientifique », r autre 
de « médico-légale ». La première 
est pratiquée en dehors de toute 
procédure judiciaire. EDe a pour 
but de découvrir les véritables 
causes de la mort d’un malade. On 
ne parie id que des vertus de la se- 
conde - qui veut connaître la vérité 
sur une mort tenue pour suspecte - 
au travers d’une série d'affaires cri- 
minelles, souvent américaines, Il- 
lustrées d’images d'archives ou de 
séquences filmées pour aider à de 
macabres mises en scène. 

DÉDUCTION SUR XM3S51BI 
La voix off vante sans retenue les 
vertus de la médecine légale et la 
clairvoyance du docteur Michael 
Baden, « le meilleur légiste de PEtat 
de New York ». On pourrait en res- 
ter là si F un des cas rapportés, loin 
de confirmer les pouvoirs de cette 
discipline censée «faire parler les 
morts », n'en démontrait les 
cruelles insuffisances. 

fl s'agit de )’ « affaire Hnnïng », 
du nom d’une femme qui, à partir 
des années 70 et sur une période de 
quatorze ans, tua ses huit enfants, 
plus un autre adopté. L’histoire est 



à la limite du supportable, qui volt 
les enfants de M“Tïnniiig mourir 
les uns après te autres, en bas âge 
ou non, chaque décès étant suivi 
d’une nouvelle grossesse. Devant 
ces morts répétées, les médecins 
formulent des diagnostics défini- 
tifs. C'est une « mort subite du 
nourrisson», un « œdème pulmo- 
naire », un «arrêt cardiaque». 
Avec l’alignement des pierres tom- 
bales et Fémotia n de l’entourage, 3 
fallut trouver d’autres raisons. 

Hier, on aurait parié de destinée. 
La science américaine trouva la so- 
lution moderne : une « anomalie 
génétique rare » était à Forigine du 


maL L'hypothèse fut plus difficile à 
soutenir quand on vit mourir à son 
tour le petit garçon adopté par les 
Tïnning-. 

Le documentaire de Gaby Monet 
ne dit pas qui avait formulé les dia- 
gnostics ou écouté les inquiétudes 
de l’entourage du couple. En re- 
vanche, il montre le docteur Baden 
qui, sur dossier; par simple déduc- 
tion, trouva que, selon toute vrai- 
semblance, m™ Tïnning était la 
coupable. On interrogea la dame, 
qui avoua et fut condamnée à vingt 
ans de prison. 

«C’était une droguée de la 
compassion, une firme de syndrome 


de Munchhausen par procuration », 
explique le docteur Baden en fai- 
sant référence à cette entité patho- 
logique qui voit des personnes pro- 
duire des symptômes somatiques 
atypiques pour «jouer » le rôle de 
malades et susciter ainsi rmtérBt de 
leur entourage. Le fibn ne dit pas 
non plus qu’en toute logique les 
médecins auraient dû interrompre 
la longue liste des victimes en pra- 
tiquant des autopsies scientifiques, 
qui auraient permis de découvrir la 
vérité sur les causes de ces morts. 

PÉRIL EN FRANCE 
Cette omission est (Fautant plus 
regrettable pour les téléspectateurs 
fiançais que la pratique de l'auto- 
psie scientifique est, dans l’Hexa- 
gone, en grand péril En dépit de 
Faction conduite par le professeur 
Claude Got et quelques-uns de ses 
confrères anatomo-pathologistes, 
ce geste est de moins en moins pra- 
tiqué dans les hôpitaux français 
akus même que, de ravis général ü 
constitue l’un des fondements 
d’une médecine de qualité. Qu'A 
s’agisse de sa pratique ou de son 
enseignement C’est ainsi : des dis- 
positions législatives totalement in- 
cohérentes et 1a crainte de pos- 
sibles poursuites judiciaires font 
que les légistes français sont de 
moins en moins à même de foire 
parier leurs morts. 

Jean-Yves Nau 

★ « Autopsie : le langage de la 
mort». Planète, mercredi 3 avril à 
16 h 15, jeudi 4 à 22 h 30. samedi 6 
à 0 h 40. dimanche 7 à 20 h 35. 


Walesa 


* 


par Agathe Logeait 

CELA AURAIT PU ÊTRE ren- 
vois de CendriQon, un conte de 
fées en marche arrière, une para- 
bole pour ré fléchir SUT te vidsâ- 
tudes du pouvoir; tes méandres des 
destinées, les boucles qui se 
boodeilLflamaitpàyavoirunTe- 
gaxti, une réflextori sur le temps qui 
passe, te enthousiasmes fanés et 
te passions déçues. Lech Walesa 
est rentré à Gdansk, dans ces chan- 
tiers navals d’où est partie la 
grande secousse qui finit bien des 
aortes plus tard par Fécroulement 
du mur de Berlin et entraîna à ja- 
mais une antre vision du monde. 

Toutes te télévisions ont mon- 
tré la bousculade des cameramen 
autour de la voiture de r ancien 
électricien protégé par des gardes 
du corps, la perplexité des ouvriers 
regardant passer cet étrange cor- 
tège, la conférence de messe de 
Fanrien président de la RépubBque 
polonaise expliquant prosaïque- 
ment ce retour par la nécessité de 
retrouver un anpkd et de ne pas 
perdre ses droits à la retraite. On 
aurait pu trouver cela pathétique, 
cocasse, attendrissant, voire exo- 
tique. On aurait pu y lire un char 
pitre singulier de la chanson de 
geste de la grande histoire du 
monde ouvrier 

Mais TF 1 et son envoyé spécial, 
Alain fhaiflwHj avaient rifirÿbs Hp 
décrypter ces fanages et de nous 
dire quelle vérité peu reluisante 
elles (fisânmlaient en xéaüEé. Nous 

n’assistions en fait qu'à * un grand 
sh<nv signé Walesa disait le com- 
mentaire, qui nous enjoignait de 
ne pas are dupes de cette mystifi- 
cation. Ouvrier, Walesa? Allons 
donc I II n’était là que pour la par 


rade. Des problèmes d'argent ? 

« Petit mensonge : de Forgent, Wale- 
sa en a et peut en trouver JncBe- 
ment Sa feinte humilité n'est qu’un 
truc. U) Ce matin, 2 n'a même pas 
pris la peine de se déguiser en ou- 
vrier.» Son. but, dépits qu’s a été 
battu aux Sections ? «Chasser les 
vBetins communistes qui ont pris le 
pouvoir, en abusant de la crédulité 
des iroves gens. » Comme d’autres 
parient petit nègre, on pariait là 
«petit Walesa»i avec la même 
r^nvfacfwvtanne, le iri&mg mépris 
paternaliste, le même regard de 
classe. En filigrane se dessinait 
nmage du parvenu qui la se m ai ne 
dernière encore prenait le thé, son 
pfâjSen petit ckrigt en Fabr, avec la 
ïgtne d’ Angleterre et avait cru, ni- 
gaud inconscient du poids de ses 
QrigfriM, a p par tenir au dub très 


La critique n’était pas politique, 
et pourtant ce n’était pas la ma- 
tière qui manquait C’était seule- 
ment uns attaque ad hominem, ftt- 
sfdfeuse, vacharde. Oubliés les 
bouquets de fleurs d’août 198), ac- 
crochés par centakies aux grandes 
griite des chantier s navals. Gom- 
mé, le formidable coup de cœur 
qui avait alcas fait vibrer tare de 
monde peur SoBdamosc. Effacés, 
et* îiwrafaamHahte stylo orné d*un 
pompon avec lequel Walesa avait 
signé les accords de Gdansk, et te 
lunettes noires de Jarazdskf, et le 
coup du 13 décembre, et te tor- 
tures du Père Popieluszko, et le 
prix Nobel de la paix, et le soutien 
dupape Wqjtyia-. On ne regardait 
plus Hfistoire qu'à travers le trou 
de sèmire d’une information sans 
mémoire. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


12LOO journal. Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
1330 Les Feux de l'amour. 
Feuilleton. 

1430 Dallas, le part de Sue 
ÉDen. Feuilleton. 

1535 Hawaï, police d'Etat 
Pour la pâh. Série.- 

1420 Les Nouvelle s- - ... 

Fûtes d'à côté. 

L’ex de Pierre. Série. 
1635 Une famille en or. jeu. 
1730 Ride Humer, 
inspecteur choc 
L'informateur, série. 

1tL20 L'Un contre l'autre. 
1830 Vidéo gag. 

19-05 L’Orà rappel. Jeu. 

2030 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique, 
Trafic Info, Météo. 


FRANÇOIS KLÉBER 

Série. L'emorauiBeur, de Patrick 
Jamaln, avec Gérard Lanvln (90 min). 

346346 

Le commissaire Kléber enquête 
sur des braquages de banques 
en série. Il découvre que 
l'indicateur du gang est un 
ex-détenu qui loge chez lui... 


J'Y CROIS, 


p* 

les patrons dépassent-ils les bornes? 
040 min). 73850346 

040 Journal, Météo, 

053 et SOS Histoires naturelles, us 
et 2.15, 125, 44)5. 4J3 TF ] irait. 135 
Concert. Piano romantique. Enregis- 
tré à réoTtse Saint-Louis des Invalides. 
m Le Chemin des HviUiw mort». Le 
monde <mha 4.15 Mésaventures. 
4415 Musique. 


1239 Journal, Loto. 

13A5 Derrick, série. 

1430 Le Renard. Série. 

1535 Tiercé. 

En direct de Longchamp. ' 
1530 et 535 La Chance 
aux chansons. 

-1630 Des chiffres 

des lettre s, imy 
17.00 Quoi de neuf, docteur? 
Série. 

1730 CestcooL Série. 

1 LOS et 4.1 5 Les Bons 
Génies. Jeu. 

18A5 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
Oscar est insupportable. 

193» et 235 Studio Gabriel 
invitée; France GafL 
19.59 Jou maL 

20.15 invité spédeL 

Invité: Bernard Kouchner. 
2045 Météo, Mot route. 


► ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine présenté par Bernard 
Benjamin. 

Hypnose sur ordonnance ; four tout 
ror de Saddam ; Les enfants tueun. 
(ISOnrfn). 57TJ823 

23 DS Expression directe. 
FNSEA. 


U PETIT MONDE 
DE DON CAMILLO ■ 

Fflm français de JuBenDuvMer 
0951, N* 110 mfnV 3382471 

Le meilleur film de la série. 

1.00 Journal. 

130 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Le cinéma. 

Avec Régis Debray, 
Jean-Michel Fnxton, Louise 
Meneau, Serge Ttaseran, 
Mene-Marcde Blasi, 

Phffippe Cairel— 

(75 min). 


11.45 Flash d'information. 
1130 Télévision régionale. 
1235jOumaL 
1335 Keno. 

13.1 0 La Botte à mémoire. 
13.40 La croisière s’amuse. 

Qu) vivra verra. Série. 
1430 Les Enquêtes 

_de Remington Stede. 
1530 Magnum. Série. 

16.10 Les Craquantes, série. 
16A0 Les Mfauknuns. 

1745 Je passe àlatélé. 

1120 Questions pour un 

champion. Jeu. 

1 830 Un ttwe, un jonc 

Hergi, de Pierre AsaouBne. 
1835 U 19-20 

de f Information, 
19.08 Journal régional. 
2005 Fa si la chantez: jeu. 
2035 Tout le sport 


J, F. PARTAGERAIT 
APPARTEMENT ■■ 

Film de Barixt Scteoeder 
0992,107 min). 168013 

Une atmosphère vénéneuse et 
sensuelle. 

2235 Journal, Météo. 


AH! 

QUELS TITRES! 

Magazine présenté 
par PMlppe Tesson (60 rwnL CérakJ 
Messadié (la Fortune ifAIewrs&ri; 
Monique VenyftesscnDyzX 

2892433 

0.70 E*p zo? fra n c o p hone . Permit: 
Edouard Maunk*. poète mauricien. 
035 Dynastie. Le 19s d'Adam. 1-20 
Musique Graffiti. Cantates, de Bux- 
tchuta. par r Académie musicale ita- 
Ecnnq, chccur de la KaditMâévbloo 
suisse ita li e nn e, dît. Diego Fasolis (20 
min). 


1230 Evasion. Les Grenadines. 13jOO Les Lumières 
du music-halL 1330 La Grammaire imperti- 
nente. 1335 Attention santé: 13A0 Défi. 14-10 
Les Civilisations perdues. 1530 L'Aventure des 
sciences. 1630 Planète blanche. 1630 Le Réseau 
des métiers. 1635 Rfatmtin. 1730 Les Enfants 
de John. 1840 Ma souris bien-aimée. 18.15 Cinq 
suriefaq. 1830 le Monde desânimaux. — 


Arte 


34B Bas 1» masques UwHtt). *45 24 
havres dlofos. US Dessin animé. 


19.00 The Comk Strip. 

Série [12/121- Une dinde pas comme les autres, 
de Peter Rkhardson. avec Ruby Wsl Paul Bartd 
00 min). 3471 

1930 7 1/2. Magazine présenté par Désirée Bethge 
DO min). 2748 

20.00 Jfelettes. Documentaire. 

J an ton Eyck, miracle dans la loggia : La Vierge 
au <tuoœOer Rcfin, d'Alain Jaubert (30 min). 

9665 

2030 01/2 journal 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LA SEMAINE SAINTE 
EN ESPAGNE 

5oWe coproduite avec b TVE en direct depuis la petite 
vffe andaiouse de Uioena. 

20A6 Lucena se prépare. 

Reportage d'EUas Andres 

(14 min). 108183902 

21 J» La Procession du jeudi saint en direct de 
Lucena. 

Reportage de Jorge Horatio Fernandez et Elias 
Andres 

DO min). 60656 

2230 Le Judas d'Esparraguera ■ 

FUm espagnol d Ignacio F. Iquino 
(1952, v. o-, B9 rnln). 28704 

Dans une petite vide au pied du Monserrat, 
en Catalogne, on prépare, comme choque 
année, la représentation de la Passion. 

Mais, cette fois, nomme qui d'habitude 
joue Judas veut être Jésus. 

030 Concert de musique sacrée. 

Battus vfcr motte» (motet), S huit vota et dan 
choeur» ; Jorah, oratorio pour wftsres, deux 
choeurs et orchestre, <Ur. Diego Fasolis, Marco 
BeasJey (ténor)- Enregistré dans féglbe de San 
Giovanni Mendrisio en février 1996 
DS min). 83733 

035 A la recherche des Oms perdus. Documentaire de 


1335 Un privé en jupon. 
TSéfllmde 
- JenyJatneson 

(92min). 3352723 

Un écrivain de amans 
policiers charge une 
détective privée de veiller 
sur son précieux 
manuscrit __ 

1530 Deux flics à MiamL 
Salut les artistes 5érie. 
1630 Hit Machine, variétés. 
17.05 Filles â papas, série. 
1735 L’Etalon note Série. 

1835 Modete Inc. série. 

1930 Code Quantum, série. 

Le toi du direct. 

1934 Six minutes 
<f information. 

2aoo Notre belle fomme. 

2035 Passé simple. 

Magazine. 

1975 : les Khmers rouges. 


► En clair jusqu'à 13L45 
1230 La Grande Familte. 

1335 Le EDs préférés 

. Rtm de Nfaofe Garda 
(1994, 97 min). 1313520 
1530 Dans la nature ' 

_ avec Stéphane Peyron. 

-t'J’.ri.-*# pàm#* 1 ' 8964348*** 

16.15Ya-t-fl 
w un flic pour sauver 
Hollywood? . 

FDm de Peter Segal 
(1994,79 min). 2079162 

1735 Et si les codions 
volaient! 

Documentaire de Michael 
Gurtoo (S mlnX 23549 
1830 Le Dessin anfané. 

► En clair Jusqu'à 2035 

1834 Help 1 Série. 

1835 Nulle part affleura. 

2030 Le Journal du cinéma. 


Radio 

France-Culture 

2030 le Rythme et la Raison. 

Serez RadimaiVnov, miaithm 
duaalretderabsDirC^- . 
2030 Lteux de mémoire. 

La basSque SalnC-OenSs. 

iUmc 


Jacques Meny («W, 71 min) 97ÜTW9 1JC The Comic Soip 
Sérfe IW121. iatoude, de RoijÉie Cotarane, avec RobUe Col- 
trane.NIgd Plans (redar,as min) 32499471 


LE GENDARME 
ET LES 

EXTRATERRESTRES 

Hlm ftançah de Jean Orautt (1978, 

87 min). 431KB 

Des ex t r aterrestres en mission à 
Saint-Tropez prennent les 
formes humaines des 
gendarmes de la brigade. 


L’AUBERGE DE LA 
MALÉDICTION 

Téléfilm (TEOJati Moshimky, avec 
Albert Rflnejr, Linda Martewe 
(107 min). 

ssoeeae 

Un restaurateur anglais, qui 
affiche un penchant' marqué 
pour la dive bouteille, esc sujet à 
des hallucinations : il croit voir 
des fantômes dans son auberge. 
025 Hongkong Connection. 

Les yeux d’Angèle. Série. 
130 Best ofTVash. 

Musique. 

245 E = M 6. Magazine. MS Frank si- 
lutta. Documentaire- 405 TahU et 
ses Iles de tare. Documentaire. 


FOOTBALL 

En direct DemMlnate aSer 
de ta Coupe des Coupes: 

DeportJvo La Corogne -Paris SG. 

045 min). 388297 

Battue au Parc des Princes par 
Metz (3-2), c 'est une équipe 
parisienne en proie au doute 
qui se rend en Espagne. 


BLACK ROBE 

FBm canadien de Bnxe Bereston) 
avec Lothaire Bluteau, AdenYoung 
0994, 9£ min). 

8401487 

040 Le Club 

de la chance»* 

FUm américain 
• de Wayne Wang avec Tsal 
CWq, Heu Chb* 

(1 993, v. a, 134 min). 

481474 87 
Quatre femmes chinoises 
ont subi la guerre, 
("oppression, 

nomination, l'injustice ; 
e/tes ont réussi à s’enfuir 
aux Etats-Unis. 

230 Surprises 05 min). 


Les soirées sur le câble 
et le satellite 


TV S 


f3m de PfeMppe LcAfNie 
(1984,100 min) 9114S817 
21.40 Barbe Blues. 

2135 Météo 

des cinq continente. 

2230 Journal (tanee 3) 

2230 Correspondances. 

2230 La Marche du tiède. 

(France 3 du 13/3). 

005 Tell quel 
030 SOIT 3 (France 3). 

Planète 

2035 Mémoires cf ex. 

[3/3] Stéddc au comité centni: 
ISM4- J9S4 

2135 L’Ecole 

delaCamorra. 


2230 Attaché-case 
et talons hauts. 

2330 Himalaya. 

Voyage au N de reu. 

2330 Histoire 
de l’aviation. 

^ r] ffm quan > Tautre 

030 Les Deniers 

Aristocrates go mh* 

Paris Première 

2000 20 h Paris Première. 

Invité: Guy Marchand. 

21X0 Les Nerfs à vif ■■ 

Fam de Jack Lee Thompson 
(1962, N-.vA.1tiS minj 

8387142S 

22^4S 7btatement dnéma. 

23.15 Concert: 5oM 


Il Munldi an T9H 
(65 mk>V 67*6278 


France 

Supervision 

2025 Entracte. 
2040 L'homme 


i de René 1 
0967, 75 mW 95601346 
21.55 Cybervtsion. 

2230 Natation. 

030 Concert : Albert Lee. 

Enregistré à GerA* (90 min). 

50519747 

1 30 Caposira, bel horizon. 

De Basile SattattoC50mmX 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Blanc et le Naïr ■ 

F3m de Robert Horey 
(l95J,N,95mSnJ 3499397 
2235 L'Etrange 

Monsieur Victor ■ te 
Fum de Jean Gréndlon 
(1S9fl,N,TWmiiV 79068497 
23Æ le dub. 

invMïCédricKtaptaen. 


1JD5 Le Ttombeau hindou ■ 

FSm de Rîdnrd BdiOcrg 0937, 
éc, va, 110 ntin) 267DM1Z 

Ciné Cinémas 

2030 Une femme de tSte ■ 

Ffcn de Walter Lang 
(19S7, uo, 100 min) 4446592 
22*10 Intérieurs ■■■ 

FUm de Woody ABen 
0978, va, 90 min) 9312365 
23A0 Le Voleur 

et la Menteuse 

FUm de Paul Boujenafi (1993, 

30 mm; S4517568 

Série Club 

20l20 Ne mangez pas 
tes marguerites. 

Nul rTer parfait. 

2045 (et 23.45)H&itage 
(é^ge. Cancan. 
21A0(e£l-10) Jrml _ 

Dernier t ango >)trsey. 

2230 Alfred Hitchcock 

présente. Cumspoijdences. 


T- 


23 J» Mission impossible. 

EMtard flearenique. 

030 Janique aimée. 

1IX) LeOuboOmin). 

Canal Jîmmy 

2000 SubrayB 

Flrn de Luc Besson 
(1985,105 ntin) . 14130075 

21 A5 Quatre en un. 

22.TO Chronique du fitmt 
22.15 Cours après mol, shérif 
FftndeHalNesdhim 
0977,95mlr4 8S7B38T7 

2330 Numéro on Joe Dassin. 
Emistion dBfoée 
le 10 décembre 1977. 

Eurosport 

18X0 Aérübic. 

19 J» Boxe. 

MXOBody-buMng. 

2iJ»catth. 

2230 Football Ci 20 mîh). 

penti-fioale de la Coupe 
des coupes: 

La C or ogne - r gr iî SG. 


Les films sur 

les chaînes européennes 


Pratum SpWtuale. par le groupe 
Ars Nova.dk. BoHohen; œm 
Buxttüuoe, Weysv mtau, Nod 


RTBF1 

de ! Onde OuJjrol (1991, 105 
Stéphane Audran, Jeaj-r 


Avec 

Car* 


Bfiglief Centra. Dronw. 

RTL 9 


Çatn (1987, 


2030 Le Proviseur. FUm üe 
UOaini. Avec James Beîushi Comédie t 

TMC 

JWï Um Parisienne. FUm de Michel Bohrapd (1957, 
85 relu). Avec Brigitte Bardot. Comédie. ' 

TSR 

P** *wl de ranberee. FUm de Max ncas 
LsMw ™' Ben * atote 


0 SotcHâtrage spécial 
pour les sourds et (es 
malentendants. 




J 


4 , 


MareeBe Dêlpastr*, poète et 
paysanne. - 

(LOS Du Jour on lendemain. MMtdeu 
Undon (Md) 050 Musqué: Go- 
da. Les motets de Jpstnfin des Prés (4). 
UH Les Nuta de RaflCC-Cntore 
(redHT.)..La lumière .vlent-elk de 
f Orient 7; 240, Jacques AflquetD 
(Roua de br sôie); MO, Nous tous 
chacun, avec la Ptre Plmpoe; 442, 
George. Sfiearlng: du jazz au 
plano^nr: 452, Femmes J Algérie: 
mots de flBes, maux de mères (41 ; 
wa, le désert «le sacré (3). • 


France-Musique 

204» Avant-concert. 

214» Concert 

En direct de Ttonie w au d. La 
Passkm selaa saint jean, de 
5cartaW, par le Gonceno 
ItaSano, dû: Rlnaldo 
MaaandrM. 

2230 Musique pluriel 

Non sapremofiui questo 
né, poor flûte, vtoton et piano, 
de Fesson, par rDuemble fo ; 
Cmtides Amores, cantate ' 
pour solistes, chœur « 
orchestre, de Beflmov. parle 
Choeur loge Artfl, POrdwstre 
ta chambre de Leningrad, dlr. 
RavBManynov. 

2337 Afam la nuit - 

Œuvres ta CoreffL Dvorak, 
UszL 

pnetame. Cbsrigue en 


gatt-UO Les Nuits de Rrance-Mu- 
sIque. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées . 

de RAdlo-dassioue. 

Le Danemark et tes musiciens. 
Souvenin (TOssian, ta Gade, 
par rOirhev'* fymphooique 
ta la Radio danoM, dlr. 

D Kltaïento ; Quintetto op.^ 
de Hamerifc, Bbaek et 
Hansen, vtaions, Chrtstensen, 
sto, Heraumsen, vtatonccOe s 
Symphonie n° 1, ta NWsen. 
pv rordtatre royri du 
Danemariq dtr. Berahmd ; 
Œuvres de Gâta. Hieym. 
Homeman, Hrise." 

2240 Les Scdttas^. (SutteL 
The Klng of Denmarti GaRiard et 
autres- gltefc.-ta Dovdand,- par le 
Haftéeree; Psaumes du 
ireupeVocal 
; Œuvres de 

, t , Nortiolm. 

04)0 La Nuits de) " 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont puhtiès chaque 

notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 

Télévision-Radio- 

Multimédia». 

■ On peut voir. 

■a Nepas manquée 
■■H Chef-d'œuvre ou 
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La CLT et Bertelsmann fusionnent 
leurs activités audiovisuelles 


Associés à « parts égaies », ils donnent naissance au premier groupe audiovisuel européen 


IA COMPAGNIE luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT) a 
annoncé, mardi 2 avril, la créa- 
tion d’un * partenariat à parts 
égales» avec le groupe allemand 
Bertelsmann, numéro trois mon- 
dial de la communication (71,5 
milliards de francs de chiffre 
d’affaires). Aux termes de cet ac- 
cord, Bertelsmann et Audiofin a, 
holding de tSte de la CLT, 
contrôleront 97% du capital de 
l’opérateur luxembourgeois. 

Le groupe allemand apporte à 
^ la CLT l’ensemble de ses activités 
audiovisuelles aujourd’hui re- 
groupées dans sa filiale UFA (à 
l’exception de ses services en 
ligne): participations dans les 
chaînes Vox, RTL, Première et 
RTL2. Pour équilibrer financière- 
ment l’accord, Bertelsmann ver- 
sera une sonl te de près de 5 mil- 
liards de francs à la CLT. Cet 
accord consacre la création du 
premier groupe de communica- 
tion européen. Avec plus de 
2D milliards de francs de chiffre 
d’affaires, la CLT passe devant le 
groupe de Léo Kirch (17,5 mi- 
Uards de francs) et devance lar- 
gement Canal Plus (10,1 milliards 
de francs). Toutefois, Q reste en- 
core à connaître l’avis dé la 
commission européenne sur ce 
regroupement 

Au lendemain de l’accord sur- 
prise Canal Plus-Havas-Bertels- 
mann-Murdoch (Le Monde du 
8 mars), Albert Frère, actionnaire 
majoritaire de la Compagnie 
luxembourgeoise de multimédias 
(CL MM), holding de contrôle de 
Àudiofina, avait prévenu: «r La 
CLT va rebondir. » Moins de trois 
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semaines plus tard, c’est au tour 
d'Albert Frère de créer l'événe- 
ment en concluant une alliance 
avec le numéro trois mondial de 
la communication. Marginalisée 
dans un premier temps, la CLT 
fait donc un retour en force dans 
le domaine de la télévision nu- 
mérique. Mieux, en fusionnant 
ses activités audiovisuelles avec 
celles de Bertelsmann, la CLT 
prend pied dans l’entente réali- 
sée avec Rupert Murdoch. 

Informé de l’accord avant son 
officialisation, Pierre Lescure, 
PDG de Canal Plus estime que, 
«parmi toutes les' solutions envi- 
sagées. celle-ci est la plus favo- 
rable » m . « Nous savions qu’Âlbert 
Frère n’allait pas rester passif, a-t- 
□ déclaré au Monde. Nous préfé- 
rons que cela se passe ainsi plutôt 
que la CLT s’allie avec Nethold et 
Kirch par exemple. » Pour 


l’heure, la chaîne cryptée, bien 
décidée à défendre son pré-carré 
en France, en appelle à l'union 
de tous les opérateurs outre- 
Rhin. «fl est plus que jamais né- 
cessaire ; dans la perspective du 
numérique, de rassembler nos 
forces en Allemagne », assure son 
PDG. 

Ralliée de dernière minute, la 
CLT est donc invitée à se joindre 
aux projets numériques du qua- 
tuor Bertelsmann, Canal Plus, 
Havas, Murdoch pour faire pièce 
à Léo Kirch qui vient d’annoncer 
le lancement de son bouquet de 
programmes numériques pour le 
1“ juillet. Appel entendu. Un res- 
ponsable de la CLT Indique que 
celle-ci « va, en Allemagne, 
combiner son protêt numérique 
avec celui de Bertelsmann. Une 
combinaison presque parfaite ». 

« SOLUTION EUROPÉENNE » 

Si la CLT fait front commun 
contre Kirch en Allemagne, elle 
entend toutefois garder sa liber- 
té de manœuvre. Selon les 
tenues de l’accord conclu avec le 
groupe allemand, «Audiofina et 
Bertelsmann s’engagent à ce que 
tous les développements audiovi- 
suels soient réalisés au travers de 
la CLT dont le siège social restera 
iocafisé à Luxembourg». Cette 
précision devrait rassurer les au- 
torités luxembourgeoises favo- 
rables à « une solution euro- 
péenne autour de la CLT», mais 
sourcilleuses quant au maintien 
des emplois locaux créés par la 
. CLT. 

Désormais débarassée de son 
contentieux avec Bertelsmann 


pour le contrôle de RTL, pre- 
mière chaîne allemande, la CLT 
peut envisager plus sereinement 
le développement de ses projets 
numériques en Europe. Mieux, 
l’opérateur luxembourgeois dis- 
pose, grâce aux 5 milliards de 
francs apportés par Bertelsmann 
et aux 1,3 milliards de francs tirés 
de la vente des magazines Top 
Santé et Télé Star, d'un pactole 
de près de 6,5 milliards de 
francs. 

Cette somme représente 1 mil- 
liard de plus que la somme re- 
cherchée à l'origine par la CLT 
pour développer ses bouquets de 
programmes en France et en Al- 
lemagne. D’accord pour s’enga- 
ger aux cotés de Bertelsmann en 
Allemagne, la CLT n’aurait pas, 
en revanche, renoncé à faire 
concurrence à Canal Plus en 
France. « On ne peut pas imagi- 
ner que Bertelsmann se lance en 
France contre Canal Plus », s'in- 
quiètent des responsables de la 
chaîne cryptée. Selon certains 
observateurs luxembourgeois 
« l'intérêt de Bertelsmann et de la 
CLT est le même : prendre des po- 
sitions partout où if y a un mar- 
ché ». 

En France, la CLT pourrait 
donc poursuivre des discussions 
déjà très avancées avec TF 1 et 
France Télévision pour consti- 
tuer un bouquet de programmes 
numériques concurrent de celui 
développé par la chaîne cryptée. 
La CLT a toujours affirmé que 
cette «offre cohérente» serait 
proposée en septembre. 

Guy Dutheil 


Un important arsenal d'armes 
découvert par la police près de Bastia 


Les réactions en France 


AJACCIO et BASTIA 
de nos correspondants 
L'interpellation par les forces 
de l'ordre, lundi 1 er avril, d’un mi- 
litant du Mouvement pour l'auto- 
détermination (MPA), Ange-Ma- 
rie Orsoni, cousin d’Alain Orsoni, 
et d’un membre de FAccoha na- 
zhmale corsa (ANC), Jean-Claude 
Lucchini-RibeDu, maire de Zeru- 
Wa, petite commune de l’arron- 
dissement de Sartène, a suscité 
une vive protestation de leur 
mouvement Les deux hommes 
étaient puissamment armés et 
protégés par des gilets pare- 
balles. 

Mardi, dans une conférence de 
presse, Pierre Poggioh, secrétaire 
général de l'ANC dont Jean- 
^ Claude Lucchini-Rjbellu est le 
" beau-frère, a développé ses ac- 
cusations du 14 mars, lors de la 
mise en garde à vue & l’hôpital 
d'Ajaccio d’Yves Man un ta, blessé 
dans la nuit du 7 au 8 mars. B y 
dénonçait la « répression » exer- 
cée par la police et la justice, ainsi 
que la « pression permanente » de 
la Cuncolta et de ses militants. 
Pierre FoggioE s’en est à nouveau 
pris au procès-verbal de la dépo- 
sition de François Santoni, l’un 
des secrétaires nationaux de la 
Cuncolta, au sujet de l’assassinat 
de Jules Massa, militant de ce 
mouvement La photocopie de 
cette déposition avait été diffusée 
par tracts à Ajaccio, le 12 mars. 
Dans ce texte, également remis 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 
d’avril proposé notamment 
trois dossiers : Le Proche-Orient 
face au terrorisme (avec des ar- 
ticles de Wendy Kristianasen 
Levitt, Alain Joxe et Eric Rou- 
leau) ; Dix ans après Tchernobyl 
(Karel Bartak, Natalie Nougay- 
rède, Périmé et Myde Schnei- 
der); Le déclin de la presse 
écrite (Daniel Junqua. Alberto 
Ferrigolo, Patrice de Béer).' 

Egalement au sommaire : Les 
étranges affinités de la secte 
Moon; Pékin-Taiwan par-delà 


aux journaux, M. Santoni citait 
les noms de plusieurs nationa- 
listes de bords différents, dont 
ceux d’Ange-Marie Orsoni et de 
Jean-Gaude Lucchini-Ribellu. Il 
les accusait d’avoir tenté d’assas- 
siner Jules Massa. De son côté, le 
MPA a déclaré qu’« on peut 
■ comprendre que des hommes dé- 
signés comme cible par le Canal 
historique se trouvent contraints de 
porter un gilet pare-balles, voire 
une arme, pour défendre leur vie ». 

Par ailleurs, mardi 2 avril, un 
véritable arsenal de guerre a été 
découvert dans un quartier popu- 
laire au sud de Bastia, à la suite 
d’un cambriolage. Une équipe 
d’au moins cinq braqueurs 
avaient dérobé, vers 10 h 30, 
Targent contenu dans les coffres 
de la Caisse d’épargne de Lupino. 
A sa sortie de la banque, l’équipe 
de malfaiteurs était surprise par 
deux motards. Après une course- 
poursuite, les policiers parve- 
naient à localiser l’un des ftiyards 
alors qu’il entrait dans un im- 
meuble HLM. L’homme leur 
échappait mais ils découvraient 
dans un appartement des pisto- 
lets-mitrailleurs israéliens Uzi, 
des fusils à pompe, des armes de 
poing, des grenades, des gQets 
pare-balles, des cagoules, des 
scanners et une partie du butin 
volé à la banque. 


les diktats ; Voyage à l’intérieur 
des guérillas colombiennes; La 
Bosnie sons administration oc- 
cidentale; Précaire recomposi- 
tion politique en Italie; Caen, 
petites chroniques d’une crise 
annoncée; Une Europe des ci- 
toyens ; La drogue dopée par le 
marché. 

Document : Analyse d’un pas- 
sage à la télévision, par Pierre 
Bourdieu. 

*En vente chez votre mar- 
chand de journaux. 22 F. 


A CANAL PLUS: «Au début 
du mois l’un des pôles d’Havas 
était valorisé par l’accord conclu 
entre Bertelsmann, Rupert Mur- 
doch, Canal Plus et Havas. Au- 
jourd’hui , c’est au tout d’un 
autre pôle, celui de la CLT, d’être 
relavorisé par cette alliance entre 
Bertelsmann et la CLT. Il y a donc 
une cohérence et une véritable 
équilibre. De surcroît cela dégage 
l’horizon, en ce qui concerne le 
contentieux entre la CLT et Ber- 
telsmann pour le contrôle de 
RTL, première chaîne privée alle- 
mande. En outre, cette accord 
nous satisfait car une alliance 
CLT- TF 1-France télévision et AB 


L’ÉLECTION de François Léo- 
tard à la présidence de l’UDF a 
décidément rempli d’aise Alain 
Juppé. Après l’avoir « chaleureu- 
sement » félicité, dimanche 
31 mars, le premier ministre a 
qualifié l'élection de l’ancien mi- 
nistre de la défense de « bonne 
nouvelle », mardi 2 avril, dans un 
entretien à La Croix. - 

De son côté, M. Léotard n'en- 
tend pas perdre de temps pour 
imprimer sa marque à l’UDF, n 
s’est d'ores et déjà occupé de 
trouver de nouveaux locaux 
pour la confédération, près du 
Champ-de-Mars. Mercredi 
3 avril, H devait présider son 
premier bureau politique afin de 
mettre en place la nouvelle di- 
rection et d’engager le proces- 
sus de la réforme des statuts. 

Cette réunion sera un premier 
round d’observation entre les 
vainqueurs et les vaincus du 
31 mars. M. Léotard devait choi- 
sir parmi les centristes le secré- 
taire général de l’UDF. Domi- 
nique Baudis, maire de Toulouse 
et député européen, déjà fort 
occupé, ayant finalement décli- 
né J'offre qui lui avait été faîte, 
le poste devait probablement 
échoir à Gaude Goasguen, se- 
crétaire général de FD. Les par- 
tisans d’Alain Madelin devaient 
procéder à un premier test en 


Productions aurait pu être un 
concurrent: l’accord avec la CLT 
devrait lever cette hypothèque ». 

Chez Havas: « Notre partici- 
pation dans la CLT. via Audiofina 
et la CLMM, se trouve valorisée 
par cette alliance. La participa- 
tion d'Havas dans CLMM était de 
l’ordre de 3 milliards de francs. 
L’accord conclu entre Bertels- 
mann et la CLT, mardi 2 avril, et 
qui avait le consentement d’Ha- 
vas s'est faite sur la base d’un 
chiffre supérieur. C'est dont une 
bonne opération patrimoniale 
pour nous. C’est un accord qui 
est bon pour la CLT, mais qui est 
également bon pour Havas. » 


contestant le titre de président 
délégué de l’UDF qu’il est prévu 
d'accorder à François Bayrou, 
au motif qu’Q ne serait pas sta- 
tutaire. 

Bien que déçu par son score 
de dimanche, Alain Madelin 
s’est empressé d'organiser un 
dispositif capable de l’installer 
dans la durée, et tourne mainte- 
nant ses yeux vers 1998. Il es- 
time qu'à l'approche d'élections 
législatives qui s’annoncent dif- 
ficiles pour la majorité, son 
poids auprès des élus ne peut 
que s’accroître à proportion de 
sa popularité. 

D’ici là, l’objectif de M. Made- 
lin est de « capitaliser » les 30 % 
de voix obtenues, notamment 
celles du Parti populaire pour la 
démocratie française (PPDF). A 
l’intérieur de l’UDF, il a pris soin 
de s'animer ses alliés. Au cours 
d’un dîner au Quai d’Orsay, lun- 
di 1 " avril, il a assuré Hervé de 
Charette, ministre des affaires 
étrangères et délégué général du 
PPDF, qu’il /l’entendait pas le 
déposséder de sa composante, 
mais au contraire s'appuyer sur 
elle. Parallèlement, M. Madelin 
continuera à développer ses ré- 
seaux extérieurs à l’UDF, à partir 
de son association Idées-Action. 

Cécile Chambraud 


Michel Codaccioni 
et Paul Süvarti 

Dans le numéro d’avril 
du « Monde diplomatique » 


M. Madelin veut empêcher 
M. Bayrou d'être président 
délégué de l’UDF 



La Fée Traçabilité 


par Pierre Georges 

POURQUOI écrire simple 
quand on peut sévir compliqué ? 
Le mot fait fureur depuis quel- 
ques jours. Dans les communi- 
qués, les publicités, les discours, 
les engagements écrits et oraux, 
c’est juré, promis, garanti sur 
facture : on va disposer d’un sys- 
tème de « traçabilité » pour dé- 
tecter l'origine des bovins. 

Traçabilité, quès aco ? Du java- 
nais d’énarchie ? Une queue de 
comète linguistique ? Le mot qui 
sauve quand le sol se dérobe ? 
On peut tout imaginer, même le 
pire. Un barbarisme ou, au 
moins, un néologisme inventé 
pour les besoins de la cause. Un 
mot en catastrophe pour situa- 
tion de catastrophe. 

La traçabilité du bœuf est tout 
ce qui nous reste quand le reste 
fiche le camp. D’où viennent 
cette entrecôte, ce steak haché ? 
La question n’est plus sans inté- 
rêt aujourd’hui. Il suffit alors 
pour lé savoir de remonter le 
cours des choses, comme sau- 
mon remonte aux sources, pour 
pister la bête à rebours. La traça- 
bilité serait ainsi un mot lampe 
de poche pour naviguer tout à 
son aise dans la pénombre des 
labyrinthes commerciaux, la 
lampe du consommateur comme 
S en est de mineur. Elle serait un 
code-barre linguistique pour 
jeux de piste alimentaires. 

Une vache a des origines. On 
pourrait même les supposer 
contrôlées. Une bête estampillée 
du début à la fin. Donc on pour- 
rait se satisfaire de cela qui serait 
simple et de bon goût, compré- 
hensible au commun et rassurant 
pour tous. Au lieu de quoi, ici ou 
là, dans quelque esprit tourmen- 
té ou quelque officine bruxelloise 
est né ce mot étrange et qui, au 
motif d’éclairer, obscurcit et, à 
celui de rassurer, inquiète. 

Traçabilité est assurément fille 


génétique du français trace et de 
T anglais uacking, pistage, pour- 
suite. U indique assez en ce sens 
en quelle galère le consomma- 
teur se trouve, n lui faut partir, 
aventurier de l'ordinaire, sur la 
piste de son bison quotidien, 
avec des ruses et des précautions 
de Sîoux, le filer à la trace, dé- 
monter les filières sans en perdre 
lefiL 

Ce serait comique, si la situa- 
tion l’était Elle ne Test pas. Elle 
serait même plutôt hallucinante. 
Un peu comme cette information 
du matin dans le Financial Times. 
Que faire de ces millions de 
vaches anglaises à la traçabilité 
trop évidente et donc condam- 
nées à périr? Le quotidien an- 
glais fait état d’un projet à 
l'étude. II s'agirait ni plus ni 
moins d'utiliser les carcasses 
comme combustible pour pro- 
duire de l’énergie. Les Anglais se 
chaufferaient à la vache ou pro- 
duiraient de l'électrïdté bovine, 
Ja Fée Etable. Un peu comme na- 
guère, les Brésiliens faisaient 
rouler leurs locomotives à va- 
peur avec les excédents de café. 

Aussi surprenant qu'il soit, à 
en rester sans mots même an- 
ciens, ce projet est fort sérieux. 
Les industriels de la transforma- 
tion des restes de bovins, ne sa- 
chant plus que faire face au raz- 
de-marée annoncé, ont pris 
contact avec les autorités. Et ils 
ont calculé, fort opportunément, 
que la valeur calorifique de la 
vache-combustible pouvait être 
égale aux deux tiers de celle du 
charbon. 

On vit décidément vieux Reï- 
ser, une époque formidable 1 Le 
Sud se chauffe encore et souvent 
à la bouse de vache. Le Nord se 
chauffera, éventuellement à la 
vache. Le Sud crève de faim, le 
Nord d'apoplexie. A chacun se- 
lon ses moyens et sa traçabilité I 


Annulation des élections de l'ordre 
des architectes d'Ile-de-France 


LE MINISTRE de la culture, Phi- 
lippe Douste-Blazy, vient de 
prendre une mesure exception- 
nelle : l'annulation d’une élection 
professionnelle. En l’occunence, 
celle de l’ordre des architectes 
dTle-de-France qui avait vu la vic- 
toire de la liste Enjeu 66 millions 
(53 % des suffrages, treize élus, soit 
la totalité des sièges à pourvoir) 
emmenée par Gérard Leroy (Le 
Monde du 24 mars). Pour justifier 
sa décision, le ministre indique 
qu’* au cours de la campagne élec- 
torale qui a précédé les scrutins en 
Ile-de-France la liste Enjeu 66 mil- 
lions a manifestement bénéficié du 
soutien officiel du conseil régional de 
l’ordre des architectes en exercice 
(~) et des moyens matériels de l’ins- 
tance ordinale ». La liste. Enjeu 
66 millions détenait à la suite des 
élections de 1994 (les candidats 
sont élus pour quatre ans, mais les 
élections se déroulent tous les deux 
ans et renouvellent les bureaux par 
moitié), treize des vingt-quatre 
sièges de Tordre de TDe-de-France. 
Philippe Douste-Blazy incrimine 
enfin les « accusations personnelles 
graves, excédant les limites normales 
de la polémique». 

De son côté. Enjeu 66 millions 
rapproche les noms de Michel Se- 
ban, qui pilotait la liste concurrente 
Mouvement (44 % des suffrages) et 
d’Alain Seban, conseiller du mi- 
nistre qui a « communiqué » la dé- 
cision de Philippe Douste-Blazy. Q 
s’agit d’une pare homonymie, mais 


cette juxtaposition n’est pas inno- 
cente : elle sous-entend qu’il y a 
collusion entre la Rue de Valois et 
Mouvement, l’auteur de la récla- 
mation. Enjeu 66 millions s’étonne 
en outTe qu’« aucune écoute 
contradictoire n'a pu apporter de 
démentis aux allégations des deman- 
deurs » et se demande : « Y aurait j! 
dans ces élections ordinales des en- 
jeux qui dépassent le cadre de la 
profession?» Sans doute, dans la 
mesure où la liste Enjeu 66 mil- 
lions est vue par une partie de la 
profession, et vraisemblablement 
par le ministère, comme un « sous- 
marin » du Front national ce que 
démentent les intéressés avec la 
dernière énergie. 

Q est certain, eu revanche, que la 
profession traverse une crise grave 
(Le Monde du 20 février). Les abs- 
tention massives qui ont accompa- 
gné ce scrutin régional (3 096 vo- 
tants sur 9 714 inscrits) en sont la 
manifestation. Les atermoiements 
qui ont accompagné le passage de 
la direction de T architecture du mi- 
nistère de l’Equipement à celui de 
la culture n’ont pas arrangé les 
choses. On peut espérer que la no- 
mination de François Barré à la 
tête de ce service contribuera à ré- 
gler une partie des problèmes qui 
empoisonnent le monde de T archi- 
tecture. Les nouvelles élections au- 
ront lieu le 23 mai et, si un second 
tour est nécessaire, le 20 juin. 

Emmanuel de Roux 
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